
Cour interaméricaine des droits de l'homme 

Cas de Goiburú et al. c. Paraguay 

Arrêt du 22 septembre 2006 
(Fond, réparations et dépens) 

Dans Goiburú et al. Cas, 

la Cour interaméricaine des droits de l'homme (ci-après « la Cour interaméricaine » 
ou « la Cour »), composée des juges suivants** : 

Sergio García Ramírez, président 
Alirio Abreu Burelli, vice-président 
Antônio A. Cançado Trindade, juge 
Cecilia Medina Quiroga, juge 
Manuel E. Ventura Robles, juge, et 
Diego García-Sayán, juge. 

également présent, 

Pablo Saavedra Alessandri, secrétaire ; 
Emilia Segares Rodríguez, secrétaire adjointe, 

conformément aux articles 62(3) et 63(1) de la Convention américaine relative aux 
droits de l'homme (ci-après « la Convention » ou « la Convention américaine ») et aux 
articles 29, 31, 53(2), 55, 56 et 58 de la Règlement de procédure de la Cour (ci-après 
« le règlement de procédure »), rend le présent arrêt. 

I.
PRÉSENTATION DE L'AFFAIRE 

1. Le 8 juin 2005, conformément aux dispositions des articles 50 et 61 de la 
Convention américaine, la Commission interaméricaine des droits de l'homme (ci-
après « la Commission » ou « la Commission interaméricaine ») a déposé devant la 
Cour une requête contre l'État du Paraguay (ci-après « l'État » ou « Paraguay ») 
provenant des pétitions nos 11 560, 11 665 et 11 667 reçues par le Secrétariat de la 
Commission le 6 décembre 1995 et le 31 juillet 1996, respectivement. Dans la requête, 
la Commission a demandé à la Cour de déclarer que l'État avait encouru la violation 
continue des droits consacrés par les articles 7 (Droit à la liberté personnelle), 5 (Droit 
à un traitement humain) et 4 (Droit à la vie) de la Convention américaine, en ce qui 
concerne son article 1er, paragraphe 1, au détriment d'Agustín Goiburú Giménez, de
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Carlos José Mancuello Bareiro et des frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba. La 
Commission a également demandé à la Cour de déclarer que l'État était responsable 
de la violation continue de l'article 5 (Droit à un traitement humain) de la Convention 
américaine, en relation avec l'article 1(1) de celle-ci, au détriment du prochain proche. 
 
2. La demande fait référence à les allégations de détention illégale et arbitraire, 
de torture et de disparition forcée d'Agustín Goiburú Giménez, de Carlos José 
Mancuello Bareiro et des frères Rodolfo Feliciano et Benjamín de Jesús Ramírez 
Villalba, qui auraient été perpétrées par des agents de l'État à partir de 1974 et 1977, 
ainsi que l'impunité partielle de ces faits, puisque tous les responsables n'ont pas été 
punis. La Commission a allégué que « la disparition forcée de [ces] personnes est une 
violation continue […] qui se prolonge jusqu'à aujourd'hui, car l'État n'a pas établi le 
sort des [présumées] victimes ni localisé leurs restes ; en outre, il n'a pas sanctionné 
pénalement tous les responsables des violations, ni assuré une réparation appropriée 
aux proches. Selon la demande, le Dr Agustín Goiburú Giménez était un médecin 
paraguayen, membre du Colorado Party et fondateur d'un parti politique opposé à 
Stroessner Matiauda. Le 9 février 1977, le Dr Agustín Goiburú Giménez a été 
arbitrairement détenu en Argentine par des agents de l'État paraguayen ou par des 
personnes agissant avec leur consentement; il a ensuite été conduit au service des 
enquêtes de police d'Asunción, où il a été maintenu au secret et torturé, puis a disparu. 
« La disparition du Dr Goiburú a été considérée comme une 'action coordonnée par les 
forces de sécurité paraguayennes et argentines' dans le cadre de 'l'opération Condor'. 
» Carlos José Mancuello Bareiro était un citoyen paraguayen qui étudiait l'ingénierie à 
La Plata, en Argentine. Il a été arrêté le 25 novembre 1974, alors qu'il passait la 
douane paraguayenne, alors qu'il pénétrait dans le pays depuis l'Argentine avec sa 
femme, Gladis Ester Ríos de Mancuello et sa fille de 8 mois. Le 23 novembre 1974, les 
frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba ont été arrêtés ; le premier lorsqu'il 
traversait la frontière paraguayenne depuis l'Argentine et le second à Asunción. M. 
Mancuello et les frères Ramírez Villalba, qui étaient accusés d'appartenir à « un groupe 
terroriste qui préparait un attentat contre Stroessner » prétendument dirigé par le Dr 
Goiburú, ont été détenus au Département des enquêtes, entre autres bureaux du 
gouvernement. Les victimes présumées sont restées détenues pendant 22 mois ; 
pendant cette période, ils ont été torturés, gardés au secret et ont par la suite disparu. 
Mancuello et les frères Ramírez Villalba, qui étaient accusés d'appartenir à « un groupe 
terroriste qui préparait un attentat contre Stroessner » prétendument dirigé par le Dr 
Goiburú, ont été détenus au Département des enquêtes, entre autres bureaux du 
gouvernement. Les victimes présumées sont restées détenues pendant 22 mois ; 
pendant cette période, ils ont été torturés, gardés au secret et ont par la suite disparu. 
Mancuello et les frères Ramírez Villalba, qui étaient accusés d'appartenir à « un groupe 
terroriste qui préparait un attentat contre Stroessner » prétendument dirigé par le Dr 
Goiburú, ont été détenus au Département des enquêtes, entre autres bureaux du 
gouvernement. Les victimes présumées sont restées détenues pendant 22 mois ; 
pendant cette période, ils ont été torturés, gardés au secret et ont par la suite disparu. 
 
3. La Commission a allégué que ces faits se sont produits dans un contexte « dans 
lequel des agents de l'État paraguayen ont illégalement détenu, maintenu au secret, 
torturé, tué puis caché les dépouilles d'individus dont les activités politiques 
s'opposaient à la régime de Stroessner. 
 
4. La Commission a également soumis à l'examen de la Cour le préjudice allégué 
causé par l'État aux proches des victimes présumées, en raison de l'angoisse mentale 
et morale présumée causée par la détention alléguée et la disparition subséquente des 
victimes présumées et l'absence alléguée d'un enquête complète, impartiale et efficace 
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sur les faits. La Commission a demandé à la Cour d'ordonner à l'État d'adopter 
certaines mesures de réparation décrites dans la requête, conformément à l'article 
63(1) de la Convention. Enfin, elle a demandé à la Cour de condamner l'Etat aux frais 
et dépens occasionnés par le traitement de l'affaire devant les juridictions internes et 
devant les organes du système interaméricain de protection des droits de l'homme. 
 

II 
JURIDICTION 

 
5. La Cour est compétente pour connaître de cette affaire, aux termes des articles 
62(3) et 63(1) de la Convention américaine, car le Paraguay est un État partie à la 
Convention depuis le 24 août 1989 et a accepté la juridiction obligatoire de la Cour le 
26 mars 1993. 

 
 

III 
PROCÉDURE DEVANT LA COMMISSION 

 
6. Le 6 décembre 1995, leInternational Human Rights Law Group, plus tard connu 
sous le nom de Global Rights Partners for Justice (ci-après « Global Rights »), et le 
Comité de Iglesias Para Ayudas de Emergencia (ci-après « CIPAE » (ci-après « les 
représentants »), ont soumis une pétition au Commission interaméricaine concernant 
les allégations de détention illégale et arbitraire, de torture et de disparition forcée 
d'Agustín Goiburú Giménez. Cette affaire a été traitée sous le n° 11 560. 
 
sept. Le 31 juillet 1996, Global Rights et la CIPAE ont soumis une pétition à la 
Commission interaméricaine concernant les allégations de détention illégale et 
arbitraire, de torture et de disparition forcée de Carlos José Mancuello Bareiro. Cette 
affaire a été traitée sous le n° 11.665. 
 
8. Le 31 juillet 1996, Global Rights et la CIPAE ont soumis une pétition à la 
Commission interaméricaine concernant les allégations de détention illégale et 
arbitraire, de torture et de disparition forcée des frères Rodolfo et Benjamín Ramírez 
Villalba. Cette affaire a été traitée sous le n° 11.667. 
 
9. Le 19 octobre 2004, la Commission a décidé de traiter les dossiers nos 11 560, 
11 665 et 11 667 ensemble. 
 
dix. Le 19 octobre 2004, lors de sa 121e session ordinaire, la Commission a adopté 
le rapport n° 75/04 sur la recevabilité et le fond, dans lequel elle a conclu, entre autres, 
que l'État avait violé les droits consacrés aux articles 4 (Droit à la vie), 5 (Droit à un 
traitement humain), 7 (Droit à la liberté personnelle), 8 (Droit à un procès équitable) 
et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en ce qui concerne son article 
1, paragraphe 1, en raison de la détention illégale et arbitraire, de la torture et de la 
disparition forcée d'Agustín Goiburú Giménez, de Carlos José Mancuello Bareiro et des 
frères Rodolfo Feliciano et Benjamín de Jesús Ramírez Villalba à partir de 1974 et 1977 
au Paraguay, ainsi qu'à l'absence d'enquête, de poursuite et de punition des 
responsables, et à l'absence de réparation effective pour les proches des victimes de 
ces violations. La Commission a recommandé à l'État d'adopter une série de mesures 
pour remédier à ces violations. 
 
11. Le 8 décembre 2004, la Commission a transmis le Rapport sur la recevabilité 
et le fond à l'État accordant ces deux derniers mois pour fournir des informations sur 
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les mesures adoptées pour se conformer à ses recommandations. Le même jour, 
conformément à l'article 43, paragraphe 3, de son règlement intérieur, la Commission 
a notifié aux pétitionnaires qu'elle avait adopté le rapport et qu'il avait été transmis à 
l'État, et leur a demandé leur position quant à l'éventuelle soumission de l'affaire à la 
Cour interaméricaine.Le 8 février 2005, l'État a demandé une prolongation pour fournir 
des informations sur les mesures adoptées pour se conformer aux recommandations 
de la Commission. La prolongation a été accordée jusqu'au 23 février 2005, et le 
Paraguay a présenté un rapport le 24 février de la même année. Le 4 mars 2005, l'État 
a demandé une prorogation de trois mois du délai prévu à l'article 51, paragraphe 1, 
de la Convention, « acceptant expressément et irrévocablement que l'octroi de cette 
prorogation suspend[ait] ledit] délai [… ] pour la soumission de l'affaire à la Cour 
interaméricaine et manifestant que l'État a expressément renoncé à déposer 
l'objection concernant la suspension de [ce] délai. Cette prolongation a été accordée 
par la Commission à compter de ce jour et jusqu'au 4 juin 2005, 
 
12. Le 7 juin 2005, après avoir entendu l'avis des requérants, la Commission 
interaméricaine a décidé de soumettre cette affaire à la juridiction de la Cour, « sur la 
base du non-respect par l'État des recommandations » contenues dans le rapport n° 
75/04. 
 
 

IV 
PROCÉDURE DEVANT LA COUR 

 
13. Le 8 juin 2005, la Commission interaméricaine a déposé la requête devant la 
Cour (ci-dessus para. 1), en joignant des preuves documentaires et en offrant des 
témoignages et des preuves d'expert. La Commission a nommé José Zalaquett, 
commissaire, et Santiago A. Canton, secrétaire exécutif, comme délégués, et Víctor 
Madrigal Borloz, Ignacio Álvarez et Manuela Cuvi Rodríguez comme conseillers 
juridiques. 
 
14. Le 22 août 2005, après que le Président de la Cour (ci-après « le Président ») 
eut procédé à un examen préliminaire de la requête, le Secrétariat de la Cour (ci-après 
« le Secrétariat ») l'a notifié, avec les pièces jointes, au Etat informant ce dernier des 
délais de réponse à la requête et désignant ses représentants dans la procédure. Le 
même jour, le Secrétariat a informé l'État que, conformément aux dispositions des 
articles 18 du Règlement de procédure de la Cour et 10 de son Statut, il avait le droit 
de nommer un jugead hocde participer à l'examen de l'affaire dans les 30 jours suivant 
la notification de la demande. L'Etat n'a pas fait cette nomination. 
 
15. Le 22 août 2005, également, le Secrétariat, conformément aux dispositions de 
l'article 35, paragraphe 1, points d) et e) du règlement de procédure, a notifié la 
demande aux représentants, Droits mondiauxet CIPAE, et les a informés qu'ils avaient 
deux mois pour présenter leur mémoire avec demandes, arguments et preuves (ci-
après « mémoire de demandes et d'arguments »). Les représentants n'ont pas soumis 
ce mémoire. 
 
16. Le 21 septembre 2005, l'État a nommé Oscar Martínez comme Agent et 
Francisco Bareiro comme agent adjoint dans l'affaire. Le 6 décembre de la même 
année, l'État a nommé Jorge Bogarin González agent, en remplacement d'Oscar 
Martínez. 
17. Le 22 décembre 2005, l'Etat a déposé son mémoire en réponse à la requête 
(ci-après « réponse à la requête »), en joignant les pièces justificatives. Dans ce 
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mémoire, le Paraguay a acquiescé et partiellement reconnu la responsabilité 
internationale de certaines des violations alléguées par la Commission (infra par. 39 à 
54). 
 
18. Le 5 mai 2006, le président a rendu une ordonnance avisant que tous les 
membres de la Cour interaméricaine avaient apprécié les principaux mémoires en 
l'espèce et décidé que, dans les circonstances, il n'était pas nécessaire de convoquer 
une audience publique. Aussi, il a ordonné que les témoignages deGladis Meilinger de 
Sannemann, Elva Elisa Benítez Feliu de Goiburú, Ana Armninda Bareiro de Mancuello, 
Rogelio Agustín Goiburú Benítez, Ricardo Lugo Rodríguez et Julio Darío Ramírez 
Villalba, ainsi que les avis d'experts d'Alfredo Boccia Paz et Antonio Valenzuela, tous 
proposés par Pec la Commission, doit être présentée par des déclarations faites devant 
notaire (affidavits), à transmettre à la Cour le 19 mai 2006 au plus tard. Aux termes 
du troisième alinéa du dispositif de cette ordonnance, les parties se sont vu accorder 
un délai non prorogeable jusqu'au 5 juin 2006, pour présenter toutes observations sur 
ces témoignages qu'elles jugeraient pertinentes. En outre, il a demandé à l'État de 
transmettre au Secrétariat de la Cour, au plus tard le 19 mai 2006, à titre de preuves 
utiles, des copies complètes authentifiées des mesures administratives et judiciaires 
internes prises en relation avec la prétendue disparition forcée des victimes 
présumées, dans la mesure où des copies complètes et lisibles des documents 
demandés n'avaient pas encore été versées au dossier. Enfin, dans cette ordonnance, 
le Président a informé les parties qu'elles disposaient d'un délai non prorogeable 
jusqu'au 5 juin 2006, pour soumettre leurs conclusions écrites définitives sur le fond 
et les réparations et dépens, avec lesquelles les parties devraient présenter toutes 
observations qu'elles jugeraient pertinentes sur les termes et la portée de 
l'acquiescement et de la reconnaissance de la responsabilité internationale de l'État. 
 
19. Le 19 mai 2006, s'agissant de la demande de transmission de preuves utiles 
formulée par le Président de la Cour dans l'ordonnance ci-dessus (ci-dessus para. 18), 
l'État a déclaré que « la documentation demandée avait déjà été transmise et 
consistait en les pièces jointes soumises par la Commission interaméricaine […] avec 
sa demande ». Elle a ajouté que « d'autres procédures relatives à l'affaire [avaient] 
été fournies avec la réponse à la requête ». Le 22 mai 2006, sur instruction du 
Président, le Secrétariat a réitéré à l'État la demande de transmettre la documentation 
demandée dans les plus brefs délais et a précisé qu'il s'agissait de la documentation 
qui n'avait pas été fournie par la Commission interaméricaine. ou l'État dans leur 
dossier de demande respectif et leur réponse à la demande. Sur instruction du 
Président, le Secrétariat a réitéré cette demande les 7, 17 et 24 juillet et 1er août 
2006. Bien que l'État n'ait soumis aucune autre documentation, 
 
20. Le 22 mai 2006, sur instruction du Président de la Cour et conformément à 
l'article 45(2) du Règlement de procédure, le Secrétariat a demandé à la Commission 
interaméricaine de transmettre, pour le 1er juin 2006, au plus tard, plusieurs 
documents mentionnés dans la requête, qu'elle n'avait pas présentés ou fournis 
comme preuves parmi les pièces jointes à la requête ; à savoir les livres suivants :Es 
mi informe. Les archives secrètes de la police de Stroessner; Témoignage contre el 
Olvido, Reseña de la Infamia y el Terror; et En los sótanos de los generales : Los 
documentos ocultos de la Operación Cóndor. Le 5 juillet 2006, après qu'une 
prolongation ait été accordée, la Commission a transmis les documents demandés. 
21. Le 26 mai 2006, la Commission interaméricaine a soumis les témoignages 
devant notaire (affidavits) demandés au premier paragraphe du dispositif de 
l'ordonnance du Président de la Cour du 5 mai 2006 (ci-dessus para. 18). La 
Commission interaméricaine a également présenté les témoignages de Gladis Ester 
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Ríos et Ana Elizabeth Mancuello Bareiro et a demandé qu'ils soient intégrés à 
l'ensemble des preuves dans l'affaire (infra par. 56 à 59). 
 
22. Les 2 et 5 juin 2006, les représentants, la Commission et l'État, respectivement, 
ont déposé leurs mémoires avec plaidoiries écrites finales. Dans leur mémoire, les 
représentants ont fait siennes, de manière générale, les arguments avancés par la 
Commission concernant la violation des articles 4, 5, 7, 8 et 25 de la Convention, au 
détriment des victimes présumées, ainsi que la plupart des arguments de la 
Commission concernant les réparations . 
 
23. Les 17 et 24 juillet, les 1er, 9 et 24 août et le 8 septembre 2006, sur instruction 
du président de la Cour et sur la base de l'article 45 du règlement de procédure de la 
Cour, le Secrétariat a demandé aux parties de soumettre divers types de informations 
et documents à considérer comme des preuves utiles : 

 
(une) Il a demandé à l'État de fournir des informations sur l'état réel et les 

résultats de la ou des procédures d'extradition en cours ou clôturées, 
relatives aux enquêtes et aux poursuites pénales engagées à la suite 
des faits de cette affaire, ainsi que des copies de tous les documents 
qu'il possédait. concernant les mesures prises par les autorités du 
Paraguay ou de tout autre pays à cet égard. Le 8 août 2006, l'État a 
présenté des informations et plusieurs décisions rendues par les 
autorités judiciaires paraguayennes, ainsi que d'autres mesures prises 
dans le cadre de la procédure pénale ouverte dans les affaires Agustín 
Goiburú Giménez et Carlos José Mancuello Bareiro, qui avaient déjà été 
versée au dossier de la Cour. L'État n'a pas fourni d'informations sur 
l'état réel et les résultats des procédures d'extradition en cours ou 
clôturées,infra para. 60); 

 
(b) Elle a demandé à la Commission et aux représentants des documents 

pertinents prouvant l'existence ou le décès, le cas échéant, et les liens 
de parenté de plusieurs personnes prétendument membres des familles 
des victimes présumées. Une partie de cette documentation a été 
transmise par la Commission les 31 juillet et les 4, 8 et 8 août 14, 2006 
(infra par. 24 et 28 à 38) ; 

 
(c) Il a demandé aux représentants, à la Commission et à l'État des 

informations sur la définition du crime de disparition forcée de 
personnes, ainsi qu'une copie du Code pénal et du Code de procédure 
appliqués au cours de la procédure pénale. Tant la Commission que 
l'État ont transmis des informations à ce sujet les 31 juillet, 3 août et 
14 septembre 2006 ; et 

 
(d) Elle a demandé à l'État, à la Commission et aux représentants des 

informations sur lesquelles des personnes poursuivies et/ou 
condamnées au cours des trois procédures ouvertes en rapport avec les 
faits de la présente affaire avaient été emprisonnées et/ou étaient en 
prison et, dans ce dernier cas, s'ils étaient détenus dans l'attente de leur 
jugement ou parce qu'ils ont été condamnés au cours de ladite 
procédure. Les parties ont présenté des informations à cet égard le 14 
août 2006. L'État avait soumis des informations le 8 août 2006. 
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24. Les 14 et 17 août 2006, la Commission et les représentants, respectivement, 
ont transmis les déclarations sous serment de María Magdalena Galeano et Rosa Mujica 
Giménez, prétendues plus proches parents de Benjamín Ramírez et Augustín Goiburú, 
respectivement. Sur instruction du Président, le Secrétariat a informé l'Etat et les 
représentants que s'ils avaient des commentaires sur ces déclarations, ils devaient les 
transmettre pour le 28 août 2006 au plus tard. Les parties n'ont soumis aucun 
commentaire (infra par. 56 à 59). 
 
 

V 
CONSIDÉRATIONS PRÉALABLES 

 
25. Dans sa requête, la Commission interaméricaine a énuméré les quatre victimes 
présumées des faits de cette affaire et douze de leurs proches : Agustín Goiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba, Benjamín Ramírez 
Villalba, Elva Elisa Benítez Feliú de Goiburú, Rogelio Agustín Goiburú Benítez, Rolando 
Agustín Goiburú Benítez, Patricia Jazmín Goiburú Benítez, Gladis Ester Ríos de 
Mancuello, Claudia Anahí Mancuello Ríos, Carlos Marcelo Mancuello Ríos, Ana Arminda 
Bareiro de Villarezo de Mancuello, Ramía, Ramía Ramí Arnoldo Ramírez Villalba et Julio 
Darío Ramírez Villalba. Dans son rapport sur la recevabilité et le fond, la Commission 
interaméricaine avait mentionné les quatre victimes présumées, mais n'avait pas 
nommé leurs proches, se référant simplement à elles en général. Aussi, dans son 
application, la Commission a informé la Cour que les requérants avaient transmis des 
informations sur les neveux et nièces des frères Ramírez Villalba, enfants de Julio Darío 
Ramírez Villalba : Mirtha Hayde Ramírez de Morinigo, Ana María Ramírez de Mellone, 
Julio César Ramírez Vásquez, Rubén Darío Ramírez Vásquez et Héctor Daniel, tous 
Ramírez Vásquez. A cet égard, il a demandé qu'« ils soient considérés comme des 
bénéficiaires, s'il est prouvé qu'ils sont lésés », sans préciser de qui il s'agissait. 
 
26. Dans ses plaidoiries finales, sur la base des déclarations sous serment faites 
par les proches des victimes présumées, la Commission a inclus onze personnes qui 
étaient également des proches parents et par conséquent des victimes présumées et 
des bénéficiaires possibles de réparations, qui n'avaient pas été incluses dans la liste 
initiale présenté dans la demande. À cet égard, il a déclaré qu'« il a été prouvé devant 
la Cour que des personnes supplémentaires à celles […] mentionnées et ayant une 
relation similaire étaient en vie au moment de la disparition des [présumées] victimes 
et ont, à leur tour, été [présumées] victimes des violations qui ont été établies. Il a 
également réitéré sa demande concernant les enfants de Julio Darío Ramírez Villalba 
(ci-dessuspara. 25). 
 
27. Dans leur mémoire de plaidoirie finale, les représentants ont indiqué que les 
victimes présumées étaient les quatre personnes et leurs douze plus proches parents 
que la Commission avait mentionnés dans sa requête. En outre, il a demandé à la Cour 
d'ordonner à l'État de prendre « des mesures pour retrouver María Magdalena Galeano 
(ancienne compagne de Benjamín Ramírez Villalba), l'indemniser et lui fournir des 
soins médicaux et psychologiques. Par ailleurs, s'agissant de la détermination des 
bénéficiaires de l'indemnisation demandée pour préjudice matériel et moral, ils ont 
déclaré que « tous les plus proches parents qui y ont légalement droit devraient être 
indemnisés ». 
 
28. Enfin, comme preuves utiles demandées par la Cour, les représentants et la 
Commission ont présenté des documents sur l'existence de María Magdalena Galeano, 
Rosa Mujica Giménez, Sotera Ramírez Villalba, Hermino Arnaldo Ramírez Villalba, 
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Adolfina Eugenia Ramírez de Espinoza, Mario Artemio Ramírez Villalba et Lucrecia 
Francisca Ramírez (veuve de M. Borba) ou sur leur relation avec les victimes 
présumées. 
 

* 
* * 

 
29. La jurisprudence de la Cour concernant la détermination des victimes 
présumées est vaste et adaptée aux circonstances de chaque affaire. Les victimes 
présumées doivent être indiquées dans la requête et dans le rapport de la Commission 
conformément à l'article 50 de la Convention. Par conséquent, selon l'article 33, 
paragraphe 1, du règlement de procédure de la Cour, il appartient à la Commission et 
non à la Cour d'identifier les victimes alléguées dans une affaire devant la Cour avec 
précision et à l'occasion procédurale appropriée.1 Cependant, si cela n'est pas fait, la 
Cour a parfois considéré comme victimes des individus qui n'étaient pas allégués 
comme tels dans la requête, à condition que le droit à la défense des parties ait été 
respecté et que les victimes présumées aient un lien avec la faits décrits dans la 
demande et les éléments de preuve fournis à la Cour.2  
 
30. En plus des personnes spécifiquement nommées dans la requête, la Cour 
utilisera les critères suivants pour définir qui d'autre sera considéré comme des 
victimes présumées et leurs plus proches parents dans cette affaire : (a) l'opportunité 
procédurale à laquelle elles ont été identifiées ; (b) la reconnaissance de responsabilité 
de l'État; (c) les preuves respectives, et (d) les caractéristiques de cette affaire. 
 
31. Concernant les neveux et nièces des frères Ramírez Villalba, enfants de Julio 
Darío Ramírez Villalba(supra par. 25), la Cour observe que la demande en leur faveur 
a été présentée par la Commission lors de l'introduction de la requête et réitérée dans 
ses conclusions écrites finales ; par conséquent, ils seront considérés comme des 
victimes présumées dans les sections correspondantes. 
 
32. La Cour a également noté que la Commission interaméricaine a inclus dans ses 
plaidoiries finales écrites onze personnes, présumées proches d'Agustín Goiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, à 
considérer comme victimes et bénéficiaires présumés, qui n'ont pas été mentionnés 
dans le dossier de candidature.  
 
33. Dans cette situation, la Cour a dû procéder à un examen minutieux des preuves 
fournies par la Commission afin d'en extraire les éléments nécessaires à une 
identification précise des victimes présumées, et de demander des preuves utiles, et 
elle a déterminé qu'il y a deux situations. D'une part, s'agissant de certains des proches 
présumés de MM. Mancuello et Ramírez Villalba, la Cour observe que, bien que la 
Commission ne les ait pas inclus dans la liste des proches présentés dans la requête, 
elle a inclus avec les pièces jointes aux demandes de cartes d'identité, actes de 
naissance et/ou procurations de certaines de ces personnes, à savoir : Mario 
Mancuello, Hugo Alberto Mancuello Bareiro, Ana Elizabeth Mancuello Bareiro, Mario 
Andrés Mancuello Bareiro, Emilio Raúl Mancuello Bareiro et Fabriciana Villalba de 
                                           
1  Cf. Cas des massacres d'Ituango. Arrêt du 1er juillet 2006. Série C n° 148, para. 98. 

2  Cf. Affaire des massacres d'Ituango, supranote 1, par. 91 ;Cas d'Acevedo Jaramillo et al.. Arrêt du 
7 février 2006. Série C n° 144, par. 227 ; et Affaire du « Massacre de Mapiripan ». Arrêt du 15 septembre 
2005. Série C n° 134, par. 183. 
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Ramirez.ci-dessus para. 29), il appartient à la Commission et non à la Cour d'identifier 
précisément les victimes alléguées dans une affaire devant la Cour. Néanmoins, 
concernant ces personnes, la Cour les considérera comme des victimes présumées car 
la Cour a été informée de leur existence, au moins indirectement, dans les pièces 
jointes à la requête. 
 
34. D'autre part, à partir des déclarations faites devant notaire par les plus proches 
parents des victimes présumées (infra para. 56), ainsi que des preuves utiles 
demandées (supra par. 23(b)), l'existence d'autres proches des victimes présumées 
ressort et la possibilité qu'elles aient été affectées par les faits de la présente affaire ; 
à savoir : María Magdalena Galeano Rotela, Rosa Mujica Giménez, Lucrecia Ramírez 
de Borba, Mario Artemio Ramírez Villalba et Eugenia Adolfina Ramírez de Espinoza. A 
cet égard, il est pertinent d'apprécier les termes de la reconnaissance de responsabilité 
internationale de l'État (infra par. 141), ainsi que son affirmation lors de la 
reconnaissance des faits relatifs au fond de l'affaire, à l'effet qu'« en aucun cas 
contestera-t-elle les déclarations des requérants concernant les affaires faisant l'objet 
du présent mémoire, qui se fondent sur les témoignages des victimes ou, le cas 
échéant, des proches des disparus, 
 
35. Aussi, en ce qui concerne María Magdalena Galeano Rotela, selon la déclaration 
de Julio Darío Ramírez Villalba, son frère Benjamín avait un compagnon de ce nom, 
qui était détenu avec lui. Selon les informations fournies par la Commission, en 
réponse à la demande de preuves utiles, cette personne est incluse dans le rapport de 
1977 de la Commission interaméricaine sur la situation des droits de l'homme au 
Paraguay, qui contient une liste de personnes détenues établie à partir de sources au 
sein de la ministère de l'Intérieur paraguayen, ainsi que d'une liste de « détenus 
politiques détenus en vertu de l'article 79 de la Constitution », communiquée à la 
Commission par l'État dans un mémoire du 9 août 1977. En outre, selon le 
livreTémoignage contre el Olvido, dont la publication a été autorisée par la Cour 
suprême de justice du Paraguay et que la Commission a fourni comme preuve à la 
demande de la Cour, Mme Galeano a été détenue à partir du 25 novembre 1974 – le 
même jour que Benjamín Ramírez Villalba a été détenu (infra par. 61( 44) et 61(46)) 
– jusqu'au 2 mars 1978. Enfin, la Commission a fourni, bien qu'après l'expiration de 
l'opportunité procédurale, une déclaration sous serment qu'elle avait faite décrivant sa 
relation avec cette prétendue victime et les conditions de détention dans lesquelles 
elle était soumis avec lui. 
 
36. ConcernantRosa Mujica Giménez, il ressort du témoignage d'Elva Elisa de 
Goiburú et d'un acte de naissance fourni par la Commission comme preuve utile, 
qu'elle est la sœur du Dr Agustín Goiburú Giménez. La Commission a également fourni, 
bien qu'après l'expiration de l'opportunité de la procédure, une déclaration sous 
serment qu'elle avait faite déclarant qu'elle avait été détenue parce qu'elle était la 
sœur du Dr Goiburú. 
 
37. En outre, il ressort de la déclaration de Julio Darío Ramírez Villalba et des 
certificats de décès fournis comme preuves utiles, que Lucrecia Ramírez de Borba, 
Mario Artemio Ramírez Villalba et Eugenia Adolfina Ramírez de Espinoza étaient frères 
et sœurs de Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba. 
 
38. Par conséquent, la Cour considère que l'existence de María Magdalena Galeano 
Rotela, Rosa Mujica Giménez, Lucrecia Ramírez de Borba, Eugenia Adolfina Ramírez 
de Espinoza et Mario Artemio Ramírez Villalba est prouvée, ainsi que leurs liens ou 
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relations respectifs avec MM. Goiburú et Ramirez Villalba; elles seront donc 
considérées comme des victimes présumées dans les sections correspondantes. 

 
 

VI 
ACQUIS PARTIEL 

 
39. En l'espèce, l'État a reconnu sa responsabilité internationale tant devant la 
Commission que devant la Cour ; par conséquent, les termes et la portée de cette 
reconnaissance doivent être définis. 
 
40. Au cours du traitement de l'affaire devant la Commission interaméricaine, l'État 
a acquiescé « aux constatations factuelles sur le fond », ainsi qu'aux « revendications 
du requérant concernant la violation, au détriment de la [présumée] victime[s] ], 
détenu illégalement et arbitrairement et disparu sous le régime d'Alfredo Stroessner 
(1954-1989) », des articles 4, 5 et 7 de la Convention. En outre, il a « acquiescé en 
partie à la violation [alléguée] des droits à un procès équitable et à la protection 
judiciaire […] en ce qui concerne le grave retard judiciaire. " En conséquence, lors de 
l'introduction de la requête devant la Cour, la Commission a estimé que l'État avait [a] 
avoué les faits » auxquels se réfère cette affaire et que « cet aveu doit être pleinement 
appliqué au cours de la procédure devant la Cour ». 
 
41. Dans son mémoire en réponse à la demande et en des termes presque 
identiques dans ses arguments finaux, le Paraguay a déclaré ce qui suit : 
 

La Cour est compétente pour connaître de cette affaire. L'État du Paraguay a ratifié la 
Convention américaine le 24 août 1989 et accepté la juridiction obligatoire de la Cour le 
26 mars 1993. […] 
 
La Cour est également compétente pour connaître de cette affaire en vertu des 
dispositions de l'article XIII de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des 
personnes, ratifiée par l'État le 26 novembre 1996. Selon l'article III de cet instrument, le 
délit de la disparition « sera considérée comme continue ou permanente tant que le sort 
ou le lieu de résidence des victimes n'aura pas été déterminé ». […] 
 
Vu l'état de l'affaire et conformément à l'article 53(2) du Règlement de procédure de la 
Cour interaméricaine […][l'Agent de l'État communique] l'intention de l'État paraguayen 
d'acquiescer au présent mémoire répondant à la requête en question, en tenant les 
mesures nécessaires pour obtenir les résultats les plus avantageux pour l'État 
paraguayen. […] 
 
Premièrement, il convient de souligner que l'État paraguayen, conformément aux 
dispositions du Règlement intérieur de la Commission interaméricaine […], a démontré sa 
volonté absolue et a fait un effort considérable pour parvenir à un règlement amiable avec 
les autres parties , qui comprend, convenir de réparations avec les plus proches parents 
de la victime. » […] À cet égard, […] « Rolando Agustín Goiburú Benítez, le fils de la 
victime, a été nommé vice-consul du Paraguay à Buenos Aires, par décret exécutif n° 3 
397 du 27 mai 1994. Le 25 juillet 1997, il a été promu consul à Buenos Aires et a occupé 
ce poste jusqu'au 7 février 2001, date à laquelle il a été nommé au ministère des Affaires 
étrangères en tant que conseiller. […] 
 
L'État reconnaît que, dans le passé, notamment sous le régime d'Alfredo Stroessner 
(1954-1989), de graves violations des droits humains ont été perpétrées et doivent faire 
l'objet d'enquêtes, de sanctions et de réparations adéquates par l'État. Cependant, il est 
important de souligner qu'à partir de 1989, avec la chute du général Stroessner et le 
rétablissement de la démocratie, l'État paraguayen n'a cessé de progresser vers le respect 
effectif et la garantie des droits de l'homme au Paraguay. L'une de ces mesures, d'une 
grande importance en l'espèce, fut la réforme judiciaire, qui, naturellement, fut lente, en 
raison de sa complexité. […] 
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Il est évident que, sous le régime 1954-1989, l'Etat n'a pas respecté la première obligation 
évoquée par la jurisprudence de la Cour, qui est celle du « respect des droits et libertés » 
consacré par la Convention. Concernant la seconde obligation, « celle d'assurer » le libre 
et plein exercice des droits reconnus dans la Convention, l'État présente les arguments 
suivants pour atténuer sa responsabilité. La jurisp libre et plein exercice des droits de 
l'homme. 
 
Il ne fait aucun doute que [l'] obligation de garantir les droits n'a pas été respectée par 
l'État pendant le régime 1954-1989, car au lieu d'organiser le Gouvernement pour qu'il 
soit capable d'assurer juridiquement le libre et plein exercice des droits de l'homme, il a 
été mis en place dans le cadre d'un système répressif qui violait systématiquement les 
droits de l'homme. 
 
Néanmoins, il est important de mentionner que, contrairement à d'autres pays du Cône 
Sud, le Paraguay n'a jamais adopté de lois d'amnistie et a reconnu la non-applicabilité de 
la prescription des violations graves des droits humains. L'État affirme qu'il s'agit 
d'exemples de mesures préventives visant à empêcher la répétition d'abus tels que ceux 
qui se sont produits pendant la dictature de 1954-1989. […L]'État attire l'attention sur 
plusieurs mesures positives adoptées à la suite du rétablissement de l'État de droit. Dans 
ce contexte, le Paraguay a ratifié la Convention américaine le 24 août 1989, peu après le 
retour du régime civil. Ainsi, la Convention a été le premier traité international des droits 
de l'homme à entrer en vigueur au Parlement […]. 
 
Concernant la réforme juridique, l'État souligne l'inscription de l'interdiction de la torture 
et de la non-applicabilité de la prescription des crimes contre l'humanité dans la 
Constitution de 1992, la réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale en 1997 
et 1998, respectivement, et la promulgation de la loi n° 2 225 « portant création de la 
Commission vérité et justice » le 11 septembre 2003.  
 
Enfin, l'État paraguayen respecte son obligation d'indemniser les victimes de violations 
des droits de l'homme consacrée par la Convention américaine [parce que], en 1996, il a 
adopté la loi n° 836 [sic] « qui indemnise les victimes de violations des droits de l'homme 
au cours de la 1954 à 1989 dictature. […] 
 
L'État acquiesce aux allégations du requérant concernant la violation, au détriment de la 
victime, Agustín Goiburú, illégalement et arbitrairement détenue et disparue sous le 
régime d'Alfredo Stroessner (1954-1989), de l'article 4, droit à la vie, et L'article 5, droit 
à un traitement humain, tel que spécifié par le requérant, ainsi que l'article 7, reconnu et 
garanti par la Convention américaine des droits de l'homme sur la base de la détention 
arbitraire et illégale de la victime et de sa disparition forcée qui se poursuit à ce jour. 
 
L'État acquiesce aux allégations du requérant concernant la violation, au détriment de la 
victime, Carlos José Mancuello, illégalement et arbitrairement détenue et disparue sous le 
régime du général Alfredo Stroessner (1954-1989), de l'article 4 [droit à la vie ] et l'article 
5, droit à un traitement humain, tel que spécifié par le requérant, ainsi que l'article 7, 
reconnu et garanti par la Convention américaine des droits de l'homme fondée sur la 
détention arbitraire et illégale de la victime et sa disparition forcée qui se poursuit jusqu'à 
présent journée. 
 
L'État acquiesce aux prétentions du requérant, Julio Darío Ramírez Villalba, concernant la 
violation, au détriment des victimes, Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, illégalement 
et arbitrairement détenus et disparus sous le régime d'Alfredo Stroessner (1954-1989), 
de l'article 4, droit à la vie, et de l'article 5, droit à un traitement humain, tel que spécifié 
par le requérant, ainsi que l'article 7, reconnu et garanti par la Convention américaine des 
droits de l'homme, fondé sur la détention arbitraire et illégale des victimes et leur 
disparition forcée qui se poursuit encore aujourd'hui. 

 
Concernant les articles 8 et 25 de la Convention, s'agissant du retard judiciaire grave, qui 
entraîne la violation des droits à un procès équitable et à la protection judiciaire, l'Etat 
acquiesce partiellement [dans les trois cas évoqués ci-dessus]. 
 
[En outre, dans le cas d'Agustín Goiburú Giménez, il] admet l'existence d'un retard 
judiciaire dans le prononcé du jugement[, qui] résultait des lacunes de l'ancien système 
pénal en vertu duquel la procédure était engagée[. Cependant,] le système procédural 
paraguayen ne permet pas de poursuivre quelqu'un par contumace, [par conséquent], 
l'affaire est au point mort puisque deux des accusés sont décédés. 
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[…I]l est important de souligner qu'à tout moment - pendant cette ère démocratique dans 
le pays - les plus proches parents des victimes de la dictature du général Stroessner ont 
eu accès à la justice, et aucun organe ou agent de l'État n'a fait obstruction ou porté 
atteinte à leur droit d'engager des actions pénales ou les actions civiles correspondantes, 
et de se prévaloir des garanties judiciaires et de la protection judiciaire. A cet égard, les 
proches des victimes et leurs représentants n'ont pas été empêchés d'avoir accès à la 
juridiction civile ordinaire pour demander réparation du préjudice, ou d'avoir accès à 
d'autres mécanismes, tels que le Bureau de l'Ombudsman, afin de solliciter , de manière 
indépendante et autonome, les actions judiciaires et l'indemnisation correspondante, en 
vertu de la loi n° 838/96. 
 
Dans l'affaire José Mancuello, le dossier […] est arrivé en dernière instance avec des 
décisions antérieures en première et deuxième instance. […] Cela montre que la justice 
paraguayenne a rendu un jugement dans deux instances et que la décision de la dernière 
instance – la Cour suprême de justice – est pendante ; les décisions judiciaires seront 
ainsi définitives et exécutées, respectant ainsi l'obligation d'enquêter et de sanctionner les 
actes illicites. L'État demande à la Cour d'en tenir compte. […] 
 
[Dans le cas de] Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba […], le jugement définitif de 
première instance a déjà été rendu [… et] la procédure est toujours ouverte en ce qui 
concerne les accusés, Alfredo Stroessner Matiauda, Sabino Augusto Montanaro et Eusebio 
Torres . Le jugement de première instance a condamné le pasteur Coronel à 25 ans 
d'emprisonnement et l'autre coaccusé à 12 ans d'emprisonnement qui auraient dû être 
purgés en 2002. En outre, il a déclaré la responsabilité civile des personnes condamnées 
pour les faits commis. […] En ce qui concerne Alfredo Stroessner, bénéficiaire de l'asile 
politique au Brésil, une demande d'extradition a été déposée et est en cours d'instruction 
par les tribunaux de la République fédérative du Brésil, en vertu de l'AI n° 843 du 5 juin 
2001. Concernant la fugitif de justice, Sabino Augusto Montanaro, il a obtenu l'asile au 
Honduras, pays avec lequel le Paraguay n'a pas signé de traité d'extradition. […] 
 
[…] Il convient de souligner […] que bien que l'État paraguayen ait exprimé sa totale 
volonté et ait déployé des efforts importants pour résoudre tous les cas de la manière la 
plus appropriée possible, il a accordé une attention particulière au cas de Goiburú, dans 
lequel le Paraguayen L'État a fait les plus grands efforts pour réparer les dommages causés 
aux parties. […] Par exemple, il a appelé la place située à côté du Palais du Gouvernement 
« PLAZA DE LOS DESAPARECIDOS », en mémoire des victimes de disparitions forcées 
pendant la dictature et d'autres victimes de graves violations des droits de l'homme, et 
c'est ici qu'il a conservé les documents qui composent les soi-disant « FILES TERREURS ». 
[… En outre,] le Congrès a adopté la loi créant la Commission paraguayenne vérité et 
justice le 11 septembre 2003. […] 

 
42. Dans ses arguments finaux, la Commission a déclaré, entre autres, cette: 
 

(a) L'Etat avait reconnu que l'obligation de respecter les droits reconnus 
dans la Convention n'avait pas été respectée sous le régime 1954-1989 
; néanmoins, il avait présenté des arguments destinés à atténuer sa 
responsabilité au regard de son obligation de sauvegarder ces droits ; 

 
(b) Elle apprécie la reconnaissance de la responsabilité de l'État. Cela 

correspond à la reconnaissance antérieurement faite devant la 
Commission, « qui a des effets dans la procédure devant la Cour ». En 
d'autres termes, l'Etat n'a pas contredit les faits devant la Commission 
ou devant la Cour et a admis la violation des articles 4, 5 et 7 de la 
Convention. Mais l'acquiescement est partiel, dans la mesure où il n'a 
accepté la violation des articles 8 et 25 de la Convention que dans 
certains aspects des trois affaires ; par conséquent, la Commission a 
considéré que l'État est responsable de l'impunité partielle dans ces 
cas ; 
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(c) Concernant les réparations, l'État a reconnu son obligation d'accorder 
une réparation adéquate aux victimes des violations des droits humains 
perpétrées sous le régime de Stroessner, mais s'est référé à plusieurs 
reprises à ses lois internes pour indiquer que les victimes présumées 
auraient pu demander des réparations en utilisant la procédure établie 
dans la loi n° 836 (sic) de 1996 ; et 

 
(d) L'acquiescement fait dans cette affaire constitue une acceptation totale 

des faits allégués dans la demande et met fin au différend à cet égard. 
Néanmoins, la Commission a demandé à la Cour d'inclure un compte 
rendu détaillé des faits dans l'arrêt, « non seulement dans le cadre des 
motifs de l'arrêt, mais aussi pour ses effets pour réparer les dommages 
causés ». 

 
43. Les représentants n'ont pas soumis leurs demandes et arguments de manière 
autonome. Cependant, dans leurs arguments finaux, ils ont déclaré,entre autres, 
cette: 
 

(a) Les prétendues bonnes intentions et efforts de l'État « n'existent pas en 
réalité et sa tentative de prouver l'existence de ses efforts pour parvenir 
à un règlement amiable n'est pas crédible et manque de substance et 
de fiabilité » ; et 

 
(b) L'aveu par l'Etat de la plupart des faits de cette affaire met fin au 

différend à cet égard. Cependant, ils ont jugé pertinent que, dans son 
arrêt, la Cour déclare la vérité sur les faits et les violations commises à 
l'encontre des victimes présumées et de leurs proches. , ainsi que la 
responsabilité internationale de l'État qui en découle. 

 
44. L'article 53, paragraphe 2, du règlement de procédure prévoit que :  
 

Si le défendeur fait part à la Cour de son acquiescement aux prétentions de la partie qui 
a introduit l'affaire ainsi qu'aux prétentions des représentants des victimes alléguées, de 
ses proches ou de ses représentants, la Cour, après avoir entendu les avis du les autres 
parties à l'affaire décident si cet acquiescement et ses effets juridiques sont acceptables. 
Dans ce cas, la Cour déterminera les réparations et les frais appropriés. 

 
45. L'article 55 du Règlement intérieur stipule que : 
 

La Cour peut, nonobstant l'existence des conditions indiquées aux paragraphes 
précédents, et compte tenu de sa responsabilité de protéger les droits de l'homme, décider 
de poursuivre l'examen d'une affaire. 

 
46. La Cour, exerçant son rôle de protection judiciaire internationale des droits de 
l'homme, peut déterminer si une reconnaissance de responsabilité internationale faite 
par un Etat défendeur offre des motifs suffisants, au sens de la Convention américaine, 
pour poursuivre ou non l'audience au fond et la détermination des réparations et des 
dépens. À cette fin, la Cour examine la situation dans chaque cas particulier.3 
 

                                           
3 Cf.Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia). Arrêt du 5 juillet 2006. Série 
C n° 150, para. 33 ;Affaire du « Massacre de Mapiripan », supranote 2,para. 65 ; etCas de Huilca Tecse. 
Arrêt du 3 mars 2005. Série C n° 121, par. 42. 
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47. Dans les affaires entendues précédemment par la Cour, où il y a eu 
acquiescement et reconnaissance de la responsabilité internationale, la Cour a établi 
que : 

 
[…] L'article 53[2] du règlement de procédure fait référence à la situation dans laquelle 
l'État défendeur fait part à la Cour de son acquiescement aux faits et aux prétentions du 
demandeur et, par conséquent, accepte sa responsabilité internationale pour la violation 
de la Convention, dans les termes énoncés dans la requête, une situation qui conduirait à 
la clôture anticipée de la procédure au fond, telle qu'établie au chapitre V du règlement 
de procédure. La Cour constate qu'aux termes des dispositions du règlement de procédure 
entré en vigueur le 1er juin 2001, le mémoire de requête est composé des considérations 
de fait et de droit ainsi que des requêtes relatives au fond de l'affaire et des demandes 
pour les réparations et frais correspondants. À cet égard, lorsqu'un État acquiesce à la 
demande, il doit indiquer clairement s'il acquiesce uniquement sur le fond de l'affaire ou 
si son acquiescement couvre également les réparations et les frais. Si l'acquiescement ne 
porte que sur le fond de l'affaire, la Cour doit évaluer s'il y a lieu de passer à la phase 
procédurale de détermination des réparations et des dépens. 
 
[…] Au vu de l'évolution du système de protection des droits de l'homme où, aujourd'hui, 
les victimes présumées ou leurs proches peuvent présenter leurs demandes, arguments 
et mémoires de manière autonome et faire valoir des revendications qui coïncident ou non 
avec celles des Commission, lors d'un acquiescement, l'État doit indiquer clairement s'il 
accepte également les revendications des victimes présumées ou de leurs proches.4  

 
i) La reconnaissance des faits par l'État 

 
48. La Cour observe que l'Etat a reconnu les faits relatifs à « la détention arbitraire 
et illégale et la torture de la ou des victimes et [leur] disparition forcée à ce jour. De 
même, l'Etat n'a pas contredit les faits relatifs aux procédures pénales internes 
concernant les affaires concernantles victimes présumées. En ces termes généraux, et 
étant entendu que la requête constitue le cadre factuel de la procédure,5 la Cour 
considère que le différend concernant les faits relatifs à la détention, la torture et la 
disparition d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez 
Villalba et Benjamín Ramírez Villalba contenus dans la requête est clos.  
 
 
 
 

ii) L'acquiescement de l'État concernant les prétentions légales 
 
49. La Cour observe que le différend a cessé en ce qui concerne la responsabilité 
internationale de l'État pour la violation des droits consacrés aux articles 4 (Droit à la 
vie), 5 (Droit à un traitement humain) et 7 (Droit à la liberté personnelle) de la 
Convention américaine , eu égard à son article 1er, paragraphe 1, au détriment 
d'Agustín Goiburú Giménez, de Carlos José Mancuello Bareiro, de Rodolfo Ramírez 
Villalba et de Benjamín Ramírez Villalba, en ce qui concerne les faits qui ont été 
reconnus (ci-dessus para. 48). 
 

                                           
4  Cf. Affaire du « Massacre de Mapiripan », supra note 2, par. 66 ;Cas de Molina Theissen. Arrêt du 
4 mai 2004. Série C n° 106, par. 41 à 44 ; et le cas du massacre du Plan de Sánchez. Arrêt du 29 avril 
2004. Série C n° 105, par. 43 à 48. 

5 Cf. Affaire du massacre de Pueblo Bello.Arrêt du 31 janvier 2006. Série C n° 140,para. 55 ;Cas de 
Gómez Palomino. Arrêt du 22 novembre 2005. Série C n° 136, par. 59 ; etAffaire du « Massacre de Mapiripan 
», supra note 2, par. 59. 
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50. En outre, le différend concernant la responsabilité internationale de l'État pour 
la violation des droits consacrés par les articles 8(1) (Droit à un procès équitable) et 
25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, en relation avec l'article 1(1 ) 
de celui-ci, notamment en ce qui concerne la violation du principe du délai raisonnable, 
que l'État lui-même a qualifié de « retard judiciaire grave ». Cependant, l'État a allégué 
que d'autres aspects de la procédure pénale en cours ou les recours que les plus 
proches parents des victimes présumées auraient pu exercer pour réclamer des 
réparations ne pouvaient lui être imputés. Ces allégations doivent être tranchées par 
la Cour. 
 

iii) L'acquiescement de l'État concernant les demandes de réparations 
 
51. La Cour observe que, comme l'a déclaré la Commission, bien que l'État ait 
reconnu son obligation d'accorder une réparation adéquate aux victimes des violations 
des droits de l'homme perpétrées sous le régime d'Alfredo Stroessner, en l'espèce, 
l'État n'a pas acquiescé aux allégations concernant les réparations soumises par la 
Commission interaméricaine 
 

* 
* * 

 
52. La Cour considère que l'acquiescement de l'Etat constitue une contribution 
positive à la présente procédure et à l'application des principes qui inspirent la 
Convention américaine.6 
 
53. Compte tenu de sa responsabilité d'assurer la protection optimale des droits de 
l'homme et compte tenu de la nature de la présente affaire, la Cour considère qu'en 
rendant un arrêt dans lequel la vérité des faits et tous les aspects du fond de l'affaire 
et les conséquences correspondantes sont déterminée, est une manière de contribuer 
à préserver la mémoire historique, de réparer les dommages causés aux proches des 
victimes et d'aider à éviter la répétition d'actes similaires.7Sans nuire aux effets de 
l'acquiescement partiel de l'État, la Cour estime pertinent d'inclure un chapitre sur les 
faits de la présente affaire qui comprend à la fois les faits reconnus par l'État et ceux 
qui ont été prouvés. La Cour estime également nécessaire de faire quelques 
observations sur la manière dont les violations qui ont été commises se sont produites 
dans le contexte et les circonstances de l'affaire, ainsi que sur certains aspects liés aux 
obligations établies dans la Convention américaine et d'autres instruments 
internationaux ; pour ce faire, il comprendra les chapitres respectifs. 
 
54. Dans les chapitres suivants, la Cour examinera également les éléments relatifs 
au fond et aux réparations au sujet desquels subsiste un différend concernant la 
responsabilité de l'État. Ceux-ci sont: 
 

                                           
6  Cf. Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 57 et 61 ; 
Cas de Baldeón García. Arrêt du 6 avril 2006. Série C n° 157, para. 55 ; et Affaire Gutiérrez Soler. Arrêt du 
12 septembre 2005. Série C n° 132, par. 59. 

7 Cf.Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supra note 3, par. 117 ; Cas 
de Baldeón García,ci-dessus remarque 6, para. 56, et Affaire du « Massacre de Mapiripan », supra note 2, 
para. 69. 
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(une) Les faits et la violation alléguée du droit à un traitement humain au 
détriment des proches des victimes alléguées, consacré à l'article 5 de 
la Convention ;  

(b) La violation alléguée des articles 8(1) et 25 de la Convention américaine, 
au préjudice des victimes présumées et de leurs proches, concernant 
les allégations que l'État n'a pas reconnues (ci-dessus par. 41 et 50) ; 
et 

(c) Les faits relatifs au préjudice matériel et moral causé aux victimes 
présumées et à leurs proches, du fait de la détention, de la torture et 
de la disparition forcée des premiers, et relatifs également à la 
détermination des réparations et des dépens. 

 
 

VII 
PREUVE 

 
55.  Sur la base des dispositions des articles 44 et 45 du règlement de procédure, 
ainsi que de la jurisprudence de la Cour concernant les preuves et leur appréciation,8 
la Cour va maintenant examiner et apprécier les éléments probants documentaires 
transmis par la Commission et l'Etat à différentes occasions procédurales et en tant 
que preuves utiles demandées sur instruction du Président. 
 

UNE) LA PREUVE DOCUMENTAIRE 
 
56. La Commission interaméricaine a transmis des témoignages et des avis 
d'experts, comme l'exige l'arrêté présidentiel du 5 mai 2006 (ci-dessus para. 18). La 
Commission a également transmis les déclarations de Gladis Ester Ríos, Ana Elizabeth 
Mancuello Bareiro et María Magdalena Galeano, et les représentants ont transmis la 
déclaration de Rosa Mujica Giménez (supra par. 21, 24, 26 à 30 et 34 à 38 et infra 
par. 59 ). La Cour résume ces déclarations ci-dessous. 
 

Les témoins 
 
(une) Rogelio Agustín Goiburú Benítez, fils du Dr Agustín Goiburú 

 
Rogelio Goiburú Benítez a déclaré qu'après l'expulsion de son père de l'hôpital où il 
travaillait, « il a dû se cacher pendant plusieurs mois » et, par la suite, s'est exilé à 
Posadas, en Argentine. Il a déclaré que le Dr Goiburú et sa famille « étaient 
constamment harcelés ». 
 
Il a décrit comment son père « a dénoncé et démasqué le régime tyrannique d'Alfredo 
Stroessner, [engagé] dans […] des activités politiques », dès son arrivée en Argentine. 
Son père était membre fondateur du Mouvement populaire du Colorado (MOPOCO). Il 
a déclaré qu'à une occasion, son père et son frère avaient été enlevés; son père a été 
transféré à Asunción et son frère abandonné à Encarnación. Il a indiqué que son père 
avait été torturé pendant sa captivité à Asunción ; cependant, après un an, il a pu 
s'échapper et retourner en Argentine. Par la suite, il a disparu alors qu'il rentrait chez 
lui après son travail à l'hôpital San Martín. Depuis lors, sa famille, en particulier sa 
mère, fait des démarches pour le retrouver. 

                                           
8 Cf. Cas de Ximenes Lopes.Arrêt du 4 juillet 2006. Série C n° 149, par. 42 ; Cas des massacres 
d'Ituango,ci-dessus note 1,para. 106 ; et le cas de Baldeón García,ci-dessus remarque 6,para. 60. 
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M. Goiburú Benítez a déclaré que son père « était le soutien de la famille, le protecteur, 
le frère, l'ami […] celui qui faisait la loi, le chef de famille et celui qui guidait la famille 
». En outre, il a déclaré qu'« il est impossible de décrire avec des mots l'angoisse 
profonde, l'impuissance, la colère et la tristesse infinie […] de ne pas savoir où se 
trouve la dépouille de [son] père ». Il a déclaré que le fait de ne pas savoir ce qui est 
arrivé au Dr Goiburú a entraîné des « sentiments de frustration, d'incertitude, de 
fréquentes crises d'anxiété et d'irritabilité » chez sa mère et ses frères et sœurs ; ils 
ont tous souffert de séquelles et de maladies diverses « à cause de l'inquiétude 
constante causée par l'absence quotidienne de [leur] proche ». Le témoin a déclaré 
que lui, ses frères et sœurs et sa mère ont reçu un traitement psychologique pendant 
plusieurs années. 
 
Le témoin a demandé à la Cour d'ordonner à l'Etat de les indemniser pour les violations 
subies par leur père, en plus de tous les dommages physiques et psychologiques qu'ils 
continuent de subir. Il a déclaré que, lorsque son père a disparu, la famille « a dépensé 
toutes ses économies ». Il a également déclaré que sa grand-mère les avait aidés 
pendant qu'ils travaillaient "avec un salaire minimum [et] illégalement". Lui et ses 
frères et sœurs ont dû « abandonner leurs études et abandonner [leurs] projets de vie 
pendant de nombreuses années ». Il demanda le remboursement du manque à gagner 
de son père depuis sa disparition jusqu'à ce jour. Il a également déclaré que sa famille 
vit dans une "situation de crise financière permanente". 
 
M. Goiburú Benítez a déclaré, entre autres, qu'il souhaitait que la Cour l'aide à créer 
une fondation et une clinique de santé au nom de son père, ainsi qu'une cuisine 
communautaire pour les « enfants des rues ». Il a également demandé qu'une école 
porte le nom de son père et que son histoire soit publiée. 
 
Il a affirmé que « l'État [doit assumer] sa responsabilité pour les crimes contre 
l'humanité, reconnaître ce qui a été fait à [son père, sa mère, lui-même et ses frères 
et sœurs] et […] clarifier » ce qui est arrivé à son père. En outre, il devrait localiser et 
identifier les restes de ce dernier « prenant sur lui-même l'enquête [correspondante] 
et la collecte d'informations et de matériel ». Il a demandé à la Cour d'ordonner à l'État 
d'obliger ceux qui savent ce qui est arrivé à son père à « dire la vérité ». Enfin, le 
témoin a demandé à la Cour que « justice soit faite, que des mesures globales de 
réparation soient appliquées, [et] que ce type de crime ne se reproduise pas contre 
d'autres êtres humains ». 
 

(b) Elva Elisa Benítez Feliu de Goiburú, épouse du Dr Agustín Goiburú 
 
Mme Benítez Feliu de Goiburú a déclaré que son mari « avait parlé ouvertement des 
abus et de l'arbitraire du régime » ; par conséquent, « il a été harcelé de manière 
persistante [et] sa maison était assiégée tous les jours ». Elle a également déclaré 
qu'« ils ont essayé de l'impliquer en tant que criminel terroriste présumé qui gardait 
des armes de guerre dans [sa] maison, en torturant d'autres prisonniers ». Mme 
Benítez Feliu a déclaré qu'elle s'était rendue avec son mari et ses enfants en Argentine 
où son mari travaillait en politique, créant MOPOCO. Elle a déclaré que, pendant son 
séjour en Argentine, elle et sa famille « ont fait l'objet d'un harcèlement direct et 
perfide, par l'intermédiaire du consul du Paraguay à Posadas » ; en novembre 1969, 
son mari et son fils « ont été enlevés par un navire de la marine paraguayenne » et 
son mari a été transféré au Paraguay, d'où il s'est échappé des mois plus tard et s'est 
réfugié au Chili, avant de retourner dans sa famille en Argentine. Par la suite, ils ont 
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déménagé dans une autre province, où son mari travaillait à l'hôpital San Martín, qu'il 
venait de quitter lors de sa disparition. 
 
Le témoin a décrit les mesures prises pour retrouver son mari, en déposant un « 
signalement devant la police, puis en recourant aux tribunaux […] mais les résultats 
n'ont pas abouti […], les autorités paraguayennes ne lui ont jamais répondu. Elle "n'a 
jamais pu le trouver". 
 
Mme Benítez Feliu de Goiburú a déclaré que son mari « était le pater familias et, par 
conséquent, celui qui faisait vivre la famille ». Suite à sa disparition, la famille a épuisé 
« toutes leurs économies. [Ses] enfants ont dû abandonner leurs études et leurs 
projets de vie pendant de nombreuses années. [Seul son] fils, Rogelio, a pu terminer 
ses études professionnelles avec un sacrifice incroyable, endurant la pauvreté et le 
manque de l'essentiel. Elle a également déclaré que son mari était très émotif et 
sensible, affectueux, mais responsable et avec des opinions bien arrêtées sur la bonne 
éducation de ses enfants. Le témoin a déclaré que la disparition du Dr Goiburú « [l'a] 
affectée physiquement et émotionnellement »; à tel point qu'elle « a même perdu la 
mémoire et la capacité de parler. » Elle a également indiqué qu'elle souffrait « d'autres 
problèmes physiques qui pourraient être attribués à ce qu'elle avait subi. Les enfants 
du témoin « ont perdu l'appétit, ont abandonné leurs études [et] ont eu des difficultés 
à établir des relations avec leurs amis ». En outre, elle a déclaré qu'elle était « 
désespérée parce qu'elle ne savait pas ce qui était arrivé à [son mari] et à sa dépouille 
». Elle a indiqué que cela leur cause "de l'angoisse, du désespoir, des traumatismes, 
de la peur, des maladies, une dépression totale". 
 
Le témoin a déclaré qu'elle souhaitait que l'État les dédommage pour les violations et 
« abus de pouvoir subis par [sa] famille et, en particulier, [son] mari ». Elle a 
également indiqué qu'elle « aimerait qu'un cours sur les droits de l'homme [soit 
introduit] dans les écoles et les collèges », et que des hôpitaux portant le nom de son 
mari soient créés pour fournir des soins médicaux gratuits. Elle "espère également que 
les dépenses seront remboursées afin que [ses] sept petits-enfants puissent étudier". 
 

(c) Julio Darío Ramírez Villalba, frère de Rodolfo et Benjamín Ramírez 
Villalba 

 
Julio Darío Ramírez Villalba a déclaré que ses frères étaient « des démocrates, 
membres du parti Colorado, et qu'ils sympathisaient avec […] MOPOCO ». Il a déclaré 
que son frère Benjamín était détenu alors qu'il « rendait visite à sa compagne, 
Magdalena Galeano, et que son frère Rodolfo était détenu dans la province de Formosa, 
en Argentine. Il a déclaré que tous les deux « ont été torturés de la pire des manières 
pendant leur détention au Département des enquêtes, avec des aiguillons électriques 
pour bétail, et immergés dans un petit réservoir jusqu'à ce qu'ils perdent connaissance 
; ils ont été battus à coups de matraque, à coups de pied et de poing, leurs ongles ont 
été arrachés avec des pinces, [et] ils ont subi tous les types d'abus physiques et 
mentaux qu'un être humain peut imaginer. Il a déclaré que, comme l'ont déclaré 
d'autres témoins et d'anciens prisonniers politiques, « la 'ley de fuga' [la loi sur 
l'évasion] était appliquée à [ses] frères ; en prison argot, cela signifie qu'ils ont été 
assassinés ou exécutés. 
 
Le témoin a déclaré que « lorsqu'[il] a appris que [ses] frères avaient disparu, [il] s'est 
rendu dans plusieurs institutions publiques, [accompagné de sa mère, mais] ni [lui ni 
sa] famille n'ont jamais reçu de réponse officielle des autorités paraguayennes. sur ce 
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qui est arrivé à [ses] frères, qui sont toujours disparus aujourd'hui. Il a déclaré qu'à 
la fin de la dictature, il avait déposé une plainte judiciaire. 
 
Le témoin a déclaré que Benjamín « aidait à l'entretien de la famille et aidait sa mère 
et ses frères et sœurs », et Rodolfo aidait à l'entretien de la famille en vendant les 
récoltes qu'il avait cultivées. Par la suite, il s'est rendu en Argentine « afin d'étudier et 
de travailler et a toujours envoyé sa contribution pour aider à maintenir la famille au 
Paraguay ». 
 
M. Ramírez Villalba a déclaré que la disparition de ses frères « [les] a considérablement 
affecté […] financièrement, physiquement et émotionnellement, en raison [du] 
manque de soutien affectif et financier ». Il a également indiqué qu'ils ont "utilisé 
toutes [leurs] ressources limitées pour retrouver [leurs] frères et sœurs disparus […] 
et pour les dépenses de soins médicaux]. Il a déclaré que, parce que ses frères sont 
toujours disparus, la famille "n'a pas pu leur dire au revoir et les enterrer". Il a 
également déclaré que son frère, Benjamín, avait une compagne, María Magdalena 
Galeano, qui « a été internée dans un institut psychiatrique à la suite des tortures 
qu'elle a subies avec [son] frère » et il ne sait pas où elle se trouve maintenant. 
 
Les témoins ont demandé que « les responsables des tortures et des disparitions soient 
condamnés, que l'État […] utilise tous les moyens possibles pour retrouver les restes 
de [ses] frères ; que tous les frères et sœurs et tous les proches qui ont subi les 
conséquences de la disparition de [ses frères], soient indemnisés équitablement ; que 
l'Etat reconnaisse publiquement sa responsabilité ; que des soins médicaux et 
psychologiques gratuits devraient être fournis à tous les proches des victimes, et que 
[…] l'État devrait trouver la compagne de [son frère] Benjamín […] et l'indemniser. 
 

(d) Ana Arminda Bareiro de Mancuello, mère de Carlos José Mancuello 
Bareiro 

 
Le témoin a déclaré que son fils « était un démocrate et s'est battu pour l'exercice des 
droits de l'homme dans le pays ; il était contre le régime dictatorial. Elle a déclaré 
qu'en 1974, son fils avait été arrêté par des agents du service des enquêtes de police 
d'Asunción avec son épouse, Gladis Ester Ríos de Mancuello, qui était enceinte au 
moment des faits, et leur fille, Claudia Anahí. Mme Bareiro de Mancuello a déclaré qu'à 
plusieurs reprises, elle s'était « habillée en porte-à-porte pour entrer [dans le lieu où 
son fils était détenu] et obtenir des informations, sans succès, [et que] après deux 
mois [… elle a pu parler] à l'assistant du chef du service des enquêtes et a demandé 
que [sa petite-fille] qui était avec [son] fils et sa femme soit remise à [elle]. » Environ 
cinq mois plus tard, les autorités ont accepté de lui livrer sa petite-fille. Le témoin a 
indiqué qu'« il était évident » que son fils « avait été soumis à de terribles tortures 
physiques et à toutes sortes d'abus », parce qu'elle avait vu « le sang qui avait trempé 
dans les vêtements qu'il [lui] envoyait laver ». Par la suite, son fils a disparu. 
 
Le témoin a déclaré avoir déposé une plainte pénale sur la base des faits. Elle a 
également déclaré avoir fait des démarches pour retrouver l'endroit où son fils était 
enterré, mais tous ses efforts ont été vains et, à ce jour, elle « est sûre que [son] fils 
a été physiquement éliminé et l'État […] n'a absolument rien fait pour informe [leur] 
où son corps est enterré. Elle a indiqué avoir eu recours aux Terror Files, où elle avait 
trouvé « des photographies de [son] fils, des dossiers de police, des éléments des 
interrogatoires auxquels il avait été soumis ». 
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Mme Bareiro de Mancuello a déclaré que l'absence de son fils l'avait « détruite » et 
qu'elle était malade depuis le jour où il a été détenu. Ses autres enfants ont également 
souffert de maladies et, à la suite des faits, ils « se sont vu refuser du travail partout 
». La disparition de son fils les a tous affectés émotionnellement et physiquement. Elle 
a indiqué que, pour l'épouse de son fils « l'absence de son mari, ajoutée aux violations 
perpétrées contre elle, a entraîné d'énormes problèmes mentaux […]. Ses enfants ont 
été touchés et continuent de l'être, car chaque jour ils revivent leur angoisse. Elle a 
déclaré que son petit-fils, Carlos Marcelo, est né en prison où il est resté avec sa mère 
jusqu'à ce qu'ils soient tous les deux libérés. 
 
Mme Bareiro de Mancuello a déclaré qu'avant la disparition de son fils, ils vivaient du 
salaire de son mari et de l'aide qu'ils recevaient de leur fils Carlos. À la suite de son 
enlèvement et de sa disparition, ils ont cessé de percevoir le montant que cette 
dernière avait versé et son mari a été licencié « en raison du harcèlement qui a 
continué contre [sa] famille, même après avoir perdu [son] fils ». Par conséquent, ni 
sa belle-fille ni elle n'avaient de revenus pendant les premières années de la détention 
de son fils, et devaient vivre « de la charité d'organisations religieuses ; […] nutrition, 
soins de santé et autres éléments de base. 
 
Mme Bareiro de Mancuello a demandé « une juste indemnisation à la hauteur du 
préjudice » qu'elle, ses petits-enfants et ses enfants ont subi. Elle a demandé à la Cour 
d'ordonner à l'État de « [leur] assurer une réparation décente et intégrale ». Elle a 
également demandé d'autres formes de réparation, des garanties de non-répétition et 
de satisfaction. Enfin, elle déclare qu'elle « souhaite […] retrouver […] la dépouille de 
[son] fils afin de leur donner une sépulture chrétienne » ; que l'État rende justice ; 
qu'il condamne les responsables, et qu'« il doit y avoir la paix […] et le respect des 
droits de l'homme ». 
 

(e) Gladis Ester Ríos de Mancuello, épouse de Carlos José Mancuello Bareiro 
 
Mme Ríos de Mancuello a déclaré qu'elle était détenue avec son mari et sa fille, Claudia 
Anahí, et qu'à l'époque, elle était enceinte de son fils, Carlos Marcelo, né dans un poste 
de police au Paraguay. Elle a été détenue pendant trois ans. 
 
Le témoin a déclaré qu'après avoir été expulsée du pays, elle s'est rendue en Argentine 
où elle a souffert « de nombreux problèmes psychologiques et émotionnels en raison 
de ce qu'elle a enduré et de la torture psychologique qu'elle a subie continuellement 
pendant [sa] détention. " Elle a indiqué que ses enfants « ont profondément souffert 
à cause de leurs expériences[, qui leur ont causé et continuent de leur causer des 
torts, [tels que] l'effondrement de leur système parental, des dommages 
psychologiques […], la privation de la présence de leur père [… et mère." Le témoin a 
indiqué qu'elle avait dû payer les soins médicaux et psychologiques de ses deux 
enfants, mais que, « aujourd'hui, leurs revenus ne leur permettaient pas de recevoir 
les soins dont ils avaient besoin pour les problèmes dont ils souffrent ». 
 
Enfin, Mme Ríos a demandé à la Cour d'ordonner à l'État de fournir différents types de 
réparation et des garanties de non-répétition et de satisfaction. 
 
 
 

(F)  Ana Élisabeth Mancuello Bareiro, sœur de Carlos José Mancuello Bareiro 
 



 
 

21 

Le témoin a déclaré que son frère était « la personne qui maintenait la famille unie » 
et que, suite à sa disparition, ils « n'étaient plus jamais les mêmes. [Ils] ont survécu, 
mais [ils] n'ont pas vécu comme [ils] l'avaient fait jusque-là. » 
 
Elle a déclaré avoir été témoin et victime des « humiliations et châtiments corporels 
perpétrés par les responsables des agences de sécurité » où elle est allée avec sa mère 
chercher son frère. Elle a déclaré que sa mère souffre de « diverses maladies 
physiques […] et que [ses] frères et sœurs [ont] souffert de problèmes psychologiques 
qui les empêchent de mener une vie normale ». Le témoin a également indiqué que « 
pendant que [son] frère était en prison, tous les membres de [sa] famille nucléaire 
ont dû travailler pour […] payer les besoins essentiels de [sa] nièce, Claudia Anahí. 
 
Enfin, Mme Mancuello Bareiro a demandé d'autres formes de réparation, des garanties 
de non-répétition et de satisfaction.  
 

(g) Gladys Meilinger de Sannemann, ancienne détenue à la Direction des 
enquêtes 

 
Mme Meilinger de Sannemann a déclaré que, pendant sa détention, elle a fait la 
connaissance de Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín 
Ramírez Villalba, qui se trouvaient dans une cellule près de la sienne, d'où elle « 
pouvait observer les cicatrices qu'ils avaient partout. leurs corps en raison des tortures 
auxquelles ils ont été soumis. Elle a également déclaré qu'elle « sait qu'ils ont été 
brutalement torturés [… et que,] d'après ce qu'[elle] a entendu d'autres détenus, 
[Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba] 
ont été immergés dans des réservoirs, des bains remplis de l'eau sale et les 
excréments de ceux qui ont été torturés avant eux jusqu'à ce qu'ils s'évanouissent. 
Elle a également déclaré qu'elle « était au courant […] de l'enlèvement et de la 
disparition forcée du Dr Agustín Goiburú ». 
 

(h)  Ricardo Andrés Lugo Rodríguez, ancien détenu du Département des 
enquêtes 

 
Le témoin a déclaré qu'il connaissait Carlos José Mancuello Bareiro et Rodolfo et 
Benjamín Ramírez Villalba parce qu'ils ont été « privés de liberté [avec lui] et emmenés 
à l'endroit où opérait le Département des enquêtes ». Il a déclaré que « la résistance 
physique […] et psychologique [des trois hommes] a été détruite par les sbires de la 
dictature […] suite aux différentes sortes de tortures auxquelles ils ont été soumis. Il 
a également déclaré « que les frères Ramírez et Carlos Mancuello ont été 
physiquement maltraités par le pasteur Coronel lui-même avec des objets lourds, des 
gourdins et son propre « teyúruguay », qui coupait la peau à chaque coup parce qu'elle 
avait une pointe en métal, […] pour ne pas mentionnent plus d'un mois de torture 
dans le « réservoir », où en plus d'être immergés dans l'eau, ils ont été matraqués sur 
leurs membres inférieurs, […] ajouté auquel une magnéto a été utilisée pour produire 
un bruit intense dans leurs oreilles. Il a déclaré « que la dernière fois [il les a vus] 
vivants […] était le 13 août 1975 » ; plus tard, il apprit « que la veille du 21 septembre 
1976 […] ils avaient été assassinés au Service des enquêtes ». 
 
 
 
 

(je) María Magdalena Galeano Rotela, compagne de Benjamín Ramírez 
Villalba 
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María Magdalena Galeano Rotela a déclaré qu'elle était la compagne de Benjamín 
Ramírez Villalba et qu'ils « vivaient ensemble […] avant les détentions et la perquisition 
de [leur] maison ». Elle a déclaré que Benjamín Ramírez Villalba « a été détenu dans 
la rue par [des hommes lourdement armés, qui l'ont immédiatement emmené] 
menotté et sous la menace d'une arme jusqu'à la maison où [ils] vivaient ». Le témoin 
a déclaré que les hommes « ont fait irruption dans [leur] maison, [l'ont] prise par les 
cheveux […] et [l'] ont fait asseoir à côté de M. Villalba [qui était dans une voiture. Les 
hommes] ont pointé des armes sur [eux]. Elle a déclaré que, par la suite, ils ont été 
emmenés au service des enquêtes, où elle a entendu les cris de Benjamín Ramírez 
Villalba, qui « était en train d'être torturé ». Mme Galeano Rotela a également déclaré 
qu'elle « a entendu et vu quand […] ils ont torturé [son compagnon dont] les pieds 
étaient enchaînés et les mains menottées. » Elle a déclaré que six mois après leur 
détention, en présence de Benjamín Ramírez Villalba, elle a été soumise « à la torture 
à coups de sabre ; ils ont jeté de l'eau glacée sur [elle …] et ont menacé de la violer. » 
Ce fut la dernière fois qu'elle vit son compagnon. 
 
Le témoin a déclaré qu'elle « a beaucoup souffert, [… elle] a manqué [Benjamín 
Ramírez Villalba, elle], a rêvé de lui et l'a cherché, [et] n'a plus jamais pu vivre avec 
qui que ce soit. Elle a également déclaré qu'elle avait « peur [et] qu'elle vivait seule ». 
Elle a indiqué qu'elle souffrait de « cauchemars, de crises d'anxiété, d'angoisse [et] 
avait de la difficulté à manger ». Elle a déclaré qu'elle "se sent[ait] impuissante et 
frustrée [et qu'elle] recevait un traitement psychologique depuis des années". 
 
María Magdalena Galeano Rotela a déclaré qu'elle n'avait reçu aucune information des 
autorités paraguayennes sur ce qui était arrivé à son compagnon. Elle a également 
exprimé son souhait que « les faits fassent l'objet d'une enquête et soient clarifiés afin 
de mettre fin à l'impunité ». En outre, elle a estimé que « l'État devrait être tenu de 
mettre à disposition tous les moyens nécessaires pour enquêter et élucider [les faits,] 
pour retrouver […] ceux qui sont toujours disparus, et pour défendre publiquement 
leur mémoire, notamment celle de [Benjamín Ramirez Villalba] ; aussi pour créer une 
base de données génétique. 
 

(j) Rosa Mujica Giménez, soeur d'Agustín Goiburú Giménez 
 
Le témoin a déclaré qu'elle avait été détenue en décembre 1970 « en tant qu'otage, 
parce qu'elle était la sœur du Dr Agustín Goiburú ». Elle a indiqué que, par la suite, 
elle « a été emmenée dans une cellule [où elle a rencontré] sa mère, Olegaria 
Giménez, [qui avait été] détenue et emprisonnée ». Mme Mujica Giménez a déclaré 
avoir été interrogée et torturée jusqu'au lendemain et cela a continué quelques jours 
plus tard, « avec des coups et des accusations d'être le complice de [son] frère ». Elle 
a également déclaré que ses tortionnaires « ont allumé une radio à plein volume pour 
que personne ne puisse entendre [ses] cris à l'aide pendant la terrible épreuve à 
laquelle [elle] a été soumise ». 
 
Mme Mujica Giménez a déclaré qu'après avoir été transférée dans un commissariat, 
elle s'est rendu compte qu'elle « était enceinte de sa fille Yolanda, […qui] est née avec 
l'aide de codétenus dans la cellule […] sans l'aide de toute autorité ou qui que ce soit 
pour l'aider. Elle a également déclaré que « tout ce qu'elle a enduré et subi cause 
encore des problèmes de différentes natures avec de graves effets sur [sa] santé 
physique et mentale et celle de [ses] filles Yolanda et Marión Esperanza ». Ces 
problèmes comprennent : les problèmes psychologiques d'elle-même, de ses filles et 
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de son petit-fils, des problèmes d'audition dus aux coups sur ses oreilles et des 
problèmes rénaux, « causés par les coups ». 
Enfin, le témoin a déclaré que « le harcèlement par le régime de Stroessner a affecté 
chacun des membres de la famille de [son] frère. Elle a demandé à la Cour de veiller 
à ce que « justice soit rendue ; que les restes de [son] frère, Agustín Goiburú, soient 
retrouvés, [et] que les responsables de tous les crimes perpétrés contre eux soient 
condamnés. Elle a demandé qu'une « indemnisation équitable » soit accordée à son 
frère et à « toute sa famille », ainsi qu'à elle-même et à sa famille. Enfin, elle a 
demandé que l'État présente des excuses officielles « aux victimes dans cette affaire 
en particulier et [aux] victimes du régime dictatorial en général ». 
 
 

Témoins experts 
 

a) Alfredo Boccia Paz, spécialiste du contexte de la dictature d'Alfredo 
Stroessner 

 
Le témoin expert a déclaré que, pendant la dictature d'Alfredo Stroessner, notamment 
vers la fin de 1975 et en 1976, l'État a créé « une sorte de camp de concentration de 
détenus politiques ». Il a également déclaré que « les dénonciations, par le biais d'un 
[…] réseau d'informateurs secrets, les détentions prolongées sans jugement, la torture 
de prisonniers politiques, […] leur exécution et leur disparition étaient coordonnées 
par le Département des enquêtes policières d'Asunción ». Les victimes et leurs familles 
« n'ont pas pu faire connaître leur cas ou porter plainte à l'étranger. […] Il n'y avait 
quasiment aucune possibilité de recourir à un juge en cas d'incarcération illégale, car 
les demandes d'habeas corpus étaient systématiquement refusées au motif de l'état 
de siège. 
 
Se référant à « l'opération Condor », M. Boccia Paz a déclaré qu'au début des années 
1970, « la base idéologique des régimes [dictatoriaux] [des pays du Cône Sud] était 
la doctrine de sécurité nationale, […] qui leur permettait à considérer les mouvements 
de gauche comme des ennemis communs, quelle que soit leur nationalité. Par 
conséquent, « des milliers de citoyens du Cône Sud ont cherché à échapper à 
l'oppression dans leur propre pays en se réfugiant dans les pays limitrophes ; [cela] a 
placé les ennemis potentiels [des régimes] hors de portée des agences de sécurité 
nationale[, donc] il est devenu nécessaire d'établir une stratégie de défense commune, 
[qui] a nécessité l'utilisation de codes d'information communs et de dossiers 
confidentiels sur les détenus, ainsi que la libre circulation des agents étrangers sur le 
territoire des pays voisins. 
 
Le témoin expert a indiqué que « les soi-disant 'fichiers de la terreur' » ont constitué 
une avancée significative dans la lutte contre l'impunité, car leur découverte a permis 
de poursuivre plusieurs des principaux auteurs de la répression ; de nouvelles 
procédures ont été ouvertes pour crimes contre l'humanité ; d'autres, bloqués devant 
les tribunaux faute de preuves, ont pu être poursuivis et il a été possible d'obtenir le 
premier jugement définitif pour assassinat politique de l'histoire du pays. 
 
M. Boccia Paz a déclaré que « [Dr.] Goiburú était l'un des fondateurs de [MOPOCO], 
une faction combative du parti Colorado [et] avait commencé à dénoncer 
publiquement la torture et les meurtres commis par le régime. Pour échapper à la 
persécution du gouvernement, le Dr Goiburú « a été obligé de s'exiler en Argentine ». 
Le Dr Goiburú a été enlevé pour la première fois dans ce pays par « des membres des 
garde-côtes paraguayens basés à Encarnación […] et transféré à Asunción dans un 
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avion militaire ». Il a réussi à s'évader de prison, a obtenu l'asile à l'ambassade du 
Chili, puis est retourné à Posadas, en Argentine, où, depuis février 1977, « il est sur 
la liste des disparus ». Le témoin expert a déclaré qu'« une opération telle que 
l'enlèvement du Dr. Goiburú sur le territoire argentin ne peut être conçu que dans le 
cadre d'un plan de coopération entre les dictatures militaires de l'époque […] et 
n'aurait pu être réalisé qu'avec la participation et les informations de renseignement 
des oppresseurs des deux pays. Il a également déclaré que « l'enlèvement et la 
disparition qui a suivi du Dr Agustín Goiburú est considéré comme un exemple 
paradigmatique de l'opération Condor ». 
 
Concernant les disparitions de Carlos José Mancuello Bareiro et Rodolfo et Benjamín 
Ramírez Villalba, le témoin expert a indiqué qu'ils étaient détenus, car ils étaient 
accusés d'appartenir à une « cellule communiste argentine endoctrinée à l'Université 
de la Plata où certains d'entre eux étudiaient. " Les « fichiers de la terreur » ont montré 
qu'ils avaient été emprisonnés [puis] transférés au service d'enquête de la police 
d'Asunción [… où], selon [le] témoignage de plusieurs prisonniers […], ils ont été 
torturés quotidiennement pendant environ six mois. » Il a également indiqué que, « 
le 21 septembre 1976, […] ils ont été exécutés et leurs corps ont disparu ». 
 
M. Boccia Paz a indiqué que « depuis le coup d'État qui a renversé le général 
Stroessner, les gouvernements successifs n'ont manifesté aucune volonté […] 
d'essayer de retrouver les restes d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba […et] leurs proches 
n'ont reçu aucune aide ou assistance de l'État (qu'elle soit juridique, médicale, 
psychologique, professionnelle ou financière) ; [d'où] on peut conclure que l'État […] 
a fait des efforts insuffisants pour élucider ces disparitions et soutenir [les] plus 
proches. 
 

b) Antonio Valenzuela Candia, journaliste, spécialiste du contexte de la 
dictature d'Alfredo Stroessner 

 
Le témoin expert a déclaré que pendant la dictature de Stroessner « la détention 
d'opposants et de personnes simplement soupçonnées de l'être […] est devenue 
systématique ». Le recours à la torture « contre les criminels de droit commun et les 
activités politiques est également devenu systématique ». « Le président de la 
République lui-même » était à l'origine de toutes ces violations. Le Pouvoir Exécutif, 
le Ministère de l'Intérieur, la Préfecture de Police, les Forces Armées et le Pouvoir 
Judiciaire « ont été des outils décisifs pour la mise en œuvre de la politique 
antiterroriste de l'État ». Il a également déclaré que « l'émergence de l'opération 
Condor […] a eu un impact significatif sur l'enlèvement et la disparition d'opposants 
aux régimes militaires ». 
 
Concernant les « fichiers de la terreur », le témoin expert a indiqué qu'« ils ont permis 
de reconstituer […] des exemples emblématiques de l'opération Condor […] qui ont 
illustré le plan d'action des dictatures du Chili, de l'Argentine, de l'Uruguay, du 
Paraguay, de la Bolivie et du Brésil et a fourni l'élément fondamental pour mener à 
bien plusieurs procédures ouvertes sur la base de disparitions, et en ouvrir d'autres 
devant les tribunaux locaux et internationaux contre les dictateurs de la région et leurs 
collaborateurs. 
 
M. Valenzuela Candia a déclaré que les disparitions d'Agustín Goiburú Giménez, de 
Carlos José Mancuello Bareiro, et de Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, étaient 
« étroitement liées et le produit de la politique systématique de la dictature de 
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Stroessner visant à détruire les opposants au régime ». Il a ajouté que « l'enlèvement 
de [Dr.] Agustín Goiburú […] était […] le résultat d'une opération conjointe des forces 
de sécurité argentines et paraguayennes, comme le prouve de manière fiable la 
documentation contenue dans les dossiers de la terreur. Concernant Carlos José 
Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, il a déclaré qu'« il existe 
des preuves suffisantes […] du temps qu'ils ont passé en Argentine et [des] liens 
[entre] les agences de sécurité des deux pays. 
 
Le témoin expert a ajouté que l'État, « en 2004, a entamé le processus de mise en 
place d'une Commission vérité et justice, […] dont l'un des objectifs est l'élucidation 
des cas de détenus-disparus et d'exécutions extrajudiciaires, et de victimes de tortures 
sévères et exil forcé. Concernant les cas de MM. Goiburú Giménez, Mancuello Bareiro 
et Ramírez Villalba, il a mentionné que l'État n'avait pas clarifié leur disparition ni 
reconnu sa responsabilité, « ni fourni une réparation adéquate en termes pécuniaires, 
psychologiques ou sociaux ». Il a déclaré que « l'une des raisons de ce manque d'action 
est [qu'] il est évident que le parti politique qui a accompagné le général Stroessner 
pendant sa longue dictature, le parti Colorado, est toujours au pouvoir. Il a également 
déclaré que « la Commission vérité et justice a rencontré des obstacles importants, 
 
M. Valenzuela Candia a déclaré qu'aucun progrès n'avait été accompli en ce qui 
concerne l'enquête sur les faits et la sanction des responsables. Par ailleurs, « les 
demandes d'extradition des principaux responsables, comme l'ancien président 
Stroessner et l'ancien ministre de l'Intérieur, Sabino Augusto Montanaro, sont restées 
infructueuses ». 
 
 

B) ÉVALUATION DE LA PREUVE DOCUMENTAIRE 
 
57. Dans ce cas comme dans d'autres,9 la Cour accepte la valeur probante des 
documents présentés par les parties en bonne occasion procédurale, qui n'ont pas été 
contestés ou opposés, et dont l'authenticité n'a pas été mise en doute 
 
58. S'agissant des documents transmis à titre de preuves utiles, le Tribunal les 
incorpore au faisceau de preuves de la présente affaire, conformément à l'article 45, 
paragraphe 2, de son règlement de procédure (ci-dessus par. 20 et 23). 
 
59. Concernant les déclarations faites par les proches des victimes présumées, la 
Cour considère que ces déclarations peuvent aider la Cour à déterminer les faits de 
l'espèce. Cependant, la Cour note que, s'agissant de victimes présumées ou de leurs 
proches et ayant un intérêt direct dans la présente affaire, ces déclarations doivent 
être appréciées conjointement avec l'ensemble des éléments de preuve de l'affaire et 
non isolément, en appliquant les règles de la saine critique . Les déclarations des 
proches des victimes présumées sont utiles en ce qui concerne le fond et les 
réparations, dans la mesure où elles fournissent des informations complémentaires 
sur les conséquences des violations présumées perpétrées10et, en l'espèce en 
particulier, en raison des déclarations de l'État concernant les déclarations des proches 
des victimes alléguées (supra par. 34). Dans les mêmes termes et sur la base de ce 
                                           
9  Cf. Affaire Ximenes Lopes, précitéenote 8, par. 48 ; Affaire des massacres d'Ituango, supra note 
1, para. 112, et Affaire Baldeón García, supra note 6, para.65.  

10 Cf.Affaire Ximenes Lopes, supra note 8, para. 52 ; Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, 
para. 113, et Affaire Baldeón García, supra note 6, para. 66. 
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qui a été décidé ci-dessus (supra par. 25 à 30 et 34 à 38), la Cour reprend les 
déclarations de Gladis Ester Ríos de Mancuello, Ana Elizabeth Mancuello Bareiro, Rosa 
Mujica Giménez et María Magdalena Galeano Rotela dans le corpus de preuves. 
60. Concernant la documentation et les informations demandées à plusieurs 
reprises à l'État comme preuves utiles, et qu'il n'a pas soumises (supra par. 19 et 23), 
la Cour rappelle que les parties devraient lui fournir les preuves qu'elle demande. La 
Commission, les représentants et l'Etat doivent fournir tous les éléments probants 
demandés, afin que la Cour dispose d'un maximum de preuves lui permettant 
d'apprécier les faits et de justifier ses décisions. 
 
 

VIII 
FAITS PROUVÉS 

 
61. Après avoir examiné les éléments probants du dossier, les déclarations des 
parties et la reconnaissance de responsabilité internationale de l'Etat, la Cour constate 
que les faits suivants ont été prouvés : 

 
A propos du contexte de la dictature du général Alfredo Stroessner Matiauda11 

 
61(1) La dictature du général Alfredo Stroessner au Paraguay a commencé par un 
coup d'État en 1954 et a duré 35 ans, jusqu'à un coup d'État militaire dirigé par le 
beau-père de son fils, Général Andrés Rodriguez. Peu de temps après, Stroessner 
s'enfuit au Brésil. 
 
61(2) La dictature était caractérisée par un « état de siège permanent », car la 
Constitution autorisait le pouvoir exécutif à le renouveler tous les 90 jours. Cet état 
de siège a créé « un climat d'insécurité et de peur qui a clairement porté atteinte au 
respect des droits humains ». 
 
61(3) Pendant la dictature, il y avait une pratique systématique de la détention 
arbitraire, de l'emprisonnement prolongé sans jugement, de la torture et des 
traitements cruels, inhumains et dégradants, de la mort sous la torture et de 
l'assassinat politique d'individus dits « subversifs » ou contre le régime. 
 
                                           
11  Paragraphes 61(1) à 61(4) « concernant le contexte de la dictature de Général Alfredo Stroessner 
Matiauda”correspondent à des faits avérés prouvés sur la base des documents suivants : le livre Testimonio 
contra el Olvido ; Reseña de la Infamia y el Terror, Paraguay 1954-1989, Comité de Iglesias para Ayudas 
de Emergencia & CDyA (Centro de Documentación y Archivo para la Defensa de los Derechos Humanos), 
document autorisé par la Cour suprême de justice, 1999 ; le livre Es mi informe. Los archivos secretos de 
la Policía de Stroessner, Alfredo Boccia, Myrian A. González et Rosa Palau Aguilar, Centro de Documentación 
y Estudios, Asunción, 1994 ; Rapport de la Commission interaméricaine des droits de l'homme sur la 
situation des droits de l'homme au Paraguay, OEA/Ser.L/V/II.43 doc. 13 corr. 1, 31 janvier 1978; Rapport 
annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme 1979-1980, OEA/Ser.L/V/II.50, Doc. 13, 
rév. 1, 2 octobre 1980, chapitre V, B. 3 et recommandation (a); Rapport annuel de la Commission 
interaméricaine des droits de l'homme 1981-1982, OEA/Ser.L/V/II.57, doc. 6, rév. 1, 20 septembre 1982, 
chapitre I et chapitre V, Paraguay, 1 et 2 ; Rapport de la Commission interaméricaine des droits de l'homme 
sur la situation des droits de l'homme au Paraguay, OEA/Ser.L/V/II.71 Doc. 19 rév. 1, 28 septembre 1987, 
chapitre I, B.3 et chapitre II, et Décision concernant le Paraguay dans le cadre de la procédure prévue par 
la Résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social. E/CN.4/2004/127. 71 Doc. 19 rév. 1, 28 
septembre 1987, chapitre I, B.3 et chapitre II, et Décision concernant le Paraguay dans le cadre de la 
procédure prévue par la Résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social. E/CN.4/2004/127. 71 
Doc. 19 rév. 1, 28 septembre 1987, chapitre I, B.3 et chapitre II, et Décision concernant le Paraguay dans 
le cadre de la procédure prévue par la Résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social. 
E/CN.4/2004/127. 
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61(4) Concernant les garanties d'une procédure régulière pour l'enquête et la 
sanction des violations des droits de l'homme pendant la dictature au Paraguay, les 
cours de justice refusaient généralement de recevoir et de traiter les demandes 
d'habeas corpus en rapport avec les mesures décrétées par le pouvoir exécutif en vertu 
de l'état de siège. L'existence de l'état de siège pendant près de 33 ans, l'atteinte aux 
droits indérogeables et l'absence de recours judiciaires pour l'individu face aux 
pouvoirs du Président ont rendu cette mesure inefficace en tant que mécanisme pour 
faire face aux situations exceptionnelles. Pendant la dictature du général Stroessner, 
les garanties et organes judiciaires étaient inefficaces et favorisaient l'impunité 
généralisée des violations des droits humains. 
 
 

À propos de « Opération Condor »12 
 

61(5) La plupart des gouvernements dictatoriaux du Cône Sud ont pris le pouvoir ou 
étaient au pouvoir dans les années 1970,13 et çapermis la répression des « éléments 
subversifs » au niveau interétatique. La base idéologique de tous ces régimes était la 
« doctrine de la sécurité nationale », qui considérait les mouvements de gauche et les 
autres groupes comme des « ennemis communs », quelle que soit leur nationalité. 
Des milliers de citoyens du Cône Sud ont cherché à échapper à la répression dans leur 
pays d'origine en se réfugiant dans les pays limitrophes. Les dictatures ont donc créé 
une stratégie de « défense » commune.  
 
61(6) C'était le contexte de la soi-disant « Opération Condor », nom de code donné 
à l'alliance des forces de sécurité et des services de renseignement des dictatures du 
Cône Sud dans leur répression et leur lutte contre les individus désignés « éléments 
subversifs ». Les activités déployées dans le cadre de cette opération ont été 
coordonnées essentiellement par les militaires des pays concernés. L'Opération a 
systématisé et amélioré la coordination clandestine entre les « forces de sécurité et le 
personnel militaire et les services de renseignement » de la région, qui avaient été 
soutenus par la Central Intelligence Agency (CIA), entre autres agences américaines.14 
Le système de codes et de communications devait être efficace pour que « l'opération 
Condor » fonctionne et que les listes des « subversifs les plus recherchés » puissent 
être gérées facilement par les différents États.15 

 
61(7) Concernant la dynamique de « l'opération Condor », des documents des 
« fichiers de la terreur » révèlent les différentes réunions des autorités politiques, 

                                           
12  Paragraphes 61(5) à 61(8) « sur « Opération Condor » » correspondent à des faits qui se sont 
avérés prouvés sur la base des documents suivants : le livre Es mi informe. Los archivos secretos de la 
Policía de Stroessner, supra note 11 ; le livre Testimonio contra el Olvido ; Reseña de la Infamia y el Terror, 
supra note 11 ; le livre En los sótanos de los generales. Los documentos ocultos del Operativo Cóndor, 
Alfredo Boccia Paz, Miguel H. López, Antonio V. Pecci et Gloria Jiménez Guanes, Éd. Expobook et Servibook, 
2002, et déclaration sous serment faite par le témoin expert Alfredo Boccia Paz le 25 mai 2006 (dossier de 
déclarations faites devant ou authentifiées par notaire). 

13  Uruguay, 1973; Chili, 1973; Argentine, 1976; Brésil, 1964 ; Bolivie, 1971 ; Paraguay, 1954 et 
Pérou, 1968 et 1975. 

14  Cf. déclaration sous serment faite par le témoin expert Alfredo Boccia Paz, supra note 12, folios 
6313 et 6314. 

15  Cf. déclaration sous serment faite par le témoin expert Alfredo Boccia Paz, supra note 12, folio 
6316. 
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militaires et de renseignement des pays impliqués et la manière dont l'opération a été 
montée :16 
 

Le document [marqué « SECRET » contenant la présentation] de la délégation 
paraguayenne à l'ordre du jour de la septième conférence bilatérale du renseignement 
entre les armées du Paraguay et de l'Argentine, […] indiquait que : 
 

[…] Il est clair que le meilleur moyen de contrecarrer les plans des groupes 
subversifs est une coordination efficace des activités de renseignement entre les 
armées du Paraguay et de l'Argentine […]. Malgré l'efficacité indéniable des 
agences de sécurité de chaque pays, les efforts incontestables déployés par ces 
forces négatives pour étendre le champ de leurs activités, ne trouvant pas de 
meilleur mécanisme pour ce faire que de s'allier avec les forces subversives 
d'autres pays, franchissant les frontières nationales et tentant de former ce qui 
pourrait devenir un mouvement continental, sont également évidentes. Les liens 
et la collaboration entre les groupes subversifs du CHILI, du PARAGUAY, de 
l'ARGENTINE, de la BOLIVIE, du BRÉSIL, de l'URUGUAY et d'autres ont déjà été 
pleinement confirmés par les informations disponibles. […]17 

 
Lorsqu'il a invité le surintendant fédéral de la sécurité à se rendre à Asunción en 1976, 
le pasteur Coronel [chef du département des enquêtes de police d'Asunción à l'époque], 
a déclaré :  
 

[…] En ce qui concerne votre visite, je considère qu'elle serait très utile pour nos 
agences, nos pays et nos gouvernements, surtout si nous prenons en 
considération la nature similaire de notre engagement à lutter contre les défis 
qui, au Paraguay et en Argentine, ont le même origine et aussi l'objectif commun 
d'endommager ou de détruire les institutions sur lesquelles repose le mode de 
vie national de chaque pays. 
 
A cet égard, l'internationalisation du crime politique et de la violence, qui sont 
intimement liés, n'est plus un secret, et nous oblige à réfléchir à 
l'internationalisation des moyens de défense que la Constitution et la loi nous 
autorisent. […]18 

 
Une prétendue Junta Coordinadora Revolucionaria (JCR) [Organe de coordination 
révolutionnaire] était l'entité qui unissait les mouvements révolutionnaires de gauche 
de ces pays. Selon la thèse paraguayenne, JCR s'est organisé à Paris fin 1973 et a 
transféré son siège en Argentine en février 1974. […] Un document non signé analysait 
les réponses possibles à l'association de la guérilla de gauche à cette « Junte » : 
 

[…] 3. CONCLUSION 
 
une. Nous sommes confrontés à un fait irréversible, réel et pleinement 
fonctionnel. 
 
b. Éléments de guérilla de quatre pays déjà intégrés ; avec des organisations 
engagées et engagées, et des actions dans des pays à l'activisme anti-extrémiste 

                                           
16  Cette citation est tirée du livre, Es mi informe, supra note 11, pp. 253 à 276. Es mi informe est la 
première étude complète publiée à la suite de la découverte des « Archives de la terreur », préparée par 
des experts du Centro de Documentación y Estudios paraguayen. Le Centre était chargé de classer et 
d'organiser les documents et son travail a permis d'établir le Centro de Documentación y Archivo para la 
Defensa de los Derechos Humanos, aujourd'hui dépositaire officiel des « Archives de la terreur ». Plusieurs 
extraits d'Es mi informe mentionnent des « classeurs » (archivadores), qui renvoient à l'espace physique 
occupé par les « Archives de la terreur », dont est extrait le document respectif. 

17  Cf.classeur 1008 des « Archives de la Terreur », p. 1344, transcrit dans Es mi informe, supra note 
11, p. 253. 

18  Cf.document non classifié du 28 mai 1976, à retrouver dans Armoire (Armario) 1 des « Archives 
de la Terreur », transcrit dans Es mi informe, supra note 11, p. 254. 
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connu, comme le PARAGUAY, où ils cherchent à s'insérer en utilisant des 
rancunes politiques et une vulnérabilité sociale qu'ils exploitent savamment 
même si ces dernières n'ont aucun fondement réel. 
 
c. Absence d'un système intégré, unifié et programmé au plus haut niveau 
gouvernemental qui fournisse suffisamment d'armes pour combattre pleinement 
les organisations extrémistes. […] 
 
e. Il faut comprendre que le combat que nous devons entreprendre aujourd'hui 
est basé sur l'intelligence ; en d'autres termes, le combat doit être mené à tous 
les niveaux de la vie nationale (politique, économique, religieux, intellectuel, 
syndical et psychologique) (les mass media) avec l'idée claire que 80% de notre 
succès reposera sur de vraies et intelligence opportune et seulement 20% sur 
l'action (exécution).19 
 

Après avoir fait une analyse approfondie de la situation de la guérilla sur le continent, 
le document fait l'éloge des valeurs du traditionalisme et du nationalisme paraguayens, 
avec une profusion d'expressions relatives à « l'essence et à l'être nationaux », « les 
valeurs suprêmes du paraguayisme », « l'âme de la race autochtone » et « concept de 
patrie et de terre natale ». Enfin, les « recommandations » suivantes ont été formulées : 

 
1. Échange direct d'informations 
2. Liens techniques et personnels. 
3. Programmer des réunions conjointes pour discuter des enjeux de sécurité 

dans les domaines de YACYRETAAPIPE et CORPUS, notamment avec la 
participation des éléments de sécurité de l'entreprise. 

4. Echange de doctrine, d'organisation et d'instruction. 
5. Possibilité d'étendre le caractère bilatéral des Conférences du 

Renseignement […].20 
 
Les recommandations de la délégation paraguayenne ne sont pas restées une simple 
liste de souhaits. Dans les mois qui ont suivi – en particulier au cours des deux années 
suivantes – les agents multinationaux de Cóndor ont effectué des surveillances, des 
enlèvements et des exécutions dans toute la partie sud du continent sans que les 
frontières soient un obstacle. 
 
En octobre 1975, la « PREMIÈRE RÉUNION DE TRAVAIL DU RENSEIGNEMENT NATIONAL 
» s'est tenue à Santiago, au Chili, avec la participation de représentants de plusieurs 
armées sud-américaines. 
 
Un document de travail produit par la Direction nationale du renseignement chilien 
(DINA), dirigée par le colonel Manuel Contreras Sepúlveda, a été conservé dans les 
archives. Dans ce document – labellisé « SECRET » – les hébergeurs proposent de 
mettre en œuvre l'échange d'informations en créant une Agence de Coordination et de 
Sécurité fondée sur trois éléments fondamentaux : 
 

[…] A. Banque de données 
 
Établir, dans l'un des pays représentés ici, un fichier central d'informations 
générales sur les personnes, les organisations et les activités, directement ou 
indirectement liées à la subversion. 
 
En général, quelque chose de similaire à la banque de données INTERPOL à Paris, 
mais consacré à la subversion. […] 
 
B. Centre d'information 

                                           
19  Cf.classeur 245 des « Archives de la Terreur », p. 1612, transcrit dans Es mi informe, supra note 
11, p. 255. 

20  Cf.classeur 1008 des « Archives de la Terreur », p. 1377, transcrit dans Es mi informe, supra note 
11, p. 256. 
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[…] par exemple, le système pourrait être composé de : 

 
1. Transmissions télex 
2. Mécanismes de cryptographie 
3. Téléphones avec onduleurs vocaux 
4. Correspondance 

 
Ce système doit être géré, financé et alimenté par les services de sécurité des pays 
intéressés, sur la base d'une série de réglementations. 
 
 
 

C. Réunion de travail 
 
Afin d'évaluer les services fournis par l'Agence de coordination et de sécurité, 
traiter des problèmes spécifiques, établir des contacts personnels et coordonner, 
des réunions de travail doivent être prévues dans les pays dont les services de 
sécurité feront partie de ce système. 
 
Des réunions de travail bilatérales ou spéciales devraient également être 
encouragées lorsque la situation l'exige […].21 

 
Dans un autre [document des « fichiers de la terreur »], il est possible de trouver le 
brouillon de la présentation de [Francisco Alcibíades] Brítez Borges [qui était le chef de 
la police d'Asuncion à l'époque]. Après avoir décrit les « mouvements subversifs » actifs 
dans le pays, l'agent de police paraguayen insiste à nouveau sur les avantages de la 
coopération internationale : 
 

[…] 
Et enfin, je voudrais attirer l'attention sur une conclusion importante. Pour le 
moment, nous, les Paraguayens, ressentons les effets de ces mouvements au 
niveau national. Mais nous sommes conscients que le complot a une portée 
internationale. En raison de sa position anticommuniste traditionnelle et de sa 
position géographique stratégique, le Paraguay est le pays cible actuel. Une fois 
le marxisme établi ici, les flancs de nos voisins sont exposés. 
Par conséquent, une collaboration étroite, ouverte et fluide est nécessaire ; il ne 
s'agit pas d'un pays au service d'un autre, mais d'une autodéfense partagée par 
tous, face au besoin commun de défendre nos institutions et notre mode de vie. 
Pour le moment, même si nous devons compter sur nos propres forces, nous 
sommes totalement confiants. Nous ne pensons pas qu'une force soit capable de 
briser la solide cohésion de 84 % de la population qui appartient au Parti 
Colorado, soutenu par les Forces armées de la Nation vigilantes et bien 
disciplinées.22 

 
Un document émanant des forces de sécurité argentines proposait les pistes d'action 
suivantes : 
 

ORDRE DU JOUR DE LA REUNION AVEC LE PARAGUAYEN G2 
Qui se tiendra à Asunción les 27 et 28 JUIN/78 
[…] 

- Proposer et coordonner une fiche d'information pour l'identification et 
l'enregistrement des individus suspectés d'être impliqués. 

- Coordonner les normes de procédures pour faire face à l'apparition de 
groupes politiques hostiles opérant dans les zones frontalières. […] 

- Fixer une date provisoire pour la prochaine réunion bilatérale à 
Buenos Aires. 

                                           
21  Cf.classeur 245 des « Archives de la Terreur », p. 156, transcrit dans Es mi informe, supra note 
11, p. 257. 

22  Cf. classeur 147 des « Archives de la Terreur », 1976, document de 13 pages sur papier à en-tête 
du Service des Enquêtes, transcrit dans Es mi informe, supra note 11, pp. 258 et 259. 
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- Déterminer l'évolution probable de la situation subversive et 
coordonner les mesures de contre-espionnage pour l'action conjointe 
des deux armées.23 

 
61(8) Dans un document de septembre 1976, décrit comme l'un des premiers 
rapports sur cette opération, l'attaché à Buenos Aires des États-Unis Bureau fédéral 
d'enquête (FBI), Robert Scherrer, a envoyé un câble au siège de l'agence à Washington 
DC, dans lequel il résumait le fonctionnement de l'opération : 

 
 
 
CHILBOM/CONDOR 
Classé et étendu par (signatures illisibles) 
Date d'examen pour déclassement : 28/09/1996 
(L'original contient plusieurs annotations, tampons et lignes effacées) 
P281030 SKP 76 
De Buenos Aires  
Au directeur 
Affaires de politique étrangère – Argentine 
Affaires de politique étrangère – Chili 
 
[…] 
« Opération Condor » est le nom de code pour la collecte, l'échange et le stockage de 
données de renseignement concernant les soi-disant « gauchistes », les communistes et 
les marxistes, qui a récemment été établie entre les services de renseignement coopérants 
en Amérique du Sud afin d'éliminer les activités terroristes marxistes dans le région. En 
outre, « l'opération Condor » prévoit des opérations conjointes contre des cibles 
terroristes dans les pays membres de « l'opération Condor ». Le Chili est le centre de 
« l'Opération Condor » et, en plus du Chili, ses membres comprennent l'Argentine, la 
Bolivie, le Paraguay et l'Uruguay. Le Brésil a également provisoirement accepté de fournir 
des renseignements pour « l'opération Condor ». Les membres de « l'Opération Condor » 
qui ont montré le plus d'enthousiasme à ce jour ont été l'Argentine, l'Uruguay et le Chili. 
Ces trois derniers pays se sont engagés dans des opérations conjointes, principalement 
en Argentine, contre la cible terroriste. […] 
Une troisième phase, la plus secrète, de « l'opération Condor » implique la formation 
d'équipes spéciales des pays membres qui doivent voyager n'importe où dans le monde 
vers des pays non membres pour appliquer des sanctions allant jusqu'à l'assassinat contre 
des terroristes ou des partisans d'organisations terroristes de « l'opération pays membres 
de Condor. Par exemple, si un terroriste ou un partisan d'une organisation terroriste d'un 
pays membre de « l'opération Condor » se trouvait dans un pays européen, une équipe 
spéciale de « l'opération Condor » serait dépêchée pour localiser et surveiller la cible. Une 
fois l'opération de localisation et de surveillance terminée, une deuxième équipe de 
« l'opération Condor » serait dépêchée pour effectuer la sanction proprement dite contre 
la cible. Les équipes spéciales recevraient de faux documents des pays membres de l'« 
Opération Condor » et pourraient être composées exclusivement d'individus d'un pays 
membre de l'« Opération Condor » ou pourraient être composées [d'un] groupe mixte de 
divers pays membres de l'« Opération Condor ».24 
 
 
Concernant les activités de « Opération Condor » en Paraguay25  

                                           
23  Cf.livre D6, p. 1055, document non daté et sans en-tête, conservé aux « Archives de la Terreur », 
transcrit dans Es mi informe, supra note 11, p. 260. 

24  Cf.le livre En los sótanos de los generales, supra note 12, p. 173, et déclaration sous serment faite 
par le témoin expert Alfredo Boccia Paz, supra note 12, folio 6316. Le témoin expert a qualifié ce rapport 
de document non classifié du Département d'État américain. 

25  Les paragraphes 61(9) à 61(14) « concernant les activités de « l'Opération Condor » au Paraguay » 
correspondent à des faits qui se sont avérés avoir été prouvés sur la base des documents suivants : le livre 
Es mi informe. Los archivos secretos de la Policía de Stroessner, supra note 11 ; le livre Testimonio contra 
el Olvido ; Reseña de la Infamia y el Terror, supra note 11 ; déclaration sous serment faite par le témoin 
expert Antonio Valenzuela Candia le 25 mai 2006 (dossier de déclarations faites devant ou authentifiées par 
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61(9) Dans le cas du Paraguay, le Département du renseignement militaire était 
responsable de la coordination opérationnelle de « l'Opération Condor », et le 
responsable à l'époque était le colonel Benito Guanes Serrano. Les services de 
renseignement de la police ont donné suite aux directives reçues dudit département, 
et les fonctions opérationnelles étaient sous la responsabilité du chef des enquêtes de 
police, le pasteur Milciades Coronel. Le Département des enquêtes était le « centre 
névralgique du renseignement politique ». Les informations ont été recueillies par des 
agents de police qui ont infiltré des organisations politiques, sociales et syndicales, des 
centres étudiants et tous types d'entités publiques ou privées. 
 
61(10) Concernant les mesures prises pour détenir un prétendu « élément subversif 
», le chef du service des enquêtes, le pasteur MilciadesCoronel, a déclaré qu'il y avait 
trois options : (1) appliquer la loi; (2) disparition physique, et (3) « la alternativa 
aplicada » [en appliquant la troisième alternative]. 
 
61(11) Au milieu des années 1970, un processus répressif extrêmement brutal a été 
engagé qui a duré trois ans. Par la suite, en avril 1976, la police a révélé l'existence 
d'un prétendu mouvement politique et militaire subversif clandestin connu sous le nom 
d'« Organisation politique militaire » (OPM), opérant à Asunción et dans d'autres 
parties du pays. À partir de ce moment-là, "l'opération policière anti-subversive la plus 
vaste jamais documentée a été déclenchée". En quelques mois, des milliers de 
personnes ont été privées de leur liberté pour « enquêter » sur leurs liens avec l'OPM.  
 
61(12) Concernant les disparitions qui ont eu lieu dans le cadre de « l'opération 
Condor », la police et les forces armées du Cône Sud, unies dans leur « croisade 
anticommuniste », ont détenu des citoyens d'autres pays sans les juger, les ont soumis 
à des contraintes physiques, ont autorisé qu'ils soient interrogés par la police de leur 
propre pays, et qu'ils les transfèrent clandestinement dans les prisons de leurs pays 
d'origine ou les fassent directement « disparaître ». Plus de 50 Paraguayens ont 
disparu après avoir été emprisonnés àArgentine. 
 
61(13) Dans les années 1970 et 1980, plusieurs méthodes de disparition ont été 
utilisées au Paraguay :  
 

(a) Les victimes ont été détenues par des individus en civil et n'ont jamais 
été revues ; 

(b) Des individus ont été arrêtés ouvertement; puis ils ont été retirés des 
prisons et des pénitenciers et ont complètement disparu de tous les 
registres officiels des autorités qui avaient procédé aux arrestations. Les 
demandes d'informations sur leur sort étaient caractérisées par le 
silence, la surprise ou le démenti officiel que les victimes n'aient jamais 
été détenues ; et 

(c) Des citoyens paraguayens ont disparu en Argentine pendant la dictature 
militaire dans ce pays. Dans certains cas, il s'agissait de Paraguayens 
en exil en Argentine. Dans d'autres, les victimes paraguayennes ont été 
expulsées de leur pays par les autorités paraguayennes puis ont disparu 
alors qu'elles se trouvaient en Argentine. 

 

                                           
notaire), et 1987 Rapport de la Commission interaméricaine des droits de l'homme sur la situation des droits 
de l'homme au Paraguay, supra note 11, Chapitre II, C et Introduction, B. 
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61(14) Les disparitions forcées de Agustin Goiburú Giménez, Carlos José 
MancuelloBareiro, et les frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba ont des 
caractéristiques similaires et renvoient à un même contexte, dans lequel des agents 
de l'État paraguayen ont illégalement détenu, maintenu au secret, torturé et disparu 
des individus dont les activités politiques étaient opposées au régime du général 
Stroessner ou qui ont été identifiés comme son ennemis. 
 
 
 
 
 
 
 

Détention, torture et disparition forcée du Dr Agustín Goiburú et ses effets sur 
ses proches26 

 
61(15) Le Dr Agustín Goiburú était un médecin paraguayen, un chirurgien du service 
des urgences,27 né le 28 août 1930 et marié à Elva Elisa Benítez, qui faisait partie de 
l'opposition au dictateur Stroessner au sein du Parti Colorado, et également l'une des 
fondatrices,28en 1958, du Mouvement populaire du Colorado (« MOPOCO »), un groupe 
politique opposé à Stroessner. Il a dénoncé publiquement la torture et les traitements 
cruels et dégradants perpétrés contre les citoyens paraguayens par le régime sur son 
lieu de travail, l'hôpital de police « Rigoberto Caballero ».29En conséquence, il fait 
l'objet d'une campagne de harcèlement et doit abandonner le Paraguay en septembre 
1959, lorsqu'il décide de s'exiler en Argentine. Il résidait à Posadas, la ville argentine 
située de l'autre côté de la frontière d'Encarnación, dans le sud du Paraguay. Selon 
des documents trouvés dans les « fichiers de la terreur », le Dr Goiburú a continué 
sous surveillance paraguayenne sur le territoire argentin. Il était « l'un des ennemis 
publics les plus connus du régime de Stroessner jusqu'à son enlèvement ou sa 
disparition en février 1977 ». 
 
61(16) Agustín Goiburú Giménez et Elva Elisa Benítez Feliú eu trois enfants : Rogelio 
Agustín Goiburú Benítez, né à Asunción, Paraguay, le 4 mars 1956 ; Rolando Agustín 
Goiburú Benítez, né à Asunción, Paraguay, le 8 janvier 1958 ; et Patricia Jazmín 
Goiburú Benítez, née dans la ville de Posadas, en Argentine, le 18 octobre 1967, 
pendant son exil. 
 

                                           
26  Les paragraphes 61(15) et 61(18) à 61(28) sur « la détention, la torture et la disparition forcée du 
Dr Agustín Goiburú et ses effets sur ses proches » de ce jugement sont des faits incontestés qui, selon la 
Cour, ont prouvée sur la base de la reconnaissance de responsabilité de l'État. Certains de ces faits ont été 
complétés par d'autres éléments probants, auquel cas cela est indiqué dans les notes de bas de page 
respectives. Aussi, les paragraphes 61(16), 61(17) et 61(29) concernant les plus proches parents 
correspondent à des faits dont la preuve se fonde sur les éléments de preuve suivants : documents officiels 
(actes de naissance, de mariage et de décès), témoignage déclarations faites devant notaire par le plus 
proche parent et documents fournis comme preuves utiles. 

27  Cf. déclaration sous serment faite par Rogelio Agustín Goiburú Benítez le 22 mai 2006 (dossier 
d'affidavits soumis par la Commission, folio 6254). 

28  Cf. déclaration sous serment faite par Rogelio Agustín Goiburú Benítez, supra note 27, folio 6249. 

29  Cf. déclaration sous serment faite par Rogelio Agustín Goiburú Benítez, supra note 27, folio 6246. 
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61(17) Le père et la mère du Dr Goiburú Giménez sont décédés avant sa disparition. 
Rosa Mujica Giménez était sa sœur.  
 
61(18) En novembre 1969, le Dr Goiburú a été enlevé alors qu'il pêchait avec son fils 
de 11 ans30dans le fleuve Paraná, en Argentine, et a été emmené de là à Asunción. Il 
est resté disparu pendant plusieurs mois et on a appris par la suite qu'il était détenu 
dans différents commissariats d'Asunción. Il a réussi à s'échapper et à se réfugier au 
Chili31 d'où il retourna en Argentine en décembre 1970. 
 
61(19) En décembre 1974, la famille du Dr Goiburú a remarqué la présence d'un 
individu inconnu photographiant la maison où ils vivaient à Posadas, en Argentine. Ils 
ont pu capturer l'individu, identifié plus tard comme Bernardo Cocco, qui a déclaré 
devant la police argentine que l'enlèvement infructueux du Dr Goiburú avait été 
planifié par le chef des enquêtes de la police paraguayenne, le pasteurMilciades 
Coronelle.  

 
61(20) Au début de 1975, il y avait un autre projet d'enlèvement du Dr Goiburú, selon 
une déclaration de l'un des responsables de son exécution, prétendument sous le 
commandement du général paraguayen Guanes Serrano. Cependant, ce plan n'a pas 
été exécuté parce que les responsables de sa mise en œuvre ont exigé une grosse 
somme d'argent. 

 
61(21) Par la suite, le Dr Goiburú a décidé de quitter la ville frontalière de Posadas, à 
Misiones, pour la province d'Entre Ríos, en Argentine, pour des raisons de sécurité. 
Néanmoins, lui et sa famille ont continué d'être soumis à une surveillance. 
 
61(22) Au début de 1977, un nouveau plan a été soigneusement conçu pour enlever 
le Dr Goiburú, dont les activités quotidiennes faisaient l'objet d'une surveillance 
constante. La personne chargée de coordonner l'opération a séjourné à l'hôtel Guaraní 
d'Asunción. Les dossiers de la terreur comprennent une note sur papier avec l'en-tête 
de cet hôtel qui indique : 

 
Suite à la tentative d'enlèvement il y a peu de temps, GOIBURÚ a pris des mesures 
spéciales de sécurité familiale et personnelle. […] Il garde des fusils dans son bureau et 
aussi chez lui. Il est quasiment impossible de réaliser l'opération chez lui […] 
 
L'enlèvement se fera sur la route entre la Clinique et son domicile. Les emplacements 
possibles ont été notés et tout est arrangé pour son retour de vacances à la mi-février. 
[…] Un seul groupe de quatre hommes sera impliqué, avec deux véhicules et des armes 
appropriées, qui sont en cours de test. 

 
61(23) Le Dr Agustín Goiburú a été enlevé le 9 février 1977, alors qu'il quittait l'hôpital 
San Martín, où il était de service. Vers midi, une Ford Falcon vert olive sans plaque 
d'immatriculation a percuté la voiture du Dr Goiburú, qui était garée au coin de 
l'hôpital. En entendant le bruit, le Dr Goiburú a quitté l'hôpital pour voir quels 
dommages avaient été causés, et c'est alors qu'il a été retenu avec une arme à feu et 
obligé de monter dans un véhicule. Un document provenant du renseignement militaire 
argentin rapporte l'opération comme suit : 

                                           
30  Cf. déclarations sous serment faites par Rogelio Agustín Goiburú Benítez, supra note 27, et Elva 
Elisa Benítez Feliu de Goiburú le 19 mai 2006 (dossier d'affidavits soumis par la Commission, folio 6249). 

31  Cf. déclarations sous serment faites par Rogelio Agustín Goiburú Benítez et Elva Elisa Benítez Feliu 
de Goiburú, supra notes 27 et 30, folios 6248 et 6263 à 6265. 
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Le 09[…]-fév-77, des inconnus ont enlevé le Dr AGUST[Í]N GOIBUR[Ú], né en 1930, dans 
la propriété située au n° 572 de la rue Nogoyá, dans cette capitale. […] Au moment des 
faits, il portait une blouse blanche, un pantalon gris clair et des chaussures à lacets noires. 
Selon les informations obtenues, un homme grand et basané, au volant d'une voiture Ford 
Falcon vert olive, est entré dans la voiture de la victime : une Fiat 128 L, qui était garée 
[au] n°572, rue Nogoyá, alors que le propriétaire se trouvait dans une chambre située à 
l'arrière de la propriété située à cette adresse. Quand [Dr. Goiburú] est arrivé à l'endroit 
où sa voiture était garée, il a été arrêté sous la menace d'une arme par le conducteur de 
la Ford Falcon, assisté d'un grand homme à la peau pâle, et avec l'appui d'un pick-up vert 
foncé qui était être conduit à contre-courant. Ledit médecin a été contraint d'entrer dans 
le Ford Falcon et a disparu avec une destination inconnue. […] 

 
61(24) L'épouse du Dr Goiburú, Elva Elisa Benítez de Goiburú, a entendu parler de 
l'enlèvement de son mari le matin même, par deux agents provinciaux d'Entre Ríos 
qui lui ont annoncé la nouvelle. Mme Benítez de Goiburú a commencé à essayer de 
retrouver son mari, mais les autorités argentines ont refusé de reconnaître 
officiellement l'enlèvement ou qu'elles l'avaient détenu. Par la suite, Mme Benítez de 
Goiburú a appris qu'il avait été emmené au Paraguay. 
 
61(25) Les plus hautes autorités de l'État étaient au courant des mesures prises pour 
enlever le Dr Goiburú. Ceci est révélé par divers documents, par exemple : 
 

(a) Le rapport secret n° 62 d'octobre 1975 du Département des 
renseignements de l'état-major paraguayen a demandé la localisation 
et la détention urgente du Dr Goiburú par l'intermédiaire de l'attaché 
militaire de l'ambassade du Paraguay à Buenos Aires ; 

(b) Un mémorandum du 30 décembre 1975, du Chef du Service des 
Investigations, Pasteur MilciadesCoronel, au général Alfredo Stroessner, 
informant ce dernier des activités et habitudes du Dr Goiburú au Paraná, 
fournies par son informateur, le garde du corps personnel du Dr Goiburú 
; et 

(c) Un document du ministère argentin de l'Intérieur daté du 8 février 1977 
– un jour avant l'enlèvement du Dr Goiburú – adressé au chef du 
département des enquêtes, le pasteur Milciades Coronel, d'un capitaine 
de l'armée argentine avisant que la personne chargée de localiser, de 
suivre et d'arrêter le « médecin paraguayen » avait reçu toutes les 
ressources nécessaires à sa mobilisation et à son transport. 

 
61(26) Au Paraguay, le Dr Goiburú a été accusé publiquement d'avoir fomenté un 
complot visant à tuer le général Stroessner. Cependant, aucune accusation formelle 
n'a été déposée contre lui et le Gouvernement n'a pas reconnu qu'il était détenu par 
l'État. 

 
61(27) Selon certaines informations, à la suite de son enlèvement, le Dr Goiburú a 
été emprisonné dans la base aérienne d'Entre Ríos, en Argentine. De là, il a été 
transporté par avion à Formose et remis aux autorités paraguayennes à Puerto Falcon. 
Il ne reste aucune preuve écrite de sa prétendue présence au Service des enquêtes. 
Son nom n'apparaît pas dans le registre de 1977 des "entrées et sorties des détenus". 
Néanmoins,32il existe des témoignages indiquant que le Dr Goiburú a été vu vivant 
dans des prisons paraguayennes. Domingo Rolón Centurión, un ancien prisonnier du 

                                           
32  Cf.Es mi informe, supra note 11, p. 320. 
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Département des enquêtes du Paraguay, a reconnu le Dr Goiburú sur une photographie 
et a déclaré l'avoir vu se faire torturer dans ces locaux. Il a déclaré: 

 
À 22 heures, à une date dont je ne me souviens pas, je l'ai vu dans un couloir, allongé 
sur le ventre, ayant reçu des coups sur toutes les parties du corps. Trois heures plus tard, 
j'ai été obligé d'entrer dans la chambre de torture où on m'a demandé si je le connaissais, 
et j'ai dit non. Il (Goiburú) était inconscient et complètement trempé. [T]ils venaient de 
le plonger dans le réservoir d'eau[…]. 

 
61(28) La disparition du Dr Goiburú est un exemple des actions coordonnées menées 
par les forces de sécurité paraguayennes et argentines dans le cadre de l'« Opération 
Condor ». Sa disparition correspond aumode opératoire disparu des Paraguayens en 
Argentine pendant la dictature militaire dans ce pays. 
 
61(29) Elva Elisa Benítez de Goiburú et ses enfants, Rogelio Agustín, Rolando Agustín 
et Patricia Jazmín, tous Goiburú Benítez, et Rosa Mujica Giménez, la sœur du Dr 
Goiburú Giménez, ont souffert intensément en raison de la détention illégale et de la 
disparition d'Agustín Goiburú Giménez. Les faits les ont affectés physiquement et 
psychologiquement. Les finances de la famille ont également été affectées par les faits 
de cette affaire, car la femme et les enfants d'Agustín Goiburú Giménez dépendaient 
de lui. 

Détention, torture et disparition forcée de Carlos José Mancuello Bareiro et 
conséquences sur ses proches33  

 
61(30) Carlos José Mancuello Bareiro était un citoyen paraguayen né le 19 mars 1951. 
Il a étudié l'électromécanique à La Plata, en Argentine, et a travaillé pour l'entreprise 
qui représentait Mercedes Benz au Paraguay. Il était marié à Gladis Ester Ríos de 
Mancuello, avec qui il a eu une fille, née le 18 mars 1974, et un fils né le 10 août 1975. 
Ses parents sont Mario Mancuello (décédé en 1994) et Ana Arminda Bareiro de 
Mancuello. Ses frères et sœurs sont : Hugo Alberto, Ana Elizabeth, Mario Andrés et 
Emilio Raúl, tous Mancuello Bareiro. 
 
61(31) Carlos José Mancuello Bareiro a été arrêté le 25 novembre 1974, alors qu'il 
passait la douane paraguayenne à son retour d'Argentine, avec son épouse Gladis 
Ester Ríos de Mancuello et leur fille, Claudia Anahí Mancuello Ríos, alors âgée de huit 
mois. 
 
61(32) Gladis Ester Ríos de Mancullo, qui était enceinte, a également été arrêtée et 
emprisonnée avec leur fille, Claudia Anahí Mancuello Ríos, qui a ensuite été remise à 
ses grands-parents paternels. Gladis Ester Ríos de Mancuello est restée en prison à 
partir du 25 novembre 1974, avec son fils, Carlos Marcelo Mancuello Ríos, né en prison 
en 1975,34 jusqu'au 12 novembre 1977, date à laquelle ils ont été libérés et expulsés 
du pays jusqu'à la chute de la dictature. 

                                           
33  Les paragraphes 61(31) à 61(41) concernant « la détention, la torture et la disparition forcée de 
Carlos José Mancuello Bareiro et les effets sur ses proches » de cet arrêt sont des faits incontestés que la 
Cour estime avoir été établis sur la base des reconnaissance de responsabilité. Certains de ces faits ont été 
complétés par d'autres éléments probants, auquel cas cela est indiqué dans les notes de bas de page 
respectives. Aussi, les paragraphes 61(31) et 61(42) concernant les plus proches parents correspondent à 
des faits dont la preuve se fonde sur les éléments de preuve suivants : documents officiels (actes de 
naissance, de mariage et de décès), témoignages faits devant notaire par le plus proche parent et les 
documents fournis comme preuves utiles. 

34  Cf. déclaration faite devant notaire (affidavit) par Gladis Esther Ríos le 17 mai 2006 (dossier de 
déclarations faites devant ou authentifiées par notaire, folios 6340, 6341 et 6343). 



 
 

37 

 
61(33) M. Mancuello a été accusé d'appartenir « à un groupe terroriste qui préparait 
un attentat contre Stroessner », qui aurait été dirigé par le Dr Goiburú.  
 
61(34) Carlos José Mancuello Bareiro a été détenu dans une petite cellule du 
Département des enquêtes policières, avec Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba, 
Amilcar Oviedo, María Magdalena Galeano, son épouse Gladis Ester Ríos de Mancuello 
et son père Mario Mancuello.35 Par la suite, il a été transféré à la prison de haute 
sécurité «Guardia de Seguridad» où il a été détenu en 1975 et, à la mi-1975, il est 
retourné dans les locaux du Département des enquêtes. Dès lors et jusqu'en 
septembre 1976, son nom « figurait sur toutes les listes de détenus de la Direction 
des enquêtes ». 

 
61(35) Carlos José Mancuello Bareiro a été soumis à d'intenses interrogatoires et 
tortures, notamment pendant les premiers mois de sa détention illégale, cette dernière 
comportait des coups, des coups de fouet avec le soi-disant « teyuruguay », ainsi que 
la pratique connue sous le nom de « pileteada » (qui consiste à s'immerger dans un 
réservoir avec eau, sang et excréments humains,36 souvent jusqu'à ce que la victime 
se noie).  

 
61(36) Carlos José Mancuello Bareiroest resté détenu pendant 22 mois. Concernant 
les tortures auxquelles il a été soumis, Jorge Pane Zárate, qui était officier du Service 
des enquêtes de police d'Asunción au moment des faits, l'a vu alors qu'il était détenu 
dans ces locaux et a confirmé qu'« il semblait avoir subi des contraintes illégales. , 
parce que […] la soi-disant « Constitución y Teyú-yuruguai », un fouet court en cuir 
tressé, d'environ un mètre de long […] a laissé des marques très visibles, et il était 
meurtri et enflé. » 

 
61(37) Gladys Meilinger de Sannemann, détenue dans les bureaux du Département 
des enquêtes en 1976, a vu Carlos José Mancuello Bareiroet Benjamín et Rodolfo 
Ramírez Villalba pendant cette période, car elle pouvait les observer tous les jours au 
petit matin lorsqu'ils allaient aux toilettes. La dernière fois qu'elle les a vus vivants, 
c'était le 21 septembre 1976, lorsqu'elle a été transférée de ces locaux à la prison 
d'Emboscada. 

 
61(38) Mme Bareiro de Mancuello, Carlos José Mancuello la mère de Bareiro, lui 
envoyait périodiquement des vêtements, de la nourriture et des médicaments. Elle a 
également reçu ses vêtements sales de la police pour les laver et les lui rendre. Depuis 
le 21 septembre 1976, Mme Bareiro de Mancuello ne reçoit plus les vêtements de son 
fils, Carlos José MancuelloBareiro, de la police avec l'explication qu'il n'était plus au 
service des enquêtes de police ou qu'il s'en était évadé.  

 
61(39) Le journal de bord de la Direction des enquêtes pour 1976 indique que, lors 
de l'inspection des cellules dans la nuit du 21 septembre 1976, il a été vérifié que « 
quatre des détenus s'étaient évadés ». Le registre du Département des enquêtes sur 
« l'entrée et la sortie des détenus » indique que Carlos José MancuelloBareiro s'étaient 
« échappés » et, concernant les frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba et Amílcar 
                                           
35  Cf. déclaration faite devant notaire (affidavit) par Julio Darío Ramírez Villalba le 18 mai 2006 
(dossier des déclarations faites devant ou authentifiées par notaire, folio 6275). 

36  Cf. déclaration faite devant notaire (affidavit) par Gladys Meilinger de Sannemann le 22 mai 2006 
(dossier des déclarations faites devant ou authentifiées par notaire, folio 6271). 
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Oviedo, l'espace par leurs noms correspondant à « Départ » a été laissé en blanc.37 
Aussi, un document officiel du Bureau des Gardes du Département des Enquêtes 
adressé au Chef du Département des Enquêtes, Pasteur MilciadesCoronel, a rapporté 
l'évasion présumée de Carlos José Mancuello et Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba. 
Cela a ensuite été confirmé par les déclarations de plusieurs des enquêteurs présents 
cette nuit-là, appelés à témoigner dans les procès ouverts sur l'affaire après 1989.38  
 
61(40) Cependant, sur la base des déclarations de plusieurs anciens policiers, le 
Tribunal pénal n° 1 [de Liquidación y Sentencia] est arrivé aux conclusions suivantes 
(infra par. 69) : 

 
Vers 22 h 30 [le 21 septembre 1976] […] les détenus, MANCUELLO, OVIEDO et les frères 
RAMIREZ VILLALBA, ont reçu l'ordre de se préparer car ils allaient être transférés dans un 
autre lieu […] ; puis, ils ont procédé au transfert des quatre détenus dans un véhicule VW 
Kombi […] qui attendait à l'extérieur du bâtiment […] sans que personne ne soit informé 
de leur destination. Depuis lors et à ce jour, on est sans nouvelles d'eux, malgré les propos 
tenus devant cette Cour par les témoins de la procédure, qui avaient des informations 
officieuses selon lesquelles CARLOS MANCUELLO BAREIRO, AMILCAR OVIEDO et les frères 
RAMIREZ VILLALBA avaient été assassinés […] . 

 
[A] cette occasion, sur ordre direct du PASTOR CORONEL, la prétendue évasion desdits 
détenus de la Direction des Enquêtes a été signalée dans le journal de bord […], alors 
qu'en réalité, les événements se sont déroulés principalement comme indiqué ci-dessus. 
[…] Il s'agissait d'une pratique courante utilisée pour couvrir les disparitions de détenus 
qui ont été exécutés ; un acte qui, parmi les prisonniers, était connu sous le nom de « ley 
de fuga » [la loi sur l'évasion]. 
 

61(41) La disparition de Carlos José Mancuello Bareiro correspond à l'un des modes 
opératoires des disparitions forcées en usage au Paraguay à l'époque. 
 
61(42) Le plus proche parent de Carlos José Mancuello Bareiro a souffert de sa 
détention illégale et de sa disparition forcée. Ils ont également connu des problèmes 
psychologiques liés à ces faits, et ont été affectés financièrement, car Carlos José 
Mancuello Bareiro représentait une source de revenus pour l'entretien du ménage. Les 
faits de cette affaire ont considérablement perturbé la dynamique de la famille de 
Carlos José Mancuello Bareiro. 
 

Détention, torture et disparition forcée des frères Benjamín et Rodolfo Ramírez 
Villalba et les effets sur leurs proches39 
 

61(43) Rodolfo Ramírez Villalba est né à Mayor Martínez le 9 juin 1940, et son frère, 
Benjamín Ramírez Villalba, est né à Desmochados le 15 octobre 1950, tous deux en 
République du Paraguay. Leur mère était Fabriciana Villalba de Ramírez, décédée vers 
2001. Leurs frères et sœurs décédés étaient Lucrecia Francisca Ramírez de Borba, 
                                           
37  Cf.Es mi informe, supra note 11, p. 228 et 229. 

38  Cf.Es mi informe, supra note 11, p. 228 et 229. 

39  Les paragraphes 61(46) à 61(49) concernant « la détention, la torture et la disparition forcée des 
frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba et les effets sur leurs proches » de cet arrêt sont des faits 
incontestés que la Cour juge établis sur la base sur la reconnaissance de responsabilité de l'État. Certains 
de ces faits ont été complétés par d'autres éléments probants, auquel cas cela est noté dans les notes de 
bas de page respectives. De plus, les paragraphes 61(43), 61(44), 61(45) et 61(50) concernant les plus 
proches parents correspondent à des faits dont la preuve se fonde sur les éléments de preuve suivants : 
documents officiels (naissance, mariage et certificats de décès), les témoignages faits devant notaire par le 
plus proche parent et les documents fournis comme preuves utiles. 
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décédée en 2005 ; Mario Artemio Ramírez Villalba, décédé en 2003 ; et Eugenia 
Adolfina Ramírez de Espinoza, décédée en 1980. Leurs frères et sœurs encore en vie 
sont : Sotera Ramírez de Arce, Sara Diodora Ramírez Villalba, Herminio Arnoldo 
Ramírez Villalba et Julio Darío Ramírez Villalba. En outre, les enfants de Julio Darío 
Ramírez Villalba, nièces et neveux des victimes présumées sont : Mirtha Haydee 
Ramírez de Morinigo, Ana María Ramírez de Mellone, Julio César Ramírez Vázquez, 
 
61(44) Les frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba étaient célibataires. 
Cependant, ce dernier avait une compagne, María Magdalena Galeano, qui a été 
arrêtée le même jour que lui et qui est restée en prison plus de trois ans. 
 
61(45) Rodolfo Ramírez Villalba a travaillé sur un «chacra” [petite ferme] et a aidé à 
maintenir la famille, avec la vente des récoltes qu'il a cultivées. Plus tard, il a voyagé 
en Argentine pour étudier et travailler ; il a obtenu un emploi dans une entreprise de 
forage pétrolier et a travaillé comme technicien dans l'installation de puits de pétrole. 
Benjamín Ramírez Villalba a obtenu son diplôme d'expert-comptable alors qu'il vivait 
encore avec sa famille à Pilar, au Paraguay ; il exerçait son métier et collaborait 
également à l'entretien de la famille. 
 
61(46) Le 25 novembre 1974, les frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba ont été 
arrêtés. Benjamín Ramírez Villalba, qui vivait à Buenos Aires, en Argentine, a été 
arrêté alors qu'il entrait au Paraguay, via la ville de Fernando de la Mora, alors qu'il se 
rendait chez sa compagne, María Magdalena Galeano.40 Rodolfo Ramírez Villalba a été 
arrêté à Asunción le même jour.41 Ils ont tous deux été transférés au Département 
des enquêtes où ils sont restés détenus. 
 
61(47) Les frères Ramírez Villalba ont été accusés d'appartenir à « un groupe 
terroriste qui préparait un attentat contre Stroessner », soi-disant dirigé par le Dr 
Goiburú.  
 
61(48) Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba ont été détenus au Département des 
enquêtes policières dans une petite cellule, avec Carlos José Mancuello Bareiro, Gladis 
Ester Ríos de Mancuello, Amilcar Oviedo, María Magdalena Galeano et Mario Mancuello, 
père de Carlos José Mancuello Bareiro (supra par. 61(34)). Par la suite, ils ont été 
transférés à la prison à sécurité maximale «Guardia de Seguridad» où ils ont été 
incarcérés en 1975 et, à la mi-1975, ils ont été renvoyés au service des enquêtes. A 
partir de cette date et jusqu'en septembre 1976, leurs noms « figuraient sur toutes 
les listes de détenus de la Direction des enquêtes ». Déjà, en 1977, l'État avait 
officiellement reconnu la détention de Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez 
Villalba devant la Commission interaméricaine. 
 
61(49) Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba sont restés détenus pendant 22 mois, au 
cours desquels ils ont été torturés, et ont disparu dans des circonstances similaires à 
celles de Carlos José Mancuello Bareiro (ci-dessus par. 61(35) à 61(40)). Leur 

                                           
40  Cf. déclaration faite devant notaire (affidavit) par Julio Darío Ramírez Villalba, supra note 35, folio 
6275.  

41  Cf. Es mi informe, supranote 11, p. 222. D'après la déclaration de Julio Darío Ramírez Villalba, 
Rodolfo Ramírez Villalba a été détenu à Clorinda, province de Formosa, Argentine, par la police du 
Département des enquêtes paraguayen et la police argentine, puis transféré à ce département. Cependant, 
selon la reconnaissance de responsabilité de l'État, il est établi qu'il a été prouvé que le lieu et le mode de 
détention de Rodolfo Ramírez Villalba ont eu lieu tels que décrits dans la requête de la Commission. 
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disparition correspond également à l'un des modes opératoires des disparitions forcées 
en usage au Paraguay à l'époque. 
 
61(50) Le plus proche parent des frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba a 
également subi des effets émotionnels et psychologiques intenses en raison de leur 
disparition. De plus, ils ont connu des difficultés financières, puisque les frères Ramírez 
Villalba ont consacré une partie de leurs revenus à l'entretien de leur famille. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Concernant la procédure pénale relative à l'affaire Agustín Goiburú Giménez42 
 
61(51) Le 5 mai 1989, Elva Elisa Benítez de Goiburú et d'autres ont déposé une plainte 
pénale devant le parquet de première instance pour les crimes présumés 
d'enlèvement, de torture et de meurtre subis par Agustín Goiburú Giménez. Ils ont 
également indiqué que les personnes qui pouvaient avoir connaissance des faits 
étaient : le général Alfredo Stroessner, ancien président de la République ; Sabino 
Augusto Montanaro, ancien ministre de l'Intérieur ; PasteurMilciadesCoronel, ancien 
chef des enquêtes policières d'Asunción ; le général Francisco Alcibiades Brítez Borges, 
ancien chef de la police d'Asunción ; Le général Benito Guanes Serrano, ancien chef 
du renseignement militaire, et Oscar Gómez, directeur de la polyclinique de police « 
Rigoberto Caballero ». 
 
61(52) Le 26 juin 1989, le troisième tribunal correctionnel de première instance a 
décidé d'ouvrir une enquête préliminaire contre le pasteur MilciadesCoronel et Benito 
Guanes Serrano. Le 1er avril 1993, ce tribunal a décidé d'élargir l'enquête ; il 
comprenait donc comme accusés : Sabino Augusto Montanaro, Francisco Ortiz Téllez 
et le général Francisco Alcibíades Brítez Borges ; a ordonné la détention préventive de 
Sabino Augusto Montanaro, du pasteur Milciades Coronel et de Francisco Alcibíades 
Brítez Borges, et a ordonné que les déclarations de Sabino Augusto Montanaro, du 
pasteur Milciades Coronel, Francisco Ortiz Téllez et Francisco Alcibíades Brítez Borges 
soient recueillies. 
 
61(53) Début 1990, le général Rafael Benito J. Guanes Serrano et Francisco Alcibíades 
Brítez Borges ont fait des déclarations instructives en répondant à un questionnaire 
envoyé par le troisième tribunal pénal de première instance de leur lieu de détention. 
En juillet 1990 et avril 1993, les pasteurs Milciades Coronel et Francisco Ortiz Téllez, 
respectivement, ont fait leurs déclarations informatives et leurs déclarations lors d'un 
interrogatoire. 
 

                                           
42  Les paragraphes 61(51) à 61(120) du présent arrêt, concernant les trois procédures pénales 
ouvertes dans les affaires de la vdes victimes, renvoient à des faits que la Cour estime établis sur la base 
de la reconnaissance de responsabilité de l'État et des éléments probants contenus dans les dossiers de la 
procédure pénale interne, dont la plupart ont été fournis par la Commission en pièces jointes à la requête, 
ainsi que par le Mentionner comme preuve utile. 
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61(54) En 1991, le cinquième procureur pénal a insisté sur la nécessité de faire 
avancer l'instruction de l'affaire devant le troisième juge de première instance des 
affaires pénales. 
 
61(55) Le 28 juin 1993, après qu'une réclamation eut été soulevée auprès du 
président du troisième tribunal correctionnel de première instance, ce dernier ordonna 
la transmission du dossier au quatrième tribunal correctionnel de première instance. 
 
61(56) Le 9 septembre 1996, le quatrième tribunal correctionnel de première instance 
a ordonné que la procédure préliminaire soit passée en procédure ordinaire dans 
l'affaire du pasteur Milciades Coronel pour les crimes allégués contre la vie, l'intégrité 
physique, la santé et les garanties constitutionnelles. Elle a également laissé ouverte 
la procédure préliminaire concernant les accusés Sabino Augusto Montanaro et 
Francisco Ortiz Téllez concernant les mêmes crimes. 
 
61(57) Le 2 juillet 1997, Elva Elisa Benítez de Goiburú a comparu devant le quatrième 
juge de première instance des affaires pénales afin de « déposer une plainte pénale 
contre le général Alfredo Stroessner Matiauda, le pasteur Milciades Coronel, Sabino 
Augusto Montanaro, Francisco Ortiz Téllez et Benito Guanes Serrano et ceux qui se 
sont avérés complices et complices après coup des crimes contre l'humanité, 
constitués sans aucun doute par la disparition forcée, l'homicide aggravé et la privation 
illégale de liberté avec abus de pouvoir pour des motifs politiques » subis par son mari 
Agustín Goiburú Giménez. Le 14 juillet 1997, ladite Cour a décidé d'admettre cette 
plainte pénale. Le 13 août 1997, 
 
61(58) En août 1998, diverses procédures judiciaires ont été menées, telles que des 
déclarations testimoniales, confirmatives et informatives.  
 
61(59) Le 23 octobre 1998, le quatrième tribunal pénal de première instance a décidé 
« de ne pas continuer à inclure les accusés Benito Guanes Serrano et Francisco 
Alcibíades Brítez Borges dans la procédure », car « on savait qu'ils étaient décédés ». 
 
61(60) Le 9 novembre 1998, ledit tribunal de première instance a ordonné que les 
accusés fugitifs de justice, Sabino Augusto Montanaro et Alfredo Stroessner Matiauda, 
soient cités à comparaître et assignés à comparaître, « pour être disponibles aux 
décisions de la procédure » à leur encontre. 15 fois dans deux journaux. Le 9 mai 
2000, le tribunal a décidé de mettre ladite avertissement en vigueur et a déclaré 
lesdites personnes « outrage au tribunal et désobéissance délibérée aux ordonnances 
du tribunal […] jusqu'à ce qu'elles se présentent pour être jugées ». 
 
61(61) Le 25 juin 1999, le quatrième tribunal correctionnel de première instance, 
examinant la demande du plaignant, a décidé d'ordonner que « les témoignages soient 
recueillis » pour la durée fixée par la loi. 
 
61(62) Le 21 septembre 2000, le Troisième Tribunal Pénal [de Liquidación y 
Sentencia] a décidé de clore la procédure préliminaire et de traduire en justice l'affaire 
contre Francisco Ortiz Téllez pour crimes présumés contre la vie, l'intégrité physique, 
la santé et les garanties constitutionnelles. Le 22 décembre 2000, le tribunal a ordonné 
que les preuves soient recueillies « pour la durée fixée par la loi » en ce qui concerne 
M. Ortiz Téllez. La période de collecte des preuves a pris fin le 26 novembre 2001. Les 
15 février et 8 mai 2002, le bureau du procureur général et l'avocat de la défense de 
l'accusé Ortiz Tellez ont respectivement présenté leurs mémoires avec leurs arguments 
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finaux. Le 29 mai 2002, ladite Cour a admis le mémoire des plaidoiries finales d'Ortiz 
Téllez et a revu les procédures pour rendre jugement. 
 
61(63) Le 2 mars 2002, le Troisième Tribunal Pénal (de Liquidación y Sentencia) a 
déclaré que les crimes et les peines du pasteur Milciades Coronel et du général 
Francisco Alcibíades Brítez Borges s'étaient éteints, car le tribunal avait appris leur 
décès. 
 
61(64) Les 29 juillet et 26 août 2003, le représentant d'Elva Elisa Benítez de Goiburú 
a demandé au tribunal de rendre une décision sur la procédure car toutes les mesures 
requises pour fournir des preuves utiles avaient été prises et le délai fixé pour rendre 
le jugement s'était écoulé depuis un certain temps. il y a. 

 
Mesures prises pour obtenir une déclaration d'Alfredo Stroessner Matiauda 
et Sabino Augusto Montanaro et leur éventuelle extradition dans le cadre 
de la procédure pénale dans l'affaire Agustín Goiburú 

 
61(65)  Le 13 juillet 1989, le troisième tribunal pénal de première instance a ordonné 
que les déclarations informatives soient recueillies auprès du général Alfredo 
Stroessner et de Sabino Augusto Montanaro, par commission rogatoire aux autorités 
judiciaires du Brésil et du Honduras, car il était connu que ces personnes avaient été 
accordé l'asile politique dans lesdits pays respectivement.  
 
61(66) Le 1er août 1989, ce tribunal a adressé lesdites commissions rogatoires au 
président de la Cour suprême de justice pour traitement et transmission aux juges 
respectifs des juridictions hondurienne et brésilienne, sollicitant les déclarations 
informatives des « accusés fugitifs de justice », Sabino Augusto Montanaro et Alfredo 
Stroessner, respectivement. Le 24 novembre 1989, ledit tribunal a demandé au 
ministère des Affaires étrangères de l'informer si les commissions rogatoires avaient 
été traitées et, le cas échéant, d'indiquer la date à laquelle elles avaient été transmises, 
ainsi que toute autre information pertinente. 
 
61(67) Le 18 décembre 1989, le ministère des Affaires étrangères a indiqué que le 20 
novembre 1989, il avait transmis la commission rogatoire au Chargé d'affaires de la 
République du Honduras au Paraguay et qu'il attendait donc des nouvelles. De plus, le 
30 décembre 1989, le ministère a déclaré que, le 2 décembre 1989, la commission 
rogatoire avait été transmise par l'intermédiaire de l'ambassade du Paraguay au Brésil 
et se trouvait maintenant au ministère brésilien des Affaires étrangères; il attendait 
d'autres nouvelles. 
 
61(68) En mai 1990, décembre 1997 et novembre 1998, le Tribunal de première 
instance a à nouveau demandé des informations au ministère des Affaires étrangères 
sur le respect du traitement des commissions rogatoires. 
 
61(69) Il n'y a aucune preuve parmi les informations versées au dossier en l'espèce 
que les déclarations informatives des généraux Alfredo Stroessner et Sabino Augusto 
Montanaro, demandées dans des commissions rogatoires adressées aux autorités 
brésiliennes et honduriennes, aient été faites ou reçues par les tribunaux paraguayens. 
 
61(70) En novembre et décembre 1997 et juillet 1998, Elva Elisa Benítez de Goiburú 
a présenté diverses demandes d'envoi de lettres officielles par le ministère des Affaires 
étrangères sollicitant des informations concernant l'extradition. Aussi, en novembre 
1998, elle a demandé qu'une lettre officielle soit envoyée à INTERPOL et à la Police 
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nationale les informant de la détention préventive décrétée contre Sabino Augusto 
Montanaro. Elle a réitéré ses demandes en février 1999. 
 
61(71) Le 26 février 1999, le quatrième tribunal correctionnel de première instance a 
communiqué à la direction générale de la police nationale qu'il avait décidé d'ordonner 
la détention préventive de Sabino Augusto Montanaro. Les 24 juin et 4 août 1999, le 
chef du bureau d'INTERPOL à Asunción a demandé au tribunal, entre autres,d'envoyer 
des informations personnelles sur M. Montanaro, des photographies et des empreintes 
digitales, un résumé du crime qui lui est reproché, ainsi qu'une copie de la décision 
judiciaire ordonnant sa détention préventive en vue de son extradition. Cette demande 
a été renouvelée le 10 septembre 1999. 
 
61(72) Le 12 avril 1999, Mme Benítez de Goiburú a demandé à la Cour d'adresser une 
lettre officielle au Brésil et au Honduras demandant des informations sur les dates 
d'expiration de l'asile accordé. 
  
61(73) Le 9 mars 2000, Mme Benítez de Goiburú a demandé au premier tribunal pénal 
(de Liquidación y Sentencia) de déclarer Alfredo Stroessner et Sabino Augusto 
Montanaro coupables d'outrage à magistrat et d'ordonner la détention préventive aux 
fins d'extradition. Elle a également demandé que leur extradition soit ordonnée. Le 13 
novembre 2000, elle a demandé que la détention préventive soit décrétée pour Alfredo 
Stroessner et a de nouveau demandé que le tribunal ordonne son extradition et celle 
de Sabino Augusto Montanaro. En juillet 2000, juillet 2001 et avril 2002, elle réitéra 
sa demande d'ordonner les extraditions respectives. En décembre 2000, elle a de 
nouveau demandé au tribunal d'adresser une lettre officielle à INTERPOL pour 
s'assurer du respect de la détention préventive ordonnée. 
  
61(74) Le 20 novembre 2000, le bureau du procureur général a indiqué que la 
détention préventive devrait être ordonnée pour les accusés, Sabino Augusto 
Montanaro et Alfredo Stroessner, car il s'agissait « d'une condition essentielle à la 
viabilité d'une demande d'extradition, qui devait être traitée par le biais du voies 
diplomatiques correspondantes. 
 
61(75) Le 7 décembre 2000, après avoir déclaré Alfredo Stroessner et Sabino Augusto 
Montanaro « outrage au tribunal » en mai de la même année, le troisième tribunal 
pénal (de Liquidación y Sentencia) a décidé d'ordonner leur détention préventive « aux 
fins de leur extradition », sur la base de la définition de leur conduite procédurale ; à 
savoir avoir « incité de manière effective et appropriée » à la perpétration de crimes ; 
dans ce cas, meurtre et privation illégitime de liberté. Parmi les conclusions sur 
lesquelles se fondait cette décision, la Cour a indiqué, entre autres, que « le terrorisme 
organisé par l'État est un type de crime qui s'est produit dans de nombreux pays, 
notamment en Amérique latine » (infra par. 70). 
 
61(76) Le 2 février 2001, le Troisième Tribunal Pénal (de Liquidación y Sentencia) a 
demandé au ministère des Affaires étrangères du Paraguay de fournir des informations 
sur les traités d'extradition qui existaient entre le Paraguay et le Honduras et le Brésil. 
Il a également demandé des informations sur le statut juridique et juridique d'Alfredo 
Stroessner afin de déterminer la possibilité de traiter la demande d'extradition. 
 
61(77) Le 2 mars 2001, le ministère des Affaires étrangères a informé le Troisième 
Tribunal Pénal (de Liquidación y Sentencia): 
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Qu'il n'avait pas signé de traité d'extradition avec le Honduras, bien que, sur la base des 
règles de réciprocité et de courtoisie internationales, il soit possible de traiter une 
demande d'extradition en l'absence d'un traité signé. 
 
En ce qui concerne les traités avec la République fédérative du Brésil, une copie 
authentifiée du Traité d'extradition des délinquants entre le Paraguay et le Brésil, signé 
par les deux pays en 1922, est jointe. 
  
Concernant le statut juridique et légal du citoyen paraguayen Alfredo Stroessner Matiauda, 
qui est en exil au Brésil, ce ministère sait qu'il a obtenu l'asile de la République fédérative 
du Brésil. 

 
61(78) Le 12 février 2005, le ministère paraguayen des Affaires étrangères a 
demandé au président de la Cour suprême de justice du Paraguay de fournir des 
informations sur les demandes d'extradition formulées à l'encontre d'Alfredo 
Stroessner et de Sabino Montanaro. Le 15 mars 2005, l'actuaire de la Cour suprême 
de justice a informé son Président que le Secrétariat général avait reçu une demande 
d'extradition d'Alfredo Stroessner, émise par le Troisième Tribunal pénal (de 
Liquidación y Sentencia) le 29 novembre 2001. 
 
61(79) La documentation fournie à la Cour interaméricaine ne révèle pas si 
l'extradition d'Alfredo Stroessner ou de Sabino Augusto Montanaro a été effectivement 
demandée, dans le cadre de cette procédure pénale.  
 
61(80) A l'heure où ce jugement est rendu, les défendeurs Pastor Milciades Coronel, 
Francisco Alcibíades Brítez Borges et Benito Guanes Serrano sont décédés ; par 
conséquent, les poursuites pénales se sont éteintes à leur égard. Le jugement n'a pas 
été rendu concernant le défendeur, Francisco Ortiz Téllez. Par ailleurs, la procédure 
préliminaire reste ouverte à l'encontre de Sabino Augusto Montanaro et Alfredo 
Stroessner Matiauda, qui ont été déclarés « outrage à magistrat ». Le premier a obtenu 
l'asile au Honduras et il est de notoriété publique que l'accusé, Alfredo Stroessner 
Matiauda, est décédé le 16 août 2006 à Brasilia, au Brésil. 
 

Concernant la procédure pénale dans l'affaire Carlos José Mancuello Bareiro 
 
61(81) Le 27 mars 1990, Ana Arminda Bareiro de Mancuello a déposé une plainte 
officielle pour les crimes présumés d'enlèvement, de privation illégale de liberté, 
d'abus d'autorité, de torture et de meurtre subis par Carlos José Mancuello Bareiro. 
Mme Bareiro de Mancuello a également demandé que la détention préventive soit 
ordonnée des accusés, Alfredo Stroessner et Sabino Augusto Montanaro, domiciliés 
respectivement à Brasilia, Brésil, et Tegucigalpa, Honduras ; le général Francisco 
Alcibíades Brítez Borges, détenu à l'hôpital militaire central ; Pasteur Milcíades Coronel, 
Alberto Buenaventura Cantero, qui était dactylographe et, par la suite, directeur de la 
Section des questions politiques et connexes du Département des enquêtes ; Lucilo 
Benítez, qui était responsable de la sécurité et de l'escorte du chef du département 
des enquêtes, le pasteurMilciadesCoronelle ; Camilo Almada Morel, qui était l'agent de 
sécurité présidentielle des dignitaires étrangers ; Agustín Belotto Vouga, qui était un 
officier de réserve de la police d'Asunción, chargé de « tâches de sécurité extérieure », 
et Eusebio Torres. Tous ont été détenus dans l'unité spécialisée de la police d'Asunción, 
l'ancienne prison « Guardia de Seguridad ». 
 
61(82) Le 3 décembre 1990, le cinquième tribunal correctionnel de première instance 
a ouvert l'enquête préliminaire et admis la plainte pénale. Le 17 août 1993, il a décidé 
de clore l'enquête préliminaire concernant les accusés Pastor Milciades Coronel, 
Alberto Buenaventura Cantero, Lucilo Benítez, Camilo Almada Morel et Agustín Belotto 
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Vouga, et de renvoyer l'affaire en jugement, la laissant ouverte en ce qui concerne à 
Eusebio Torres, Alfredo Stroessner, Sabino Augusto Montanaro, Francisco Alcibíades 
Brítez Borges, Ramón Saldivar, qui était inspecteur général des postes de police, et 
Salvador Mendoza, qui était directeur du département d'identification. 
 
61(83) En décembre 1990, février, mars, mai et juin 1991, et avril et mai 1993, des 
déclarations testimoniales, non assermentées et informatives ont été reçues. En mars 
1993, une déclaration élargie sans serment a été reçue. Par la suite, en octobre, 
novembre et décembre 1997, d'autres témoignages ont été reçus. 
 
61(84) Le 5 février 1993, le cinquième tribunal correctionnel de première instance a 
ordonné la détention du pasteur MilciadesCoronel, Alberto Buenaventura Cantero, 
Lucilo Benítez, Camilo Almada Morel et Agustín Belotto Vouga. Et, le 30 mars 1993, ce 
tribunal a ordonné la détention de Ramón Saldívar et de Salvador Mendoza. 
 
61(85) Le 2 novembre 1993 et le 22 février 1994, le tribunal a été informé de la mort 
du général Francisco Alcibíades Brítez Borges et de l'officier Ramón Saldívar le 14 
septembre 1993 et le 11 juin 1992, respectivement.  
 
61(86) Le 19 juin 1995, ledit cinquième tribunal correctionnel de première instance a 
ordonné l'ouverture de l'affaire pour recueillir les preuves pendant « le délai fixé par 
la loi ». Par la suite, le 21 décembre 1995, le juge de cette cour s'est excusé de 
continuer à entendre l'affaire. En conséquence, le sixième tribunal correctionnel de 
première instance s'est chargé de l'instruction de l'affaire. Le 1er avril 1998, elle a 
estimé que le délai de collecte des preuves était expiré depuis longtemps et a entendu 
les parties pour présenter leurs arguments respectifs « conformément et dans les 
délais fixés par la loi ». 
 
61(87) Fin 1998, le plaignant et le bureau du procureur général ont présenté leurs 
arguments finaux. Les défendeurs Lucilo Benítez et Alberto Buenaventura Cantero, 
Agustín Belotto Vouga et Camilo Almada Morel l'ont fait les 23 novembre et 1er 
décembre 1998 et le 19 juillet 1999, respectivement. 
 
61(88) Le 17 avril 2000, le premier tribunal pénal (de Liquidación y Sentencia) a 
décidé, entre autres : 
  

1) Pour classer la conduite illégale du défendeur Pasteur Milciades Coronel Almada, dans 
les crimes établis et punis par les dispositions des articles 337, paragraphes 2 et 3 
[meurtre aggravé par la trahison et l'extrême cruauté], conformément à l'article 3, premier 
alinéa [les crimes sont punissables non seulement lorsqu'ils ont été perpétrés, mais aussi 
lorsqu'ils ont été frustrés, ou lorsqu'il y a eu une tentative de crime] et 37 [association ou 
complot en vue de commettre un crime] du Code pénal ; Article 341[blessure], paragraphe 
1 [aggravé], 280 [violences ou menaces], et 174 [abus de pouvoir]; et article 37[association 
ou complot en vue de commettre un crime] du code pénal de 1914, et de classer la peine 
sur la base des articles 94 [les cerveaux et les auteurs subiront intégralement les peines 
établies par le présent code pour le crime commis], et 95 [la peine pour un crime frustré 
sera des deux tiers de celle correspondant au crime accompli] du même code. 
 
2) Pour classer les conduites illégales des accusés Nicolás Lucilo Benítez Santacruz et 
Camilo Federico Almada Morel, sous les crimes établis et punis par les dispositions des 
articles 337 alinéa 2 [meurtre aggravé par trahison], 341, paragraphe 1 [blessure 
aggravée], 280 [violences ou menaces] et 174 [abus de pouvoir] dudit code, 
conformément à l'article 37 [association ou complot en vue de commettre un crime] du 
même corpus de lois. 
 
3) Ne pas admettre la demande de prescription alléguée dans la procédure, car elle est 
manifestement irrecevable compte tenu des conclusions de cette décision. 
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4) A noter que le recours correspondant devant la juridiction ordinaire est recevable pour 
réclamer la responsabilité civile en vertu des dispositions de l'article 1865 du Code civil en 
raison du crime commis par Francisco Alcibíades Brítez Borges. 
 
5) Absoudre Alberto Buenaventura Cantero Domínguez de la culpabilité et de la punition. 
[…] D'adresser une communication officielle à la Police Nationale (Unité Spécialisée) 
ordonnant sa libération. 
 
6) Absoudre Agustín Belotto Vouga de la culpabilité et de la punition. […] D'adresser une 
communication officielle à la Police Nationale (Unité Spécialisée) ordonnant sa libération. 
 
7) De condamner le Pasteur Milciades Coronel […] à dix-sept ans d'emprisonnement qu'il 
aura purgé le 3 février 2008. D'adresser une communication officielle à la Police Nationale 
(Unité Spécialisée) pour assurer l'exécution de cette peine. 
  
8) De condamner Camilo Federico Almada Morel […] à treize ans et neuf mois 
d'emprisonnement, qu'il aura purgé le 3 octobre 2004. D'adresser une communication 
officielle à la Police Nationale pour assurer l'exécution de cette peine. 
  
9) De condamner Nicolás Lucilo Benítez Santacruz […] à treize ans et neuf mois 
d'emprisonnement, qu'il aura purgé le 3 octobre 2004. D'adresser une communication 
officielle à la Police Nationale pour assurer l'exécution de cette peine. […] 
 
11) Déclarer la responsabilité civile des condamnés. […] 

 
61(89) Le 12 décembre 2002, sur la base des recours en appel et en annulation 
déposés par Camilo Almada Morel et Lucilo Benítez, ainsi que par Ana Arminda Bareiro 
de Mancuello, la deuxième chambre de la cour d'appel pénale, en plus de rejeter la 
demande d'annulation , décidé, entre autres: 
 

D'adresser une communication officielle au greffe lui demandant de transmettre l'acte de 
décès du pasteur Milciades Coronel au tribunal, afin qu'il puisse déposer l'affaire à son 
égard. 
 
Révoquer les points 5 et 6 de la décision attaquée. 
 
Modifier le jugement n° 2 du 17 avril 2000, […] en qualifiant le comportement des 
défendeurs Alberto Buenaventura Cantero Domínguez et Agustín Belotto Vouga, et en le 
situant dans les dispositions établies à l'article 337, alinéas 2 et 3 [meurtre aggravé par 
la trahison et l'extrême cruauté] et l'article 174 [abus de pouvoir] du code pénal, et 
classant la peine sur la base de l'article 94 [les cerveaux et les auteurs subiront 
intégralement les peines établies par le présent code pour le crime commis] du Code 
pénal, et par conséquent, 
 
De condamner les prévenus Alberto Buenaventura Cantero […] et Agustín Belotto Vouga 
à quinze ans d'emprisonnement, sur la base des arguments exposés dans cette décision. 
D'adresser une communication officielle à la Police Nationale pour assurer l'exécution de 
cette peine. 
 
Pour confirmer les autres points de la décision attaquée. […] 

 
61(90) Le 11 février 2003, la deuxième chambre de la cour d'appel criminelle a fait 
droit aux recours en appel et en annulation formés contre l'arrêt du 12 décembre 2002 
et a transmis le dossier à la Cour suprême de justice qui, en 2004, a accepté de « revoir 
la procédure afin de rendre un jugement ».  
 
61(91) Au moment où le présent arrêt est rendu, en ce qui concerne la procédure 
pénale ci-dessus, les accusés Francisco Alcibíades Brítez Borges et Ramón Saldívar, 
ainsi que le condamné, le pasteur Milciades Coronel, sont décédés. Concernant les 
quatre autres prévenus qui avaient été détenus et condamnés, les jugements les 
condamnant étaient définitifs à l'égard d'Agustín Belotto Vouga et d'Alberto 



 
 

47 

Buenaventura Cantero ; cependant, rien ne prouve qu'ils bénéficient d'une libération 
conditionnelle. Les avocats de la défense de Camilo Almada Morel et Lucilo Benítez 
avaient déposé des recours et des recours en annulation qui sont pendants devant la 
Cour suprême de justice, qui n'a pas rendu de jugement. L'affaire est ouverte en ce 
qui concerne Eusebio Torres, Salvador Mendoza, Sabino Augusto Montanaro et Alfredo 
Stroessner Matiauda, 

Concernant la procédure pénale ouverte dans l'affaire des frères Benjamín et 
Rodolfo Ramírez Villalba 

 
61(92) Le 8 novembre 1989, Julio Darío Ramírez Villalba a déposé une plainte pénale 
pour les crimes présumés d'enlèvement, de privation illégale de liberté, d'abus 
d'autorité, de torture et de double homicide, au préjudice de Rodolfo Ramírez Villalba 
et Benjamín Ramírez Villalba. Il a également demandé que la plainte pénale déposée 
contre Sabino Augusto Montanaro, Francisco Albiades Brítez Borges, pasteurMilciades 
Coronel, Alberto Buenaventura Cantero, Lucilo Benítez, Camilo Almada Morel, Juan 
Aniceto Martínez, Eusebio Torres et "quelqu'un appelé Belotto", et les autres cerveaux 
et auteurs, complices et complices après le fait soient admis. 
 
61(93) Le 23 novembre 1989, le quatrième tribunal correctionnel de première 
instance a décidé d'ouvrir une enquête préliminaire pour enquêter et prouver les faits 
et a ordonné le maintien en détention de Francisco Alcibíades Brítez Borges, pasteur 
Milciades Coronel et Lucilo Benítez, et la détention de Sabino Augusto Montanaro, 
Alberto Buenaventura Cantero, Camilo Almada Morel, Juan Aniceto Martínez, Eusebio 
Torres et « quelqu'un qui s'appelle Belotto ». Le 8 mars 1990, le tribunal a décidé de 
convertir la détention préventive (detención preventiva) du pasteur Milciades Coronel, 
Alberto Buenaventura Cantero, Camilo Almada Morel, Juan Aniceto Martínez, Eusebio 
Torres et Agustín Belotto Vouga « en détention préventive (prisión preventiva), et ils 
doivent continuer en prison. Le 7 février 1991, il a annoncé la même décision à l'égard 
de Francisco Alcibíades Brítez Borges. 
 
61(94) En février, novembre et décembre 1990, février, mars et mai 1992, et mai et 
août 1993, le tribunal a reçu des préambules et des témoignages déclarations. 
 
61(95) En octobre 1992, la Cour a ordonné que son injonction de comparaître devant 
elle « l'accusé fugitif du juge Sabino Augusto Montanaro » afin qu'« il soit présent pour 
les décisions prises au cours de la procédure dirigée contre lui pour les crimes allégués 
d'enlèvement, de torture , la privation illégale de liberté, le double homicide et l'abus 
d'autorité » devraient être publiés dans un journal 15 fois. En septembre 1993, il 
ordonna à nouveau la publication de l'ordonnance du tribunal. 
 
61(96) Le 15 janvier 1993, ledit Quatrième tribunal correctionnel de première 
instance a décidé d'étendre la procédure préliminaire à Benito Guanes Serrano et 
Alfredo Stroessner Matiauda pour les « crimes présumés d'enlèvement, de privation 
illégale de liberté, d'abus d'autorité, de torture et de double homicide » et a ordonné 
leur détention préventive.  
 
61(97) Après qu'une objection eut été soulevée auprès du président du quatrième 
tribunal pénal de première instance en janvier 1993, le cinquième tribunal pénal de 
première instance décida en mars de la même année d'inclure le général Benito 
Guanes Serrano dans la procédure préliminaire en tant qu'accusé et ordonna sa 
détention préventive. Il a également inclus le général Alfredo Stroessner dans la 
procédure préliminaire comme l'un des accusés et a ordonné sa détention préventive 
aux fins de demander son extradition (infrapara. 61(111)). 
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61(98) Le 25 juin 1993, le cinquième tribunal correctionnel de première instance a 
décidé de transformer la détention préventive de Benito Guanes Serrano « en 
détention préventive, et il devrait rester en prison ». Elle a également délivré un acte 
de saisie sur sa propriété. 
61(99) Le 28 juillet 1993, après avoir ordonné qu'Alfredo Stroessner Matiauda, « 
accusé des crimes présumés d'homicide et autres », soit cité par ordonnance du 
tribunal et l'accusé ne s'étant pas présenté, ledit tribunal a déclaré qu'il était « 
coupable d'outrage au tribunal. et délibérément désobéissant aux ordonnances du 
tribunal. 
  
61(100) Le 12 novembre 1993, le cinquième tribunal pénal de première instance a 
révoqué l'ordonnance d'emprisonnement à l'encontre de Benito Guanes Serrano et a 
ordonné sa libération. 
 
61(101) En octobre 1995, le bureau du procureur général a demandé au cinquième 
tribunal pénal de première instance d'ordonner la détention préventive de Sabino 
Augusto Montanaro. 
 
61(102) Le 9 octobre 1996, la Cour a décidé que les procédures préliminaires devaient 
être closes et que l'affaire devait être instruite. 
 
61(103) Les 19 mai et 4 juin 1998, le plaignant et le bureau du procureur général, 
respectivement, ont présenté leur mémoire avec leurs arguments finaux. En 1998 et 
1999, Lucilo Benítez, Alberto Buenaventura Cantero, Juan Aniceto Ramírez, Camilo 
Almada Morel, Pastor Miliciades Coronel et Agustín Belotto Vouga ont présenté leurs 
mémoires respectifs avec les arguments finaux. 
 
61(104) Le 2 juillet 1998, le quatrième tribunal pénal de première instance a ordonné 
la capture d'Eusebio Torres et le 27 mars 2002, le troisième tribunal pénal Le Tribunal 
(de Liquidación y Sentencia) l'a déclaré « coupable d'outrage au tribunal ». 
 
61(105) Le 1er septembre 1999, le quatrième tribunal correctionnel de première 
instance jugea, entre autres, qu'« il est facile de conclure que, sous le régime de police 
politique en vigueur au moment des faits, […] et compte tenu de sa notoriété et 
position bien connue en tant que chef « redoutable » du Département des enquêtes à 
l'époque, le pasteur Milciades Coronel peut être qualifié d'instigateur. Et il a décidé, 
entre autres : 
  

Pour classer la conduite criminelle de l'accusé, le pasteur Milciades Coronel, en vertu de 
l'article 30 [instigateur] du Code pénal en vigueur, et des accusés, Alberto Buenaventura 
Cantero Cañete, Camilo Almada Morel, Nicolás Lucilo Benítez, Agustín Belotto Vouga et 
Juan Aniceto Martínez, en vertu des dispositions de l'article 31 [complicité] du Code Pénal 
en vigueur conformément à l'article 105(2) [la peine pour homicide criminel peut être 
augmentée jusqu'à 25 ans] et l'article 67 [structure de la peine lorsqu'il existe des 
circonstances atténuantes particulières] du Code pénal en vigueur. 
 
Condamner […] Pasteur Milciades Coronel […] à 25 (vingt-cinq) [ans] d'emprisonnement, 
qu'il purgera dans son lieu de détention actuel jusqu'au 22 novembre 2014, date à laquelle 
il aura purgé sa peine ; ainsi que les défendeurs, Alberto Buenaventura Cantero Cañete, 
Camilo Almada Morel, Nicolás Lucilo Benítez, Agustín Belotto Vouga et Juan Aniceto 
Martínez, à 12 (douze) ans et 6 (six) mois d'emprisonnement chacun, qu'ils purgeront à 
leur place actuelle d'emprisonnement jusqu'au 22 mai 2002. […] 
 
De déclarer la responsabilité civile des personnes condamnées, ci-dessus nommées, pour 
les actes commis. […] 
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61(106) Les 20 septembre et 29 décembre 1999 et le 9 août 2000, Alberto 
Buenaventura Cantero et Lucilo Benítez, Camilo Almada Morel, Juan Aniceto Martínez 
et Pastor Milciades Coronel ont fait appel du jugement et ont demandé son annulation, 
respectivement. Le 25 octobre 1999, Alberto Buenaventura Cantero a expressément 
renoncé aux recours en appel et en annulation qui avaient été déposés et a demandé 
la libération conditionnelle. 
61(107) Le 20 juillet 2000, la Chambre criminelle de la Cour suprême de justice a 
accordé la libération conditionnelle d'Agustín Belotto Vouga. 
 
61(108) Le 19 novembre 2002, la deuxième chambre de la cour d'appel criminelle « 
a demandé au dossier de statuer ». 
 
61(109) Le 22 juin 2004, la première chambre de la cour d'appel pénale a accepté le 
désistement des recours en appel déposé le 1er septembre 1999 par le condamné 
Lucilo Benítez et par le plaignant, Julio Darío Ramírez Villalba. Elle a également déclaré 
que la procédure pénale concernant le condamné, le pasteur Milciades Coronel, s'était 
éteinte « parce qu'il était décédé ». 
 

Actions engagées pour l'extradition d'Alfredo Stroessner Matiauda dans le cadre 
de la procédure pénale dans l'affaire des frères Rodolfo et Benjamín Ramírez 
Villalba 

 
61(110) Le 22 janvier 1993, à la demande du quatrième tribunal pénal de première 
instance, le ministère paraguayen des Affaires étrangères lui a transmis une copie 
authentifiée du traité d'extradition entre le Paraguay et le Brésil et a indiqué que les 
procédures juridiques et judiciaires concernant Alfredo Stroessner au Brésil étaient en 
cours de traitement au sein du ministère de la Justice de ce pays, où les documents 
de référence étaient conservés dans un « dossier confidentiel ». Il a également indiqué 
que « le ministère brésilien des Affaires étrangères n'avait reçu que très peu 
d'informations à cet égard et s'était limité à la décision du ministre de la Justice de 
l'époque […] accordant l'asile politique à l'ancien président Stroessner » en date du 24 
mai 1989. Enfin, il a indiqué que, selon les informations fournies par l'ambassade du 
Paraguay au Brésil, l'asile avait été accordé pour quatre ans, 
 
61(111) Le 4 août 1993, le quatrième tribunal correctionnel de première instance a 
ordonné la détention préventive aux fins d'extradition d'Alfredo Stroessner, car il y 
avait « des preuves suffisantes de la responsabilité de l'accusé, […] puisqu'il avait été 
informé en détail de la opérations répressives menées par la police et les forces 
militaires.  
 
61(112) Le 16 février 2001, le plaignant a demandé que, puisqu'il était considéré que 
toutes les conditions requises pour obtenir l'extradition d'Alfredo Stroessner étaient 
remplies, une communication officielle soit envoyée au Brésil avec une commission 
rogatoire demandant son extradition. Cette demande a été renouvelée les 6 mars et 
29 mai 2001. Le parquet général a fait la même demande le 23 mars 2001. 
 
61(113) Le 7 mars 2001, le troisième criminel Le Tribunal (de Liquidación y Sentencia) 
a demandé au ministère des Affaires étrangères de l'informer de la situation juridique 
de l'accusé, Alfredo Stroessner Matiauda, en ce qui concerne son statut de réfugié 
politique au Brésil. 
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61(114) Le 5 juin 2001, ledit troisième tribunal pénal, présidé par le juge Carlos 
Escobar, a décidé de demander l'extradition d'Alfredo Stroessner, comme suit : 
 

Que, après avoir examiné la documentation jointe à la procédure et à la suite des 
enquêtes, la Cour a décidé d'élargir la procédure préliminaire correspondante par AI n° 
67 du 15 janvier 1993, pour vérifier les faits relatifs à l'enlèvement, la privation illégale 
de liberté , abus d'autorité, torture et double homicide imputés à ALFREDO STROESSNER 
MATAUDA. Elle a également émis des mesures provisoires et conservatoires consistant en 
la détention préventive de l'inculpé ainsi que la saisie conservatoire afin d'assurer la mise 
à disposition de l'accusé au tribunal et le succès de la procédure. […] 
 
Que […] selon AI n° 2351 de novembre 1993, par laquelle la Cour, sur la base de l'état 
actuel de l'affaire et des éléments probants attachés à la procédure, l'appréciation 
procédurale selon les règles de la saine critique du juge, et les dispositions de nos codes 
concernant la forme et le contenu, procède à la classification des crimes imputés à 
l'accusé, ALFREDO STORESSNER MATAUDA, et constate qu'ils sont inclus dans les 
dispositions des art. 274, 278, 334 et 337 de l'ancien Code pénal, conformément aux art. 
36(3) et 47 du même Code ; les articles qui définissent les actes illégaux d'ENLÈVEMENT, 
DE PRIVATION ILLÉGALE DE LIBERTÉ, D'ABUS D'AUTORITÉ, DE TORTURE et DE DOUBLE 
HOMICIDE, qui sont de nature ordinaire et commune correspondant à la LOI ORDINAIRE 
ET JURIDICTIONNELLE ; 
 
Que cette Cour, sachant que le fugitif de la justice, ALFREDO STROESSNER MATAUDA, se 
trouve sur le territoire brésilien, dans la communication officielle n° 35 adressée au 
Ministère des Affaires étrangères le 7 mars 2001, … a demandé au Ministère d'informer la 
Cour sur les situation de l'accusé fugitif, eu égard à son statut de réfugié politique en 
République fédérative du Brésil. […] 
 
Que, de la preuve, la culpabilité est présumée de l'accusé, ALFREDO STROESSNER 
MATIAUDA, comme cerveau des actes criminels qui ont coûté la vie aux frères RODOLFO 
FELICIANO RAMÍREZ VILLALBA et BENJAMÍN DE JESÚS RAMÍREZ VILLALBA le 21 
septembre 1976. L'examen de les communications écrites entre les défendeurs PASTOR 
MILCIADES CORONEL, BENITO GUANES SERRANO et ALFREDO STROESSNER, ce dernier 
en tant que personne qui donne des instructions, est également soulignée. 
 
Que, bien qu'en l'espèce l'accusé fugitif de la justice paraguayenne n'ait pas encore été 
détenu sur le territoire national ou à l'étranger, le mécanisme juridique établi pour ce type 
de situation est l'EXTRADITION. Par conséquent, il est nécessaire d'examiner si l'État 
paraguayen, à travers cette Cour, est en mesure de demander l'extradition et de remplir 
les conditions établies dans le traité en vigueur entre nos pays et les lois correspondantes. 
 
Que, conformément à ce qui précède, la Cour indique, en particulier, que l'extradition est 
un acte de souveraineté, une déclaration par laquelle l'État respectif, dans les pays qui 
reconnaissent ce mécanisme et par l'intermédiaire du pouvoir judiciaire, se conforme à un 
devoir ou une obligation morale afin de coopérer avec d'autres nations dans la tâche de 
réprimer le crime, dans le respect des dispositions des règles de tout traité pertinent qui 
peut avoir été signé, des dispositions de ses propres lois ou des principes du droit 
international. Cependant, ces décisions n'incluent aucune sorte de décision concernant 
l'exonération ou la condamnation car, lorsque l'extradition est refusée ou accordée, 
l'individu n'est ni disculpé ni condamné, puisque l'extradition n'est pas une peine. 

 
Que, compte tenu de ce qui précède, il est d'usage tout à fait normal parmi les nations 
d'accéder aux demandes d'extradition, ce que l'on appelle l'extradition conditionnelle, 
puisqu'elle est accordée dans des conditions spécifiques ; par exemple, qu'une personne 
remise ne sera pas condamnée à mort et ne sera jugée que pour le crime pour lequel 
l'extradition a été accordée. Ces conditions sont fréquemment établies par traité ou par la 
loi. […] 
 
Qu'un traité d'extradition a été dûment ratifié et échangé par les gouvernements du Brésil 
et du Paraguay, et fait partie du droit des deux nations depuis 1925. Par conséquent, ledit 
traité régit les questions relatives à l'extradition. […] 
 
Que, les actes criminels dont le défendeur, ALFREDO STROESSNER MATIAUDA, est accusé 
sont ENLEVEMENT, PRIVATION ILLÉGALE DE LIBERTÉ, ABUS D'AUTORITÉ, TORTURE et 
DOUBLE HOMICIDE, établis et sanctionnés par les art. 274, 278, 334 et 337 de l'ancien 
Code pénal, conformément aux art. 36(3) et 47 du même Code ; des actes illégaux de 
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nature COMMUNE et EXTRADITABLE, compte tenu des peines qui correspondraient à 
l'accusé s'il était condamné après respect de la garantie d'un procès préalable à la 
condamnation. 
 
Cet enlèvement est condamné à l'art. 7 du Pacte de San José, Costa Rica, tandis que les 
art. 1 et 3 de la Déclaration universelle des droits de l'homme ont proclamé la liberté et 
l'égalité de tous les êtres humains ; LA PRIVATION ILLÉGALE DE LIBERTÉ est mentionnée 
aux art. 7 à 9 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789, art. 5 et 7 du Pacte de 
San José, Costa Rica, art. 59 à 64 de la Constitution, et l'art. 274 de l'ancien Code pénal, 
qui prévoyait une peine de trois à six mois d'emprisonnement ; DETENTION ILLEGALE et 
ABUS DE POUVOIR à l'art. 278 du même Code, avec la même sanction que celle établie à 
l'art. 274, en plus d'une suspension pouvant aller jusqu'à six mois ; La TORTURE est 
condamnée à l'Art. 5 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, art. 5 du Pacte 
de San José, Costa Rica, et Art. 65 de la Constitution ; en plus, il existe une Convention 
interaméricaine contre la torture, loi 56/89, art. dont 3 à 5 établissent la responsabilité 
pénale des auteurs du crime de torture ; HOMICIDE à l'art. 4 du Pacte de San José, Costa 
Rica, et Art. 334 de l'ancien Code pénal, qui prévoyait une peine de six à douze ans 
d'emprisonnement ; HOMICIDE AGGRAVÉ à l'Art. 337 d'une peine de 15 à 25 ans 
d'emprisonnement. À cet égard, l'art. 10 du traité d'extradition de 1992 stipule : « 
L'extradition ou la détention provisoire ne sont pas admissibles : (1) lorsque la peine 
maximale applicable ou appliquée est inférieure à un an, y compris les cas de tentative de 
crime et de complicité ; (2) lorsque, pour le même fait, l'individu dont l'extradition est 
demandée, a été jugé ou a déjà été condamné ou absous dans le pays requérant ; lorsque 
l'infraction ou la peine est devant une instance ou un tribunal de juridiction spéciale, selon 
la loi du pays requérant ; (5) lorsque l'infraction est de nature militaire ou politique, contre 
la religion ou les publications. Néanmoins, l'allégation que le crime a un but ou une 
intention politique n'empêche pas l'extradition si l'acte est un crime ordinaire ; cependant, 
le but ou l'intention politique n'augmentera pas la peine. […] 
 
Il convient de souligner que l'action pénale n'a pas été prescrite ou éteinte, que la 
personne recherchée ne peut être considérée comme exonérée de responsabilité pénale 
et que le pouvoir judiciaire paraguayen est en mesure d'accorder de larges garanties des 
garanties d'une procédure régulière aux la personne requise, lui permettant le plein 
exercice du droit de la défense, conditions qui rendent viable la demande d'extradition du 
prévenu. […] 
 
Que, par conséquent, il est conclu que toutes les conditions essentielles pour la viabilité 
de la demande d'extradition ont été remplies : existence du traité d'extradition, ratifié et 
échangé entre la République du Paraguay et la République fédérative du Brésil ; 
ordonnance du tribunal pour la détention et même pour l'emprisonnement aux fins 
d'extradition de l'accusé, STROESSNER MATAUDA; comportement de l'accusé qualifié de 
crime, tel qu'il a été prouvé au cours de la procédure ; les actes illégaux qui lui sont 
reprochés étant de nature ordinaire et non prescrits, la procédure préliminaire étant en 
cours d'instruction. […] 

 
DÉCIDÉ]: 
 
DEMANDER L'EXTRADITION de l'accusé fugitif de justice, ALFREDO STROESSNER 
MATIAUDA, de nationalité paraguayenne, né le 3 novembre 1912, à Encarnación, marié, 
majeur, fils de HUGO STROESSNER et HERIBERTA MATIAUDA, porteur de la pièce 
d'identité n° V082094- T et carte n° 0387H8-SPMAF/SR/DF, délivrée le 8 juin 1993, qui 
fait l'objet d'une décision de justice de détention préventive et qui réside actuellement à 
Brasilia, République fédérative du Brésil. Les pièces justificatives requises par le traité 
d'extradition en vigueur entre la République du Paraguay et la République fédérative du 
Brésil sont jointes afin qu'elles puissent être transmises à la Cour suprême fédérale 
compétente en la matière. 
 
TRANSMETTRE au Ministère des Affaires étrangères de la République du Paraguay la 
commission rogatoire pertinente, par l'intermédiaire de la Cour suprême de justice, après 
traduction dans la langue officielle du pays requis, afin de procéder à l'envoi des 
documents pertinents, par la voie diplomatique , à la Cour suprême de justice de la 
République fédérative du Brésil. 
 
POUR S'INSCRIRE, notifier et transmettre une copie à la COUR SUPRÊME DE JUSTICE. 
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Le même jour, ce tribunal pénal a adressé la commission rogatoire au ministère des 
Affaires étrangères afin qu'il transmette les documents pertinents à la Cour suprême 
fédérale de justice du Brésil et a adressé une commission rogatoire à la Cour suprême 
fédérale du Brésil afin qu'elle procède à exécuter l'extradition, en demandant "qu'elle 
soit traitée rapidement".  
 
61(115) Le 7 septembre 2001, le plaignant a demandé, compte tenu de la décision du 
5 juin 2001, l'envoi de la commission rogatoire pour l'extradition d'Alfredo Stroessner 
et a réitéré le 16 novembre 2001. Le 7 mai 2002, le plaignant a demandé qu'une lettre 
officielle soit envoyée au ministère paraguayen des Affaires étrangères pour lui 
demander s'il avait envoyé la commission rogatoire d'extradition aux autorités 
brésiliennes et, le cas échéant, sur l'état de la procédure respective au Brésil. Cette 
demande a été réitérée le 30 août 2002, dans les mêmes termes. 
 
61(116) Le 29 novembre 2001, ledit Tribunal Pénal a préparé une communication 
officielle adressée à la Cour Suprême Fédérale du Brésil, et l'a adressée au Président 
de la Cour Suprême de Justice du Paraguay afin que ce dernier la transmette aux 
autorités brésiliennes, conformément à la les normes du Traité d'extradition en matière 
pénale de 1992 et de la loi brésilienne n° 6815 du 19 août 1980.  
 
61(117) Le 9 septembre 2002, le troisième tribunal pénal a adressé une 
communication officielle au ministère paraguayen des Affaires étrangères lui 
demandant si la commission rogatoire concernant l'extradition d'Alfredo Stroessner 
demandée au Brésil avait été envoyée à la justice brésilienne et, dans l'affirmative, le 
l'état actuel de la procédure d'extradition. 
 
61(118) Le 22 juin 2004, la Cour d'appel pénale de première instance a déclaré que 
les recours en appel et en annulation formés par l'avocat de la défense de Stroessner 
contre la décision de la Cour pénale rejetant la demande d'acceptation de sa 
procuration en tant qu'avocat de la défense de l'accusé avait été « irrégulièrement 
accordé », considérant qu’« un représentant d’un défendeur coupable d’outrage au 
tribunal et volontairement désobéissant peut difficilement demander des mesures 
judiciaires ou se prévaloir des avantages accordés par la loi si le défendeur ne se 
conforme pas à l’obligation de se rendre disponible à la Cour », qui « n'aurait pas dû 
faire droit aux recours qui ont été déposés ».  
 
61(119) Il n'y a aucune preuve dans la documentation fournie à la Cour de savoir si 
les commissions rogatoires concernant l'extradition ont été réellement transmises aux 
autorités brésiliennes ou, le cas échéant, de l'état de ces procédures au Brésil. 
Cependant, dans sa réponse à la requête, l'Etat a déclaré qu'en ce qui concerne 
«Alfredo Stroessner, bénéficiaire de l'asile politique au Brésil, une demande 
d'extradition est en cours de traitement par les tribunaux de la République fédérative 
du Brésil. 
 
61(120) Au moment où ce jugement est rendu, six des prévenus sont détenus et 
condamnés. Parmi eux, le pasteur Milciades Coronel est décédé. Le jugement est 
définitif en ce qui concerne Alberto Buenaventura Cantero, qui s'est désisté de l'appel 
qu'il avait déposé et demandé la libération conditionnelle, et Agustín Belotto Vouga, 
qui avait obtenu la libération conditionnelle. Les avocats de la défense de Lucilo 
Benítez, Camilo Almada Morel et Juan Aniceto Martínez ont présenté des recours en 
appel et en annulation contre le jugement les condamnant, et ceux-ci sont pendants 
devant la première chambre de la cour d'appel pénale, qui n'a pas rendu de jugement. 
L'enquête préliminaire reste ouverte à l'égard d'Alfredo Stroessner Matiauda, déclaré 
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"outrage au tribunal et volontairement désobéissant", Sabino Augusto Montanaro, qui 
a obtenu l'asile au Honduras et dont le mandat d'arrêt n'a pas été exécuté, et Eusebio 
Torres, déclaré "outrage au tribunal". de cour. Il est de notoriété publique que le 
défendeur, Alfredo Stroessner Matiauda, est décédé à Brasilia, au Brésil, le 16 août 
2006. 
 
 Faits postérieurs à 1989 
 
61(121) Le 22 décembre 1992, une série de documents sont révélés qui constitueront 
par la suite le Centre de documentation pour la défense des droits de l'Homme, plus 
connu sous le nom de « Fichiers de la terreur » ; c'est l'une des sources de preuves 
les plus importantes et les plus irréfutables des graves abus commis au cours dela 
dictature du général Stroessner. Les documents donnent un aperçu du régime de 
Stroessner et contiennent de nombreuses preuves de violations des droits humains, y 
compris la détention arbitraire, la torture, les exécutions extrajudiciaires et les 
disparitions, ainsi que la coopération internationale répressive.43 
 
61(122) Le 20 juin, 1992, une nouvelle Constitution paraguayenne est promulguée, 
qui déroge à la Constitution du 25 août 1967 et à son amendement du 25 mars 1977.44  
 
61(123) Le 12 septembre 1996, l'État a promulgué la loi n° 838/96 « prévoyant 
l'indemnisation des victimes de violations des droits de l'homme pendant la dictature 
de 1954 à 1989 ; à savoir, les disparitions forcées, les exécutions extrajudiciaires ou 
sommaires, la torture et la détention arbitraire.45  
 
61(124) Le 6 octobre 2003, l'État a adopté la loi n° 2225, « créant la Commission 
vérité et justice » « pour enquêter sur les faits qui constituent ou pourraient constituer 
des violations des droits de l'homme commises par des agents de l'État ou des agents 
para-étatiques de mai 1954 jusqu'à la promulgation de la loi », notamment : (a) les 
disparitions forcées ; (b) l'exécution extrajudiciaire ; c) torture et autres blessures 
graves; (d) l'exil; et (e) d'autres violations graves des droits de l'homme.46 
 

Représentation des proches des victimes présumées devant la juridiction 
nationale et le système interaméricain de protection des droits de l'homme 
 

61(125) Les proches des victimes présumées ont pris de nombreuses mesures devant 
les autorités nationales pour déterminer le sort de leurs proches, et dans le cadre de 
la procédure pénale. Ils ont été représentés par plusieurs avocats, et assistés par 
leComité de Iglesias Para Ayudas de Emergencia (CIPAE) et par Global Rights dans la 
juridiction nationale et devant le système interaméricain de protection des droits de 
l'homme. 
                                           
43  Cf. déclaration sous serment faite par le témoin expert Alfredo Boccia Paz, supra note 12; Es mi 
informe, supra note 11, pp. 25-30, et le livre Testimonio contra el Olvido ; Reseña de la Infamia y el Terror, 
supra note 11. 

44  Cf. Constitution de la République du Paraguay. 

45 Cf. Loi n° 838 « portant réparation des victimes de violations des droits de l'homme pendant la 
dictature de 1954 à 1989 » du 12 septembre 1996 (dossier des pièces jointes à la requête, pièce jointe 5, 
folios 6130, 6131 et 6133).  

46  Cf. article 3 de la loi 2225/03 « portant création de la Commission vérité et justice » du 6 octobre 
2003 (dossier des pièces jointes à la requête, pièce jointe 5, folios 6133 et 6136). 
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IX 
LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE DE L'ÉTAT DANS LE CADRE DE LA PRÉSENTE AFFAIRE 

 
62. Cette affaire a une importance historique unique : les faits se sont produits 
dans le cadre de la pratique systématique de détention arbitraire, de torture, 
d'exécution et de disparition perpétrée par les forces de renseignement et de sécurité 
de la dictature d'Alfredo Stroessner, dans le cadre de « l'opération Condor », dont les 
caractéristiques et la dynamique ont été décrits dans les faits avérés (ci-dessuspar. 
61(1) à 61(14)). En d'autres termes, les actes graves ont eu lieu dans le cadre de la 
répression flagrante, massive et systématique à laquelle la population a été soumise 
à l'échelle interétatique, car les agences de sécurité de l'État se sont lâchées contre 
les personnes au niveau transfrontalier dans un cadre coordonné manière par les 
gouvernements dictatoriaux concernés. 
 
63. La Cour juge opportun d'inclure ce chapitre car elle estime que le contexte dans 
lequel les faits se sont déroulés imprègne et conditionne la responsabilité 
internationale de l'État au regard de son obligation de respecter et de sauvegarder les 
droits consacrés aux articles 4, 5, 7, 8 et 25 de la Convention, tant en ce qui concerne 
les aspects reconnus par l'État que ceux qui seront déterminés dans les chapitres 
suivants sur le fond et les réparations. 
 
64. Comme indiqué (ci-dessus par. 61(5), 61(6) et 61(9)), au cours des années 
1970, le fait que le pouvoir dans la région était détenu par une majorité de régimes 
dictatoriaux, qui partageaient la « doctrine de la sécurité nationale » comme base 
idéologique, a permis la répression d'individus considérés comme des « éléments 
subversifs » pour acquérir un caractère transfrontalier à travers « l'opération Condor 
». C'était le nom de code donné à « l'alliance des forces de sécurité et des services de 
renseignement » des dictatures du Cône Sud. Au Paraguay, le Département du 
renseignement militaire était chargé de coordonner toutes les questions relatives à l'« 
Opération Condor » et le Département des enquêtes policières était chargé des 
fonctions opérationnelles. 
 
65. À cet égard, les tribunaux nationaux d'Argentine, du Chili et d'Espagne, entre 
autres, qui ont ouvert des poursuites pénales contre les personnes impliquées dans l'« 
Opération Condor » ont décrit ses activités en des termes similaires. Par exemple, il a 
été classé comme une « relation illégale établie entre les gouvernements et les services 
de renseignement » des différents pays, distinguée des autres mécanismes de 
persécution politique mis en œuvre sur le continent au cours des années 1970 et 1980, 
en raison de l'élément de coopération qui existait. parmi eux, ce qui leur a permis « 
de développer des opérations militaires et de renseignement en dehors de leur propre 
juridiction territoriale."47 De plus, le but de cette « organisation criminelle, […] 
soutenue par les structures institutionnelles [de l'État] », était « d'atteindre une série 
d'objectifs politiques et économiques qui réaffirmeraient les bases du complot et 
terroriseraient la population ».48 À cet égard, « l'opération Condor » a été considérée 

                                           
47   Cf. Tribunal I de la Chambre fédérale, Décision sur le Plan Condor du 23 mai 2002, Affaire n° 33714 
« Impeachment Videla, Jorge R. », Tribunal 7 - Secrétariat 14, Buenos Aires, Argentine, Ayant vu et 
considérant le paragraphe 11, para. 2. 

48   Cf. Tribunal central de première instance n° 5, Cour nationale d'Espagne, ordonnance du tribunal 
élargissant la mise en accusation de A. Pinochet Ugarte et ratifiant la détention préventive de l'accusé, ainsi 
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"une sorte de 'mécanisme terroriste international' [ou] une action criminelle terroriste, 
organisée et coordonnée à l'intérieur et à l'extérieur du pays."49On a même dit que 
cette « organisation criminelle militaire et politique internationale » était dirigée « 
contre l'ordre constitutionnel de chaque Etat membre, car elle coordonnait des actions 
tendant à supprimer et/ou maintenir la suppression – sur le territoire de chacun d'eux 
– de les institutions représentatives ; et, à cette fin, il leur avait permis de se soutenir 
réciproquement pour la continuité des régimes usurpateurs […] maintenus par le 
pouvoir exercé par les hautes autorités militaires, civiles et policières des pays 
membres."50  
 
66. La Cour considère que la préparation et l'exécution de la détention etorture et 
disparition des victimes n'auraient pu être perpétrées sans les ordres supérieurs des 
chefs de la police et du renseignement et du chef de l'État lui-même de l'époque, ou 
sans la collaboration, l'assentiment et la tolérance révélés par des actions directes 
menées de manière coordonnée et interreliées par des membres des forces de police, 
des services de renseignement et même des services diplomatiques des États 
concernés. Les agents de l'État ont non seulement manqué lamentablement à leurs 
obligations de respecter et de protéger les droitsdes victimes présumées, inscrites à 
l'article 1(1) de la Convention américaine, mais ont utilisé leur position officielle et les 
ressources accordées par l'État pour commettre les violations. Les institutions, 
mécanismes et pouvoirs d'un État devraient fonctionner comme une garantie de 
protection contre les activités criminelles de ses agents. Cependant, il a été vérifié que 
le pouvoir de l'État a été orchestré comme un moyen et une ressource pour violer des 
droits qui auraient dû être respectés et sauvegardés, et des actions ont été mises en 
œuvre en utilisant la collaboration inter-États décrite ci-dessus. En d'autres termes, 
l'État est devenu le principal facteur des crimes graves commis, constituant une 
situation manifeste de « terrorisme d'État ». 
 
67. Au Paraguay, cette situation a été reconnue par la convergence des décisions 
adoptées par les trois branches de l'État : l'Exécutif, en reconnaissant la responsabilité 
internationale de l'État dans cette juridiction internationale et, auparavant, son 
Législatif et son Judiciaire. 
 
68. Ainsi, sur Le 12 septembre 1996, la législature de l'État a promulgué la loi n° 
838/96 pour indemniser les victimes des violations des droits de l'homme résultant de 
problèmes politiques ou idéologiques survenus au cours de la dictature.51 De même, 
                                           
que les mandats d'arrêt internationaux en date des 16 et 18 octobre 1998. Procédure préliminaire 19/ 97-J 
Dossier séparé III. Chili-Opération Condor, 30 avril 1999, Madrid, p. 2. 

49 Cf. Tribunal central de première instance n° 5, Cour nationale d'Espagne, procès de Miguel Angel 
Cavallo. Procédure préliminaire 19/97. Crime de terrorisme et génocide, 1er septembre 2000, Madrid, pp. 
17, 18 et 146. 

50  Cf. Mandat d'arrêt pour l'extradition de l'ancien président de la Bolivie Hugo Banzer, Secrétariat n° 
14, dirigé par le Dr Oscar Isidro Aguirre attaché à la Cour nationale des affaires pénales et pénitentiaires 
fédérales n° 7, Argentine, 26 décembre 2001, affaire n° 13.445/1999, « Videla Jorge Rafael et al. Privation 
illégale de liberté personnelle », considère les paragraphes 11 et 10, point 10, alinéa (h) du para. 3. 

51  L'article 2 de la loi n° 838 dispose que : « les violations des droits de l'homme découlant de 
questions politiques ou idéologiques, qui doivent être réparées par la présente loi sont les suivantes : (a) 
disparition forcéede personnes ; (b) exécution sommaire ou extrajudiciaire ; (c) la torture avec des séquelles 
physiques et mentales graves et manifestes ; et (d) la privation illégitime de liberté sans ordre d'une autorité 
compétente ou en raison d'un procès ou d'une condamnation en vertu des lois n° 294 du 17 octobre 1955 
et n° 209 du 18 septembre 1970, pendant plus d'un an ». 
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sur Le 6 octobre 2003, l'État a adopté la loi n° 2225, « instituant la Commission vérité 
et justice » « pour enquêter sur les faits qui constituent ou pourraient constituer des 
violations des droits de l'homme commises par des agents de l'État ou des para-États 
entre mai 1954 et jusqu'à la promulgation de la Agir et recommander l'adoption de 
mesures pour éviter leur répétition, pour consolider l'état de droit social et 
démocratique avec le plein exercice des droits de l'homme et pour promouvoir une 
culture de paix, de solidarité et de concorde entre les Paraguayens.52Ces lois reflètent 
une volonté d'enquêter et de réparer certaines conséquences néfastes de ce que l'État 
reconnaît être de graves violations des droits de l'homme perpétrées 
systématiquement et largement. A cet égard, il convient de souligner que l'Etat s'est 
abstenu de promulguer des lois d'amnistie et que sa Constitution de 1992 reconnaît 
l'inapplicabilité de la prescription des crimes contre l'humanité. 
 
69. Par ailleurs, au sein du Pouvoir Judiciaire, certains extraits du jugement de 17 
avril 2000, du Premier Tribunal Pénal (de Liquidación y Sentencia) rendu dans la 
procédure pénale ouverte dans le cadre de l'affaire deCarlos José Mancuello (supra 
par. 61(88)), donnent une idée de l'étendue de la participation et de la responsabilité 
de hauts responsables du gouvernement de l'époque dans la perpétration des crimes 
imputés à certains des accusés : 

 
[…] Les déclarations faites à cette Cour par les témoins de la procédure, qui avaient reçu 
des informations officieuses selon lesquelles Carlos Mancuello Bareiro, Amilcar Oviedo et 
les frères Ramírez Villalba avaient été assassinés, attribuant l'ordre au président 
Stroessner et son exécution à des fonctionnaires de le service des enquêtes.  
 
[A] cette occasion, sur ordre direct du PASTOR CORONEL, la prétendue évasion desdits 
détenus de la Direction des enquêtes a été consignée dans le journal de bord […], alors 
qu'en réalité, les événements se sont déroulés principalement comme indiqué ci-dessus. 
[…] Il s'agissait d'une pratique courante, utilisée pour dissimuler les disparitions de 
détenus qui étaient exécutés, une action qui, parmi les détenus, était connue sous le nom 
de « ley de fuga » [la loi sur l'évasion] ». 
 
Dans ce contexte, la Cour considère comme prouvés les faits selon lesquels, le 25 
novembre 1974, Carlos José Mancuello Bareiro a été illégalement privé de sa liberté, avec 
abus de pouvoir, par des agents de la police, puis transféré dans un commissariat, plus 
précisément la police d'Asunción. Service des enquêtes, le tout sans injonction d'une 
autorité judiciaire compétente ; une fois sur place, il a été soumis à des tortures physiques 
et psychologiques, puis a disparu pendant une période prolongée sans que personne n'ait 
pu fournir d'informations fiables sur sa situation ou le lieu où il se trouve depuis le 21 
septembre 1976, et ayant été détenu pendant environ un an et dix mois en tant que 
prisonnier politique dans une cellule isolée qu'il partageait avec Amilcar Oviedo et les 
frères Ramírez Villalba, Rodolfo et Benjamín, où ils ont reçu « un traitement spécial, » 
menottés et enchaînés pendant la journée, et uniquement libres lorsqu'ils pouvaient 
prendre un bain au petit matin, et à la « seule et exclusive » disposition des desseins du 
président Alfredo Stroessner et de l'accusé, le pasteur Miliciades Coronel. […] 
 
« Alfredo Stroessner est arrivé au pouvoir en 1954 et, immédiatement, l'année suivante, 
il a fait rédiger par les députés la loi n° 294/55 pour la « défense de la démocratie », qui 
doit être comprise comme la « démocratie de Stroessner » ; en d'autres termes, son 
modèle de gouvernement, où toute tentative « de supplanter totalement ou partiellement 
l'organisation démocratique républicaine de la nation par le système communiste ou tout 
autre régime totalitaire sera considérée comme un crime » (art.1). 
 
Comme on le voit, les visages des « ennemis » de la société d'alors étaient autres. La 
guerre froide entre l'Occident et le bloc soviétique, qui a émergé après la Seconde Guerre 

                                           
52  La Commission vérité serait chargée d'enquêter notamment sur : (a) les disparitions forcées ; (b) 
les exécutions extrajudiciaires ; c) torture et autres blessures graves; (d) l'exil, et (e) d'autres violations 
graves des droits de l'homme. Cf. article 3 de la loi 2225/03 « Création de la Commission vérité et justice 
» du 6 octobre 2003 (dossier des pièces jointes à la requête, pièce jointe 5, folios 6133 et 6136). 



 
 

57 

mondiale, est également arrivée en Amérique du Sud à travers les stratégies de la « 
doctrine de sécurité nationale » issue des académies militaires des États-Unis (au Panama 
et à Porto Rico) et , subsidiairement, dans l'« Escola de Guerra » brésilienne dont (par 
coïncidence) Stroessner était diplômé. 
 
Des années plus tard, le décret-loi exécutif n° 238/60, réformant le chapitre III de la 
partie spéciale du Code pénal, entré en vigueur avec quelques modifications introduites 
par le Parlement, a considérablement augmenté les peines pour les atteintes à la sécurité 
intérieure de l'État : rébellion, sédition , mutinerie et émeute ; l'établissement de peines 
de prison pour ces infractions. 
 
Ainsi, « l'ennemi » n'était plus un subversif ou un communiste, mais n'importe quel 
adversaire politique de la démocratie de Stroessner. 
 
Enfin, en 1970, la loi n° 290/70 relative à la « défense de la paix publique et des libertés 
individuelles » est promulguée, légiférant surtout contre les infractions sans victime, 
comportant un statut juridique objectif (personalidad objetiva), la dangerosité ou le mode 
de vie, et d'autres hypothèses qui affectaient notamment la stabilité de la structure 
hiérarchique de l'État et de ses institutions. 
 
Ces lois font partie de l'ensemble des lois pénales qui ont régi la conduite des Paraguayens 
pendant les 35 ans de régime militaire. Les politiques pénales de l'État déterminaient les 
différences entre : criminel / antisocial / subversif / communiste, et cela s'étendait 
également à la criminalisation des libertés publiques, telles que la liberté d'expression, 
d'association, de pétition, de grève, de mouvement, et autres. , censurant la liberté de la 
presse et dépénalisant certaines activités exécutives d'agences gouvernementales qui 
opéraient avec des justifications privilégiées. (« Política de la verdad »,José Ignacio 
González Macchi, dans « Casas de la Violencia », p. 38, Asunción, Paraguay, 1996). 
 
Les opinions décrites jusqu'ici ne laissent pas oublier à cette cour la réalité irréfutable de 
l'époque des régimes dictatoriaux en Amérique latine, qui causaient de grandes difficultés 
dans notre pays.  
 
Un mépris notoire de la part des pouvoirs publics des droits indérogeables inhérents à 
l'être humain, à travers les enlèvements, la torture, les disparitions et les exécutions, 
violant à l'excès un nombre infini de droits humains fondamentaux qui ont fait l'objet 
d'efforts internationaux visant à assurer leur reconnaissance et défense à l'époque. 
 
À cet égard, dans le cas présent, il est évident que la liberté de mouvement, de pensée 
et d'expression de ceux qui sympathisaient avec des idéologies politiques différentes de 
celles du peuple au pouvoir a été complètement violée. Les principes sous-jacents à ces 
idéologies auraient menacé le système de gouvernement démocratique représentatif basé 
sur l'état de droit incarné - bien que seulement formellement - dans les Constitutions de 
1870 et 1967. Alors que, malgré cela, la dictature a opéré avec le harcèlement, l'agression 
et les détentions illégales, et d'autres crimes, déshonorant et bafouant la dignité des 
principes promulgués dans la « DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME » 
et la « DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS ET DEVOIRS DE L'HOMME ». 
 
[…] 
 
Le plan d'action commun, dans ce cas précis, consistait à rechercher, enquêter ou obtenir 
le plus d'informations possible sur les opérations et activités « subversives » des membres 
de l'Armée populaire révolutionnaire [ERP]. À cet égard, tacitement ou expressément, les 
policiers correspondants étaient autorisés à perquisitionner les domiciles, à détenir et à 
interroger les suspects et, le cas échéant, à les torturer jusqu'à ce qu'ils leur arrachent 
des « aveux », voire à éliminer les « éléments subversifs qui ne capituleraient pas. " 
Concrètement, s'agissant de CARLOS JOSÉ MANCUELLO BAREIRO, qui, avec AMILCAR 
OVIEDO et les frères RODOLFO et BENJAMIN RAMIREZ VILLALBA, serait directement 
responsable de l'attentat à la vie du Président de la République, des membres du Cabinet 
et du Congrès, avec le soutien de l'ERP à travers des contacts pris dans la ville de La Plata, 
en Argentine, avec le Dr Agustín Goiburú, cherchant à mettre fin au gouvernement au 
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pouvoir à l'époque et à prendre le contrôle du pays. Le plan consistait à le localiser, à le 
détenir, à l'interroger et à le torturer, si nécessaire, et à essayer de le subjuguer.53 

 
70. Par ailleurs, la décision judiciaire du 7 décembre 2000, qui a ordonné la 
détention préventive des accusés, Alfredo Stroessner Matiauda et Sabino Augusto 
Montanaro, dans le but ultérieur de demander leur extradition (ci-dessus para. 
61(75)), indique : 
 

[…] Il existe des preuves solides de la responsabilité liant les accusés Alfredo Stroessner 
Matiauda et Sabino Augusto Montanaro […] à l'enlèvement et à la disparition du Dr Agustín 
Goiburú. En outre, il convient de rappeler qu'à l'époque des faits, il y avait une dictature 
au Paraguay, comme l'indique la loi n° 838/96, qui stipule que, lorsque Alfredo Stroessner 
Matiauda était au pouvoir, il y avait un véritable terrorisme d'État où les droits 
fondamentaux de l'être humain ont été violés. […] 
 
Le terrorisme organisé par l'État lui-même est une forme de criminalité organisée qui s'est 
produite dans de nombreux pays et, en particulier, en Amérique latine, où les forces de 
police, les services diplomatiques, les représentants du gouvernement et les responsables 
militaires du gouvernement ont coordonné et effectué des « tâches de nettoyage » et « 
vols spéciaux de la mort ». Ce type d'organisation criminelle a même traversé les 
frontières, avec des agents dans les pays frontaliers, comme cela s'est produit dans ce 
cas, où le consul du Paraguay, Francisco Ortiz Téllez, nommé par décret signé par le 
dictateur Alfredo Stroessner, a agi comme agent de surveillance et informateur dans le 
pays frontalier avec et parmi ceux qui ont planifié et exécuté d'innombrables actes 
illégaux, allant du meurtre aux enlèvements et à la torture. « Opération Condor » était le 
nom de code de cette organisation criminelle internationale.54 

 
71. En outre, la décision judiciaire rendue le 4 août 1993 par le quatrième tribunal 
correctionnel de première instance a ordonné la détention préventive aux fins 
d'extradition d'Alfredo Stroessner, car « il [existait] des preuves suffisantes de la 
responsabilité de l'accusé […] prenant compte tenu des circonstances dont il avait été 
informé en détail des opérations répressives menées par la police et les forces 
militaires. Le tribunal a également constaté : 

 
[…] Que la preuve presque complète de l'existence d'un acte criminel qui mérite 
l'emprisonnement a été corroborée dans la procédure. […] Ils documentent la participation 
de l'ESMAGENFA aux prétendues opérations répressives menées dans les années 1970 
contre des militants politiques et des dirigeants opposés au gouvernement en place à 
l'époque, ainsi que les rapports adressés périodiquement au Président de la République et 
Commandant de l'époque. en chef des forces armées, décrivant les opérations de 
poursuite, de capture, d'arrestation et de détention d'individus, sans aucun ordre 
judiciaire, dans les bureaux du Département des enquêtes policières d'Asunción. 
 
il est évident que le Chef des Enquêtes informait en permanence le Président de la 
République de toutes les activités considérées comme subversives dans toutes les sphères 
sociales du pays. Au cours de la perpétration de l'acte illégal présumé enquêté dans cette 
affaire - en 1976 - le mécanisme répressif est documenté ainsi que l'absence des droits 
constitutionnels à la liberté et à la liberté d'expression pour la population en général, et 
les paysans, les travailleurs et les étudiants, en raison aux actions de la police d'Asunción 
à travers le département des enquêtes et de l'armée, à travers ESMAGENFA. A cet égard, 
il existe des preuves suffisantes de la responsabilité de l'accusé STROESSNER MATAUDA 
sur la base du fait qu'il a été informé en détail des opérations répressives menées par les 
forces militaires et policières. Au cours de la perpétration de l'acte illégal présumé enquêté 
dans cette affaire - en 1976 - le mécanisme répressif est documenté ainsi que l'absence 
des droits constitutionnels à la liberté et à la liberté d'expression pour la population en 

                                           
53  Cf. arrêt du 17 avril 2000, rendu par le Tribunal pénal n° 1 (de Liquidación et Sentencia) (dossier 
des pièces jointes à la requête, pièce jointe 2(1), tome I, folios 112, 113 et 119). 

54  Cf. arrêt du 7 décembre 2000, rendu par le Tribunal pénal n° 3 (de Liquidación et Sentencia) 
(dossier des pièces jointes à la requête, pièce jointe 1(2), tome I, folio 82 et pièce jointe 1(3), tome III, 
feuillet 2197). 
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général, et les paysans, les travailleurs et les étudiants, en raison aux actions de la police 
d'Asunción à travers le département des enquêtes et de l'armée, à travers ESMAGENFA. 
A cet égard, il existe des preuves suffisantes de la responsabilité de l'accusé STROESSNER 
MATAUDA sur la base du fait qu'il a été informé en détail des opérations répressives 
menées par les forces militaires et policières. Au cours de la perpétration de l'acte illégal 
présumé enquêté dans cette affaire - en 1976 - le mécanisme répressif est documenté 
ainsi que l'absence des droits constitutionnels à la liberté et à la liberté d'expression pour 
la population en général, et les paysans, les travailleurs et les étudiants, en raison aux 
actions de la police d'Asunción à travers le département des enquêtes et de l'armée, à 
travers ESMAGENFA. A cet égard, il existe des preuves suffisantes de la responsabilité de 
l'accusé STROESSNER MATAUDA sur la base du fait qu'il a été informé en détail des 
opérations répressives menées par les forces militaires et policières. en raison des actions 
de la police d'Asunción à travers le département des enquêtes et de l'armée, à travers 
l'ESMAGENFA. A cet égard, il existe des preuves suffisantes de la responsabilité de l'accusé 
STROESSNER MATAUDA sur la base du fait qu'il a été informé en détail des opérations 
répressives menées par les forces militaires et policières. en raison des actions de la police 
d'Asunción à travers le département des enquêtes et de l'armée, à travers l'ESMAGENFA. 
A cet égard, il existe des preuves suffisantes de la responsabilité de l'accusé STROESSNER 
MATAUDA sur la base du fait qu'il a été informé en détail des opérations répressives 
menées par les forces militaires et policières.[…]55 

 
72. La Cour constate qu'au cours des années 70, en contradiction absolue avec les 
principaux objets et buts de l'organisation de la communauté internationale 
universellement consacrés dans la Charte des Nations Unies,56 et la communauté 
régionale dans la Charte de l'Organisation des États américains57et la Convention 
américaine elle-même, les services de renseignement de plusieurs pays du Cône Sud 
des Amériques ont mis en place une organisation criminelle interétatique au montage 
complexe, dont l'ampleur est encore aujourd'hui révélée ; en d'autres termes, il existe 
une pratique systématique du « terrorisme d'État » au niveau interétatique. 
 
73. Cette opération a également bénéficié de la situation générale d'impunité des 
graves violations des droits humains qui existaient à l'époque, favorisée et tolérée par 
l'absence de garanties judiciaires et l'inefficacité des institutions judiciaires pour traiter 
ou contenir les violations systématiques des droits humains. Ceci est étroitement lié à 
l'obligation d'enquêter sur les cas d'exécutions extrajudiciaires, de disparitions forcées 
et d'autres violations graves des droits de l'homme (infra par. 80 à 85 et 111 à 122). 
 
 

X 
ARTICLES 4, 5 ET 7 DE LA CONVENTION AMÉRICAINE 

EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 1ER, PARAGRAPHE 1, DE CELLE-CI 
(DROITS À LA VIE, À UN TRAITEMENT HUMAIN ET À LA LIBERTÉ PERSONNELLE) 

 
 

                                           
55  Cf. décision judiciaire du 4 août 1993, rendue par le cinquième tribunal correctionnel (dossier des 
pièces jointes à la requête, pièce jointe 3(3), tome IV, folios 4530 et 4531). 

56  Les « peuples des Nations Unies résolus […] réaffirmer la foi dans les droits humains fondamentaux, 
dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des femmes et 
des nations grandes et petites[…] établir les conditions dans lesquelles la justice et le respect des obligations 
découlant des traités et d'autres sources du droit international peuvent être maintenus. (Préambule) 

57  "Les États américains établissent par cette Charte l'organisation internationale qu'ils ont 
développée pour réaliser un ordre de paix et de justice, promouvoir leur solidarité, renforcer leur 
collaboration et défendre leur souveraineté, leur intégrité territoriale et leur indépendance. (Article 1) 
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Les arguments de la Commission58  
 
74. S'agissant de l'article 5 de la convention, la Commission a allégué que leles 
disparitions forcées ont causé des souffrances et de l'angoisse aux proches des 
victimes, en plus d'un sentiment d'insécurité, de frustration et d'impuissance face à 
l'incapacité des pouvoirs publics à enquêter sur les faits. La violation de l'intégrité 
physique et morale du plus proche parent est une conséquence directe de la disparition 
forcée. Les proches des victimes ont souffert du manque d'informations sur le sort de 
leurs proches et ont pris des mesures pour obtenir justice, obtenir la punition des 
responsables et pour que la société paraguayenne sache la vérité sur ce qui s'est 
passé. En outre, la Commission a informé que les représentants avaient transmis des 
informations sur cinq neveux et nièces des frères Ramírez Villalba, enfants de Julio 
Darío Ramírez Villalba, 
 
Les arguments de l'État 
 
75. Comme indiqué (ci-dessus para. 54), l'État n'a pas acquiescé aux prétentions 
de la Commission relatives à la violation de l'article 5 de la Convention, au préjudice 
des proches d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et des frères 
Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba. 
 
Les conclusions de la Cour 
 
76. L'article 4(1) de la Convention stipule que : 
 

Toute personne a droit au respect de sa vie. Ce droit est protégé par la loi et, en général, 
dès la conception. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa vie. 

 
77. L'article 5(1) et 5(2) de la Convention établit : 
 

1. Toute personne a droit au respect de son intégrité physique, mentale et morale. 
 
2. Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. Toute personne privée de sa liberté doit être traitée dans le respect de la 
dignité inhérente à la personne humaine. 

 
78. L'article 7 de la Convention stipule : 
 

1. Toute personne a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. 
 
2. Nul ne peut être privé de sa liberté physique que pour les motifs et dans les conditions 
préalablement fixés par la Constitution de l'Etat partie concerné ou par une loi établie en 
application de celle-ci. 
 
3. Nul ne peut faire l'objet d'arrestation ou d'emprisonnement arbitraires. 
 
4. Toute personne détenue doit être informée des raisons de sa détention et doit être 
informée dans les meilleurs délais de la ou des charges retenues contre elle. 
 

                                           
58  Sur la base de la reconnaissance de l'État, cette Cour n'exposera pas les arguments de la 
Commission interaméricaine concernant la violation des articles 4, 5 et 7 de la Convention, au détriment 
d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos Mancuello Bareiro et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, qui sont 
décrits dans le chapitre « Introduction de l'affaire » et sont basés sur des faits qui ont été reconnus. Pour 
cette raison, elle n'enregistrera que les arguments concernant la violation alléguée de l'article 5 de la 
Convention, concernant les proches des victimes alléguées, parce que l'Etat n'a pas acquiescé à cette 
demande.  
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5. Toute personne détenue est traduite dans les plus brefs délais devant un juge ou un 
autre officier habilité par la loi à exercer le pouvoir judiciaire et a droit à un procès dans 
un délai raisonnable ou à être libérée sans préjudice de la poursuite de la procédure. Sa 
libération peut être assortie de garanties garantissant sa comparution au procès. 
 
6. Toute personne privée de sa liberté a droit à un recours devant une juridiction 
compétente, afin que celle-ci statue sans délai sur la légalité de son arrestation ou de sa 
détention et ordonne sa libération si l'arrestation ou la détention est illégale. Dans les 
États parties dont les lois prévoient que toute personne qui s'estime menacée de privation 
de liberté a le droit de saisir un tribunal compétent afin qu'il se prononce sur la légalité 
d'une telle menace, ce recours ne peut être restreint ni supprimé. L'intéressé ou une autre 
personne en son nom a le droit d'exercer ces recours. 
 
sept. Nul ne peut être détenu pour dettes. Ce principe ne limite pas les injonctions 
d'une autorité judiciaire compétente rendues pour non-accomplissement d'obligations 
alimentaires. […] 

 
79. Sans préjudice des constatations précédentes concernant l'acquiescement de 
l'Etat à la violation des articles 4, 5 et 7 de la Convention, en raison des circonstances 
graves et du contexte dans lequel les faits se sont déroulés (ci-dessus par. 46 à 49), 
la Cour juge pertinent d'examiner et de clarifier certains aspects de ces violations. En 
conséquence, la Cour examinera : (a) la reconnaissance du caractère continu des 
disparitions forcées de personnes ; (b) la responsabilité internationale accrue de l'État 
en raison des faits survenus dans le cadre de « l'opération Condor » et du non-respect 
de l'obligation d'enquêter effectivement sur eux ; et (c) la violation alléguée du droit 
à un traitement humain des proches des victimes alléguées. 
 

une) Reconnaissance du caractère continu ou permanent de la disparition 
forcée de personnes 

 
80. Comme indiqué ci-dessus (ci-dessus par. 41, 48 et 49), l'État a reconnu la 
compétence de la Cour « pour connaître de la présente affaire », car il avait ratifié la 
Convention et accepté la juridiction obligatoire de la Cour. Mais, au-delà des questions 
de procédure et de la compétence formelle de la Cour, en acquiesçant, l'Etat n'a pas 
simplement considéré que les faits étaient des violations des droits à la vie, à la liberté 
personnelle et à un traitement humain, mais les a expressément qualifiés de 
disparition forcée de personnes de nature continue. Cela ressort des termes de son 
acquiescement à la violation des articles 4, 5 et 7 de la Convention au préjudice des 
victimes, en raison de leur « disparition forcée jusqu'à ce moment », ainsi que de la 
référence faite par l'État à la compétence de la Cour en l'espèce,59 ainsi que son article 
III, qui dispose que cette infraction « est réputée continue ou permanente tant que le 
sort ou le sort de la victime n'a pas été déterminé ». 
 
81. La Cour apprécie la bonne foi de l'État en soumettant son acquiescement. En 
plus d'aider à définir sa propre mémoire historique, l'État contribue ainsi à renforcer 
une perception de la communauté internationale et, en particulier, du système 
interaméricain, qui reconnaît la gravité et le caractère continu ou permanent et 
autonome du crime de violence disparition de personnes. La nécessité de traiter 
intégralement la disparition forcée en tant que forme complexe de violation des droits 

                                           
59  Cet article établit qu'« aux fins de la présente Convention, le traitement des requêtes ou 
communications présentées à la Commission interaméricaine des droits de l'homme alléguant la disparition 
forcée de personnes sera soumis aux procédures établies dans la Convention américaine sur les droits de 
l'homme. droits de l'homme, ainsi qu'aux statuts et aux règles de procédure de la Commission 
interaméricaine des droits de l'homme et de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, y compris les 
dispositions sur les mesures conservatoires. 
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de l'homme conduit la Cour à examiner les articles 4, 5 et 7 de la Convention, en 
relation avec l'article 1(1) de celle-ci, ensemble dans ce chapitre. 
 
82. A cet égard, dans sa jurisprudence constante sur les cas de disparition forcée 
de personnes, la Cour a rappelé qu'il s'agit d'un acte illégal qui donne lieu à une 
violation multiple et continue de plusieurs droits protégés par la Convention américaine 
et place la victime dans un état d'absence totale de défense, donnant lieu à d'autres 
délits connexes. La responsabilité internationale de l'État est accrue lorsque la 
disparition s'inscrit dans un schéma ou une pratique systématique appliqué ou toléré 
par l'État. Bref, il s'agit d'un crime contre l'humanité impliquant un rejet grossier des 
principes essentiels sur lesquels repose le système interaméricain.60 Bien que la 
communauté internationale n'ait adopté la première déclaration et le premier traité 
utilisant le terme de disparition forcée de personnes que récemment en 1992 et 1994, 
respectivement, déjà dans les années 1970, la question en tant que telle a été 
examinée dans le droit international des droits de l'homme et a été développée dans 
le cadre du système des Nations Unies à partir des années 80.61 Le système régional 
interaméricain avait fréquemment utilisé ce terme pour désigner cette série d'actes et 
de violations comme un crime contre l'humanité.62 Elle est même décrite comme telle 
par l'article 7(1)(i) du Statut de 1998 de la Cour pénale internationale, lorsqu'elle est 
commise dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique dirigée contre toute 

                                           
60  Cf. Affaire Gómez Palomino, supranote 5, par. 92 ; Affaire des sœurs Serrano Cruz. Exceptions 
préliminaires. Arrêt du 23 novembre 2004. Série C n° 118, par. 100 à 106 ; Cas de Molina Theissen. 
Réparations (art. 63(1) Convention américaine relative aux droits de l'homme). Arrêt du 3 juillet 2004, série 
C n° 108, par. 41, etAffaire des 19 commerçants. Arrêt du 5 juillet 2004. Série C n° 109, par. 142. 

61  « La création du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires de la Commission 
des droits de l'homme des Nations Unies, par la résolution 20 (XXXVI) du 29 février 1980, est une 
démonstration claire de la censure générale et de la répudiation de la pratique des disparitions, qui avait 
déjà reçu l'attention du monde par les genresl Assemblée (Résolution 33/173 du 20 décembre 1978), le 
Conseil économique et social (Résolution 1979/38 du 10 mai 1979) et la Sous-Commission pour la 
prévention de la discrimination et la protection des minorités (Résolution 5B (XXXII) du 5 septembre 1979). 
Les rapports des rapporteurs spéciaux ou des représentants de la Commission des droits de l'homme 
montrent le souci que la pratique des disparitions soit arrêtée, que les victimes réapparaissent et que les 
responsables soient punis (Affaire Velásquez Rodríguez. Arrêt du 29 juillet 1988. Série C No .4, paragraphe 
151. De même, voir affaire Godínez Cruz, supra note 60, paragraphe 159, et affaire Fairén Garbi et Solís 
Corrales, arrêt du 15 mars 1989. Série C n° 6, paragraphe 146). Il convient également de citer les 
résolutions suivantes de l'Assemblée générale des Nations Unies : Résolution 3450 (XXX) du 9 décembre 
1975, trentième session, sur la question des personnes portées disparues à Chypre à la suite du conflit armé 
; Résolution 32/128 du 16 décembre 1977, trente-deuxième session, proposant la création d'un organe 
chargé d'enquêter sur les disparitions à Chypre « de manière impartiale, efficace et rapide », et Résolution 
33/173 du 20 décembre 1978, trente-troisième session , intitulé « Personnes disparues », dans lequel 
l'Assemblée générale a exprimé sa profonde préoccupation devant « des informations provenant de diverses 
régions du monde concernant des disparitions forcées ou involontaires de personnes résultant d'abus de la 
part des autorités chargées de l'application des lois ou de la sécurité ou d'autres organisations », ainsi que 
sa préoccupation concernant « les informations faisant état de difficultés à obtenir des autorités compétentes 
des informations fiables sur la situation de ces personnes », et indiquant qu'il y avait un « danger pour la 
vie, 

62  Cf.Résolution AG/RES. 666 (XIII-0/83) du 18 novembre 1983, et la résolution AG/RES. 742 (XIV-
0/84) du 17 novembre 1984, de l'Assemblée générale de l'Organisation des États américains. Aussi, cf. 
Commission interaméricaine des droits de l'homme. Rapport annuel 1983-1984. Chapitre IV, par. 8, 9 et 12 
et Chapitre V, I.3, OEA/Ser.L/V/II.63 doc. 10 du 28 septembre 1984 ; Rapport annuel 1986-1987. Chapitre 
V.II, OEA/Ser.L/V/II.71 Doc. 9 rév. 1 du 22 septembre 1987 ; Rapport annuel 1987-1988. Chapitre IV, 
OEA/Ser.L/V/II.74 Doc. 10 rév. 1 du 16 septembre 1988 ; Rapport annuel 1990-1991. Chapitre V, 
OEA/Ser.L/V/II.79, Doc. 12 Rév. 1 du 22 février 1991, et Rapport annuel 1991. Chapitre IV, 
OEA/Ser.L/V/II.81 Doc. 6 Rév. 1 du 14 février 1992. 
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population civile.63 Cette description de l'infraction en référence a été réitérée dans le 
texte des articles 5 et 8(1)(b) de la Convention internationale des Nations Unies pour 
la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, adoptée par le 
Conseil des droits de l'homme des Nations Unies récemment créé. en juin 2006.64 
 
83. La nécessité de considérer intégralement l'infraction de disparition forcée de 
nature autonome, continue ou permanente, composée d'éléments multiples avec leurs 
interrelations complexes, et les actes criminels connexes, peut être déduite non 
seulement de sa définition à l'article III précité de l'Inter -Convention américaine sur 
la disparition forcée des personnes, la travaux préparatoires pour cet instrument,65son 
préambule et ses dispositions, mais aussi de l'article 17, paragraphe 1, de la 
déclaration des Nations unies de 1992 sur la protection de toutes les personnes contre 
les disparitions forcées, qui ajoute même un élément supplémentaire, lié à l'obligation 
d'enquête, en indiquant que celle-ci doit être considérée « une infraction continue tant 
que les auteurs continuent de dissimuler le sort et le sort des personnes disparues et 
que ces faits ne sont pas clarifiés ». La jurisprudence internationale reflète également 
cette compréhension,66 de même que les articles 4 et 8, paragraphe 1, point b), de la 
convention internationale des Nations unies susmentionnée en la matière. 
  
84. En résumé, la Cour constate que, ainsi qu'il ressort du préambule de ladite 
Convention interaméricaine,67 face à la gravité particulière de ces infractions et à la 
nature des droits lésés, l'interdiction des disparitions forcées de personnes et 
l'obligation correspondante d'enquêter et de punir les responsables ont atteint le statut 
de jus cogens. 
 
85. En résumé, les constats ci-dessus concernant le délit de disparition forcée de 
personnes répondent à la nécessité de prévenir et de protéger contre ce type d'acte. 
Ainsi, bien que qualifié de violations du droit à la vie, à un traitement humain et à la 
liberté de la personne, le fait que cet arrêt traite les spécificités de la présente affaire 
comme une série de facteurs qui composent la disparition forcée des victimes s'inscrit 

                                           
63  Cf. Statut de Rome de la Cour pénale internationale adopté le 17 juillet 1998 par la Conférence 
diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d'une cour pénale internationale, 
A/CONF.183/9. 

64  Cf.Conseil des droits de l'homme des Nations Unies. Convention internationale pour la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Première session, point 4 de l'ordre du jour, 
A/HRC/1/L.2, 22 juin 2006. 

65 Cf.Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme 1987-1988, chapitre 
V.II. Ce crime « est permanent car il est commis de façon permanente, plutôt qu'instantanée, et il se 
poursuit tant que la personne demeure disparue » (OEA/CP-CAJP, Rapport du Président du Groupe de travail 
chargé d'examiner le projet de Convention interaméricaine sur les Disparition de personnes, doc 
OEA/Ser.G/CP/CAJP-925/93 rev.1, du 25 janvier 1994, p. 10). 

66  Cf.Cour européenne des droits de l'homme, Chypre c. Turquie, arrêt du 10 mai 2001, Requête n° 
25781/94, par. 136, 150 et 158 ; Comité des droits de l'homme des Nations Unies, Ivan Somers c. Hongrie, 
Communication n° 566/1993, 57e session, CCPR/C/57/D/566/1993 (1996), 23 juillet 1996, par. 6.3 ; E. et 
AK c. Hongrie, Communication n° 520/1992, 50e session, CCPR/C/50/D/520/1992 (1994), 5 mai 1994, par. 
6.4, et Solorzano c. Venezuela, Communication n° 156/1983, 27e session,CCPR/C/27/D/156/1983, 26 mars 
1986, par. 5.6. 

67  Considérantque la disparition forcée de personnes viole de nombreux droits humains essentiels et 
non susceptibles de dérogation inscrits dans la Convention américaine relative aux droits de l'homme, dans 
la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme et dans la Déclaration universelle des droits de 
l'homme. (Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, préambule). 
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dans la continuité ou caractère permanent de ce phénomène et la nécessité de 
considérer le contexte dans lequel les violations se sont produites, d'examiner leurs 
effets dans le temps et d'envisager leurs conséquences dans leur ensemble. 
 

(b) La responsabilité internationale de l'État s'est accrue du fait des faits 
survenus dans le cadre de « l'opération Condor » et du non-respect de 
l'obligation d'enquêter effectivement sur eux 

 
86. Comme établi dans la section sur les faits prouvés (ci-dessus par. 61(15) à 
61(50)), la surveillance du Dr Agustín Goiburú et de sa famille s'est poursuivie après 
qu'il a abandonné le Paraguay en 1959 et s'est exilé en Argentine. Plusieurs documents 
découverts dans les « fichiers de la terreur » montrent clairement que les plus hautes 
autorités paraguayennes étaient au courant des mesures prises pour l'enlever. Après 
avoir été enlevé à Entre Ríos, en Argentine, le Dr Goiburú a été privé de sa liberté 
dans une base aérienne de ce pays ; de là, il a été transporté par avion à Formose et 
remis aux autorités paraguayennes à Puerto Falcón, d'où il a été remis au service des 
enquêtes. Les détentions de Carlos José Mancuello Bareiro et de Benjamín Ramírez 
Villalba ont été effectuées par la police du Département des enquêtes paraguayen et 
par la police argentine. Avant qu'ils ne disparaissent, 
 
87. La détention ou l'enlèvement illégal et arbitraire, torture et disparition forcée 
de Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et les frères Rodolfo et 
Benjamín Ramírez Villalba est le résultat d'une opération de renseignement de la 
police, planifiée et exécutée sous couverture par des membres de la police 
paraguayenne, à la connaissance et sur ordre des plus hautes autorités du général 
Stroessner gouvernement et, au moins dans les phases préalables de la planification 
des détentions ou des enlèvements, en étroite collaboration avec les autorités 
argentines. Ceci est cohérent avec le modus operandi de la pratique systématique des 
détentions illégales, tortures et disparitions forcées constatées lors des faits dans le 
cadre de « l'opération Condor » (supra paras. 61(3) à 61(14) et 62 à 72). 
 
88. Il a également été vérifié qu'à l'époque régnait une situation d'impunité 
générale des graves violations des droits de l'homme (ci-dessus par. 61(2) à 61(4) et 
73), qui conditionnent la protection des droits en cause. À cet égard, la Cour a compris 
que l'obligation générale de garantir les droits de l'homme consacrée par la 
Convention, contenue à l'article 1(1) de celle-ci, entraîne l'obligation d'enquêter sur 
les cas de violations du droit substantiel qui doivent être protégés et sauvegardés. 
Ainsi, dans les cas d'exécutions extrajudiciaires, de disparitions forcées et d'autres 
violations graves des droits de l'homme, la Cour a considéré que la réalisation d'une 
enquête rapide, sérieuse, impartiale et effective d'office, est un élément fondamental 
et une condition de la protection de certains droits. qui sont affectés ou annulés par 
ces situations, tels que le droit à la liberté personnelle, à un traitement humain et à la 
vie.68  
 
89. Ce n'est qu'après 1989, lorsque le régime dictatorial de Stroessner est tombé, 
que les enquêtes sur les faits de cette affaire ont commencé. Néanmoins, les conditions 
dans un pays, aussi difficiles soient-elles, ne libèrent pas un État partie à la Convention 

                                           
68 Cf.Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supra note 60, par. 63-66 ; 
Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, paras. 127-131 ; Cas de la communauté autochtone 
Sawhoyamaxa . Arrêt du 29 mars 2006. Série C n° 146, par. 150-154, et Affaire du massacre de Pueblo 
Bello, supra note 5, paras. 143 à 146. 
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américaine de ses obligations conventionnelles.69 De plus, la disparition forcée 
implique le mépris de l'obligation d'organiser l'appareil d'Etat pour sauvegarder les 
droits reconnus dans la Convention et reproduit les conditions d'impunité pour que ce 
type d'acte se répète ;70 d'où l'importance que l'État adopte toutes les mesures 
nécessaires pour éviter de tels actes, enquêter et punir les responsables et, également, 
informer les plus proches parents du lieu où se trouvent les disparus et, le cas échéant, 
les indemniser.71 
 
90. En l'espèce, l'absence d'enquête sur ce type d'actes a constitué un facteur 
déterminant dans la pratique systématique des violations des droits de l'homme et a 
contribué à l'impunité des responsables. Bien que l'appréciation de l'obligation de 
protéger les droits à la vie, à un traitement humain et à la liberté individuelle au moyen 
d'une enquête sérieuse, complète et effective sur les faits soit faite dans le chapitre 
suivant du présent arrêt à la lumière des dispositions des articles 8 et 25 de la 
Convention américaine, il est pertinent de souligner ici des aspects de l'obligation de 
sauvegarder ces droits, autres que la manière dont ils doivent faire l'objet d'une 
enquête. 
 
91. Comme il a été établi (ci-dessus par. 61(51) à 61(64), 61(81) à 61(90), 61(92) 
à 61(109)), au niveau interne, la procédure pénale a été menée et, dans certains cas, 
les accusés ont été condamné en première instance, pour des délits tels que 
enlèvement, privation illégale de liberté, abus d'autorité, association ou complot en 
vue de commettre un crime, blessures, contrainte ou menaces et homicide, contenus 
dans le Code pénal de 1914 ou dans le Code pénal en vigueur depuis 1998, lorsque 
cela était plus avantageux pour l'accusé. Il est vrai que les infractions pénales de 
torture ou de disparition forcée de personnes n'existaient pas en droit paraguayen à 
l'époque des faits ou au moment de l'engagement des poursuites. La Constitution de 
1992 de la République du Paraguay fait référence à ces crimes72 et l'État a ratifié la 
Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture le 9 mars 
1990 et la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes le 26 
novembre 1996. Cependant, il a fallu attendre l'entrée en vigueur en 1998 de l'actuel 
Code pénal paraguayen que la torture et la disparition de personnes étaient définies 
comme des délits.73 Tout en évaluant positivement les efforts déployés par le Paraguay 

                                           
69 Cf. Affaire des massacres d'Ituango, supranote 1, par. 300 ;Affaire du massacre de Pueblo Bello, 
supra note 5, par. 238, et affaire García Asto et Ramírez Rojas. Arrêt du 25 novembre 2005. Série C n° 137, 
par. 170. 

70  Cf.Affaire du « Massacre de Mapiripan », supra note 2, par. 238 ; Affaire des frères Gómez 
Paquiyauri, supra note 68, para. 130, et le cas de Myrna Mack Chang. Arrêt du 25 novembre 2003. Série C 
n° 101, par. 156. 

71  Cf. Affaire des massacres d'Ituango, supranote 1, par. 399 à 401 ; Affaire du massacre de Pueblo 
Bello, supra note 5, par. 265 à 273, et Affaire Gómez Palomino, supra note 5, paras.100, 103 et 104. 

72  La Constitution de 1992 de la République du Paraguay établit :  

Concernant la torture et autres crimes 

Article 5. Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. Le génocide et la torture, ainsi que les disparitions forcées de personnes, les 
enlèvements et les homicides pour des motifs politiques sont imprescriptibles. 

73  L'actuel Code pénal paraguayen (loi n° 1.160/97), entré en vigueur en 1998, qualifie le crime de 
disparition forcée de personnes en son article 236 (au chapitre « Actes punissables contre la sécurité de la 
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pour définir ces comportements comme des crimes, il convient de souligner que, dans 
ces procédures internationales, les faits de l'affaire ont été qualifiés de disparition 
forcée et de torture, tant par l'État que par la Cour. 
 
92. La disparité dans la catégorisation des faits aux niveaux national et 
international s'est reflétée dans les procédures pénales.74Cependant, la Cour reconnaît 
que la détention illégale et arbitraire, la torture et la disparition forcée des victimes ne 
sont pas restées dans une impunité totale par l'application d'autres catégories de 
crimes. Par ailleurs, eu égard à l'obligation générale établie à l'article 2 de la 
Convention et aux obligations spécifiques contenues dans les conventions 
interaméricaines sur la question susmentionnées, l'État s'est engagé à définir la torture 
et la disparition forcée de personnes comme des crimes d'une manière qui conforme 
aux définitions de ces instruments. Cependant, la Cour considère que, bien que la 
définition des délits de torture et de « disparition forcée » en vigueur dans le Code 
pénal paraguayen permettrait de sanctionner certains comportements qui constituent 

                                           
coexistence des personnes ») et de la torture en son article 309 (au chapitre « Actes punissables contre 
l'exercice de fonctions publiques »), comme suit : 

Article 236.- Disparition forcée  

1. Toute personne qui, à des fins politiques, exécute les actes punissables indiqués aux articles 105 
[homicide volontaire], 111(3) [blessures graves], 112 [blessures graves], 120 [contrainte] et 
124(2) [privation de liberté ] dans le but de terroriser la population, sera puni d'au moins cinq ans 
d'emprisonnement. 
2. L'agent public qui cache ou omet de fournir des informations sur le sort d'une personne ou d'un 
cadavre est puni d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à cinq ans et d'une amende. 
Ceci s'applique même lorsque sa qualité d'agent public n'a pas de valeur légale. 
 

Article 309.- Torture 

D'abord: Toute personne qui, dans l'intention de détruire ou d'endommager gravement la 
personnalité de la victime ou d'un tiers, et agissant en qualité d'agent public ou en collaboration 
avec un agent public : 

1. Exécute un acte punissable contre :  
a) L'intégrité physique, conformément aux articles 110 à 112; 
b) La liberté, conformément aux articles 120 à 122 et 124, 
c) L'autonomie sexuelle, conformément aux articles 128, 130 et 131, 
(d) Les mineurs, conformément aux articles 135 et 136, 
(e) La légalité de l'exercice des fonctions publiques, conformément aux articles 307, 308, 310 
et 311, ou 
 

2. Soumettra la victime à de graves souffrances mentales, sera puni d'au moins cinq ans 
d'emprisonnement. 

Seconde: Le premier alinéa s'applique même lorsque la qualité d'agent public : 
1. N'a pas de base légale valable, ou  
2. A été indûment assumé par l'auteur. 
 

74  Par exemple, l'arrêt rendu en première instance dans la procédure ouverte dans l'affaire Carlos 
José Mancuello qualifie certains actes de « torture et traitements inhumains et dégradants » alors même 
que, lorsque demettant fin à la qualification appropriée de ces actes, ils ont été classés en crimes de 
blessures, de coercition et d'abus d'autorité, en appliquant la norme pénale la plus favorable du fait de 
l'inexistence du crime de torture. Aussi, bien qu'il mentionne les disparitions des victimes, il analyse 
l'existence du cadavre comme preuve de décès et cela a un impact sur la qualification du crime. Cette 
disparité se retrouve également dans le contenu de la demande d'extradition émise par le tribunal de 
première instance dans la procédure ouverte dans l'affaire des frères Ramírez Villalba. 
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des actes de cette nature, leur analyse révèle que l'État les a définies de manière 
moins exhaustive que les normes internationales applicables. Le droit international 
établit une norme minimale en ce qui concerne la définition correcte de ce type de 
comportement et les éléments minimaux que cela doit respecter, étant entendu que 
les poursuites pénales sont un moyen fondamental de prévenir de futures violations 
des droits de l'homme. En d'autres termes, les États peuvent adopter des normes plus 
strictes par rapport à un type d'infraction spécifique pour étendre ses poursuites 
pénales, s'ils estiment que cela assurera une meilleure ou une meilleure sauvegarde 
des droits protégés, à condition que, ce faisant, ces normes ne violent pas d'autres 
normes qu'ils sont tenus de protéger. Aussi, si des éléments considérés comme non 
susceptibles de dérogation dans la formule de poursuite établie au niveau international 
sont éliminés, 
 
93. Manifestement, le présent arrêt a pour objet de déterminer la responsabilité 
internationale du Paraguay, Etat défendeur dans la présente procédure devant la Cour, 
pour les faits de l'espèce, et la Cour se limite à cet objectif. Cependant, il ne peut 
négliger d'indiquer que la torture et la disparition forcée des victimes présumées, dont 
l'interdiction est une disposition indérogeable du droit international oujus cogens 
(supra par. 84 et 85 et infra par. 128 et 131), a été perpétré avec la collaboration des 
autorités d'autres États du continent et une impunité partielle demeure en raison du 
non-respect de l'obligation d'enquêter sur ces actes. La gravité des faits ne peut être 
dissociée du contexte dans lequel ils se sont produits et il est du devoir de cette Cour 
de le souligner, dans un souci de préservation de la mémoire historique et de 
l'impérieuse nécessité de veiller à ce que de tels faits ne se reproduisent jamais. 
 

* 
* * 

 
94. En raison de ce qui précède, et aux termes de l'acquiescement de l'État, la Cour 
doit déclarer que l'État est responsable de la détention illégale et arbitraire, de la 
torture et de la disparition forcée de Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, ce qui constitue une violation des 
articles 4(1), 5(1) et 5(2), et 7 de la Convention, eu égard à l'article 1(1 ) de celui-ci, 
au détriment de ces personnes. La responsabilité internationale de l'État est accrue du 
fait des constats décrits au chapitre précédent et à la section (b) du présent chapitre. 
 

(c) La violation alléguée du droit à un traitement humain des proches des 
victimes 

 
95. L'État a reconnu sa responsabilité pour la violation de l'article 5 de la 
Convention américaine à l'égard d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro et des frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba (ci-dessus para. 49). 
Cependant, elle n'a pas fait cette reconnaissance à l'égard de leurs proches, ce qui a 
été allégué par la Commission et par les représentants. Par conséquent, étant donné 
que le différend persiste à cet égard (supra par. 54), dans ce chapitre, la Cour 
déterminera si l'État est responsable de la violation alléguée du droit à un traitement 
humain du plus proche parent. 
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96. La Cour a indiqué à plusieurs reprises,75que les proches des victimes de 
violations des droits humains peuvent, à leur tour, devenir des victimes. A cet égard, 
la Cour a pris en considération en raison de l'angoisse supplémentaire qu'ils ont subie 
du fait des circonstances particulières des violations perpétrées contre leurs proches 
et des actes ou omissions ultérieurs des autorités de l'Etat par rapport aux faits.76 
 
97. En l'espèce, la Cour rappelle sa jurisprudence selon laquelle dans les affaires 
de disparition forcée de personnes, on peut comprendre que la violation du droit à 
l'intégrité mentale et morale des proches des victimes est une conséquence directe , 
précisément, de ce phénomène, qui leur cause une vive angoisse en raison de l'acte 
lui-même, qui est accentuée, entre autres, par le refus constant des autorités de l'État 
de fournir des informations sur le sort de la victime ou d'ouvrir une enquête effective 
pour clarifier ce qui s'est passé.77 
 
98. Sans préjudice de ce qui précède, la Cour estime pertinent d'examiner les 
situations qui, selon leurs témoignages et les faits avérés (ci-dessus par. 56 et 61), 
ont été vécues par certains de ces proches avant, pendant et après la détention illégale 
et la disparition forcée d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et 
Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba, ce qui pourrait accroître la violation du droit à 
traitement humain. 
 
99. La Cour décrira ci-dessous les situations des plus proches parents avant la 
détention et la disparition desdites victimes : 
 

(une) La famille du Dr Agustín Goiburú Giménez a vécu avec lui en exil pendant 
plusieurs années, en raison des menaces, du harcèlement, de la 
surveillance et des persécutions qu'il a subies en raison de son 
opposition au régime dictatorial; 

  
(b) Avant que la famille Goiburú Benítez ne quitte le Paraguay, le 

gouvernement Stroessner a tenté d'impliquer Elva Elisa Benítez de 
Goiburú, l'épouse du Dr Goiburú, « en tant que criminel présumé, un 
terroriste, qui gardait des armes de guerre » chez elle, « en torturant 
d'autres prisonniers » ;  

 
(c) Lorsque la famille s'exile en Argentine, Rogelio et Rolando, l'aîné du 

couple, sont encore des enfants. Leur plus jeune enfant, Patricia Jazmín, 
est née en exil. La famille du Dr Goiburú a dû endurer des déplacements 
constants de maison, de ville et même de pays à une occasion, en raison 
des menaces qu'elle a reçues. À cet égard, leur fils aîné a déclaré : « 
Nous étions toujours harcelés. Quand je n'avais que 10 ans, nous avions 
déjà déménagé 15 fois, trois fois dans différentes villes et sept fois dans 
différentes parties d'une ville » ; 

 

                                           
75  Cf.Affaire Ximenes Lopes, supra note 8, para. 156 ; Affaire des massacres d'Ituango, supra note 
1, para. 289 ; et Affaire López Álvarez. Arrêt du 1er février 2006. Série C n° 141, par. 119. 

76  Cf. Affaire Gómez Palomino, supranote 5, par. 60 ; l'affaire du Massacre de Mapiripán, supra note 
2, par. 144 et 146, et Affaire des sœurs Serrano Cruz, supra note 68, paras. 113 et 114. 

77  Cf.Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 340 ; Affaire Gómez Palomino, supra note 
5, para. 61, et Affaire du massacre de Pueblo Bello, supra note 5, para. 143. 
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(ré) En novembre 1969, Rolando, le fils du Dr Goiburú, alors âgé de 11 ans, 
et son père ont été enlevés alors qu'ils pêchaient dans le fleuve Paraná 
en Argentine et emmenés au Paraguay, sous la menace d'une arme. 
Rolando a été emprisonné et « a pleuré et crié toute la nuit ». De plus, 
il « vit son père ligoté et la tête couverte ».Par la suite, il a été libéré 
seul à Encarnación. Sur la base de ces faits, Elva Elisa Benítez de 
Goiburú a pris diverses mesures devant les organisations internationales 
pour trouver où se trouvait son mari. Une fois qu'elle a découvert où il 
était, elle a obtenu la permission d'entrer au Paraguay pour le voir, et 
l'a trouvé dans un état physique déplorable ; 

 
(e) Rosa Mujica Giménez a été détenue à1970 parce qu'elle était la sœur 

du Dr Goiburú. Elle a passé la plus grande partie de sa grossesse en 
prison et a accouché dans un commissariat. Lorsqu'elle a été libérée, 
elle a été assignée à résidence pendant huit mois. Des années plus tard, 
elle a de nouveau été détenue pour les mêmes raisons ; et 

 
(F) La famille Goiburú Benítez vivait « en alerte permanente » et chaque 

nuit l'un des membres de la famille devait rester sur ses gardes « parce 
qu'il y avait des menaces constantes ; des voitures passaient devant 
des canons qui tiraient sur le toit de la maison ; les services d'électricité 
et de téléphone ont été coupés ; les gens leur criaient dessus à l'aide de 
mégaphones ; des réflecteurs brillaient sur la maison, et ils étaient 
invités à sortir de la maison. La persécution et le harcèlement étaient 
insupportables, [donc le Dr Goiburú et ses deux fils] ont décidé de se 
cacher dans la jungle à Misiones [... pendant] deux mois. En outre, une 
tentative a été faite pour enlever le plus jeune enfant du Dr Goiburú 
dans la maison familiale de Posadas. 

 
100. La Cour considère que les situations vécues par les proches lors de la détention 
et de la disparition de MM. Goiburú Giménez, Mancuello Bareiro et Ramírez Villalba 
sont avérées : 
 

(une) Lorsque Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et les 
frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba ont disparu, ce sont Elva 
Elisa Benítez Feliu de Goiburú, Ana Arminda Bareiro de Mancuello et 
Fabriciana Villalba de Ramírez, ainsi que Julio Darío, Herminioba et Mario 
Ramírez Villalba qui a commencé à les rechercher et à qui l'on refusait 
constamment des informations sur le sort de leurs proches ; 

 
b) Gladis Ester Ríos de Mancuello, l'épouse de Carlos José Mancuello Bareiro, a 

été détenue avec son mari et leur fille de huit mois, Claudia Anahí 
Mancuello Ríos. De plus, elle était enceinte au moment de sa détention. 
Elle a été détenue dans divers endroits du 25 novembre 1974 au 12 
novembre 1977. Après sa détention, « ils ont emporté » sa petite fille 
et ce n'est que plus tard qu'elle a découvert que le bébé avait été remis 
à sa belle-mère. -loi. Des mois plus tard, lorsque sa belle-mère a amené 
sa fille lui rendre visite en prison, le bébé ne l'a pas reconnue. Pendant 
sa détention au Département des enquêtes, elle n'a pas été autorisée à 
communiquer avec son mari, mais ils ont pu échanger des regards de 
temps en temps. En mai 1975, alors qu'elle était enceinte d'environ six 
mois, elle a été transférée du département et ne l'a plus jamais revu. 
Mme Ríos de Mancuello a passé la majeure partie de sa deuxième 
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grossesse en prison et a donné naissance à son fils, Carlos Marcelo 
Mancuello Ríos, dans un poste de police gardé par des policiers. Il a été 
élevé par sa mère dans la prison où il est né, dans un environnement 
d'insécurité et de manque de protection, pendant les deux premières 
années et demie de sa vie, jusqu'à ce qu'elle soit expulsée du Paraguay, 
après qu'elle eut entamé une grève de la faim exigeant des nouvelles 
de son mari; 

 
(c) Lorsqu'elle a appris la détention de son fils, la mère de Carlos José 

Mancuello Bareiro, Ana Arminda Bareiro de Mancuello s'est rendue au 
service des enquêtes et à la préfecture de police mais elle a été expulsée 
à plusieurs reprises. Ce n'est qu'un mois plus tard qu'on lui apprend que 
son fils, sa belle-fille et sa petite-fille sont à la prison dele service des 
enquêtes. Elle a demandé que son bébé, Claudia Anahí, lui soit remis et 
elle a élevé l'enfant pendant près de trois ans pendant que sa belle-fille 
était en prison. Mme Bareiro de Mancuello a pris toutes les mesures 
pendant que son fils, Carlos, était détenu seul, car son mari, Mario 
Mancuello, et un autre de ses fils, Hugo Alberto, étaient également 
détenus. Elle a lavé les vêtements sales de son fils Carlos, et pouvait 
donc voir les taches de sang résultant de sa torture. Des mois après 
avoir apporté de la nourriture à son fils, elle a appris qu' « il s'était 
échappé » ; 

 
(ré) Ana Elizabeth, la sœur de Carlos José Mancuello Bareiro, a accompagné 

sa mère dans la recherche de son frère et a été victime d'humiliations 
et de mauvais traitements physiques de la part des différents agents de 
sécurité auxquels ils ont eu recours, « certains d'entre eux ont même 
demandé des faveurs sexuelles à [elle] en échange pour [leur] laisser 
voir [son] frère, ou en promettant [sa] mère qu'ils le relâcheraient » ;  

 
(e) Carlos Le frère cadet de José Mancuello Bareiro, Emilio Raúl, qui avait 

12 ans au moment des faits, était responsable d'apporter de la 
nourriture à son frère, Carlos, tous les jours et a fait l'objet de mauvais 
traitements et d'insultes ; et 

 
(f) María Magdalena Galeano Rotela, la compagne de Benjamín Ramírez 

Villalba, a été détenue avec lui, et a entendu et vu lorsqu'il a été torturé 
alors qu'il était enchaîné et menotté. Elle est restée en prison pendant 
plus de trois ans. 

 
101. La Cour a également vérifié les situations vécues par les proches à la suite de 
la détention et de la disparition des victimes : 
 

(une) La femme et les enfants du Dr Goiburú ont dû rester en exil jusqu'à la 
chute de la dictature du général Stroessner. l'épouse de Carlos José 
Mancuello Bareiro a été expulsée du Paraguay; lorsqu'elle a quitté le 
pays, elle a emmené avec elle ses deux fils âgés d'environ quatre et 
deux ans. Elle ne revint au Paraguay qu'après la chute de la dictature ; 

 
(b) Après la disparition du Dr Goiburú, ses enfants ont dû abandonner 

l'école et travailler dans différents emplois et sa femme a travaillé 
comme couturière. Des trois enfants, seul Rogelio a terminé des études 
professionnelles avec « un sacrifice incroyable,la pauvreté persistante 
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et le manque de l'essentiel. Les deux autres enfants n'ont pas pu le faire 
en raison de « contraintes financières » ; 

 
(c) Après sa libération, Carlos Le père de José Mancuello Bareiro a été obligé 

de signer tous les jours de 1975 jusqu'à la chute de la dictature. Aussi, 
« personne ne voulait donner du travail » ni à lui ni aux frères et sœurs 
de Carlos José Mancuello Bareiro ; 

 
(ré) Comme indiqué ci-dessus et comme il sera examiné ci-après, en 

l'espèce, il y a eu un de factoimpossibilité d'exercer des recours en 
faveur d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et des 
frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba au moment de leur 
détention et disparition (supra al. 61(4)). Dans d'autres affaires, la Cour 
a considéré cette absence de recours effectifs comme une source de 
souffrance et d'angoisse supplémentaires pour les victimes et leurs 
proches.78Suite à la chute de la dictature et en l'absence d'enquête 
officielle, certains des proches ont déposé les plaintes respectives. Le 
retard des enquêtes, par ailleurs incomplètes et inefficaces pour 
sanctionner les responsables des faits, a exacerbé le sentiment 
d'impuissance des proches (infra par. 111 à 133) ; et 

 
(e) Par ailleurs, les quatre victimes précitées étant toujours portées 

disparues, les proches n'ont pas pu honorer convenablement leurs 
proches. A cet égard, la Cour rappelle que la privation continue de la 
vérité sur le sort d'une personne disparue constitue une forme de 
traitement cruel, inhumain et dégradant pour la famille proche.79 

 
102. Concernant les neveux et nièces des frères Ramírez Villalba, enfants de Julio 
Darío Ramírez Villalba; à savoir Mirtha Hayde Ramírez de Morinigo, Ana María Ramírez 
de Mellone, Julio César Ramírez Vásquez, Rubén Darío Ramírez Vásquez et Héctor 
Daniel Ramírez Vásquez (supra par. 25 et 31), la Cour considère que le dossier ne 
contient pas suffisamment de preuves pour examiner victimes de la violation de 
l'article 5 de la Convention. 
 
103. Les faits de la présente affaire permettent à la Cour de conclure que la violation 
de l'intégrité personnelle des proches des victimes résultant des disparitions forcées 
s'est aggravée en raison des situations et circonstances examinées ci-dessus, qu'ont 
vécues certaines d'entre elles, avant , pendant et après les disparitions. Beaucoup de 
ces situations et de leurs effets, qui font partie intégrante du phénomène complexe 
des disparitions forcées, subsistent alors que certains des facteurs qui ont été vérifiés 
persistent. Les proches subissent des séquelles physiques et psychologiques 
persistantes causées par lesdits faits, qui ont également eu un impact sur leurs 
relations sociales et professionnelles et modifié leur dynamique familiale. 
 
Rogelio Agustín Goiburú Benítez : 

 

                                           
78 Cf. Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, par. 385 ; Affaire du massacre de Pueblo Bello, 
supra note 5, par. 158, et Affaire du « Massacre de Mapiripán », supra note 2, par. 145.  

79 Cf. Affaire des 19 commerçants, supra note 60, par. 267; Cas de Trujillo Oroza. Réparations(Art. 
63(1) Convention américaine relative aux droits de l'homme). Arrêt du 27 février 2002. Série C n° 92, par. 
114, et affaire Bámaca Velásquez. Arrêt du 25 novembre 2000. Série C n° 70, par. 160 et 165. 
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[mon père] m'a manqué et je le cherche et j'ai besoin de lui depuis 29 ans, 3 mois et 13 
jours. […] Les mots ne peuvent décrire l'angoisse profonde, l'impuissance, la colère et la 
tristesse infinie que je ressens parce que je ne sais pas où repose la dépouille de mon 
père. […] Nous ne pouvons pas lui dire au revoir, en raison de l'incertitude sur son sort. 
Nous savons qu'il pourrait être n'importe où ; […] il pouvait comparaître à tout moment 
[…]. 
 
Ce qui est arrivé à mon père ne peut pas être décrit uniquement dans le passé. Il a été 
enlevé il y a 29 ans, mais il a disparu jusqu'à aujourd'hui ; J'ai l'impression qu'il a été 
enlevé et qu'il a disparu tous les jours ; le présent représente l'angoisse et l'impunité. 
Quand cela se finira-t-il? 
 
[Ma mère, mes frères et sœurs et moi] continuons de souffrir […] de l'angoisse causée 
par la disparition quotidienne de [notre] proche.80 

 
Elva Elisa Benítez de Goiburú : 
 

C'est désolant […] de ne pas voir la dépouille [de mon mari], de ne pas pouvoir l'enterrer 
selon nos croyances, et dans l'espoir de le retrouver vivant chaque jour ; ne nous résignant 
pas à sa mort. 
 
[Mes enfants] ont perdu l'appétit, ont abandonné l'école, ils n'ont pas pu continuer, ils ont 
eu des difficultés avec leurs amis. Ils ont grandi avec l'angoisse d'avoir vécu tous ces 
événements à un si jeune âge, et ont dû grandir sans savoir où se trouvait leur père, ni 
pouvoir prendre congé de lui comme il se doit. [Je suis] constamment déprimé, je 
l'entends encore chanter et siffler, comme avant. [...J'ai perdu] la capacité de parler[.] 
On ne s'en remet jamais ; on essaie de continuer comme on peut.81  

 
104. Sur la base de ce qui précède, la Cour considère que l'État a violé le droit à un 
traitement humain consacré à l'article 5(1) de la Convention américaine, en relation 
avec l'article 1(1). celle-ci, au détriment d'Elva Elisa Benítez Feliú de Goiburú ; Rogelio 
Agustín Goiburú Benítez, Rolando Agustín Goiburú Benítez, Patricia Jazmín Goiburú 
Benítez, Rosa Mujica Giménez, Gladis Ester Ríos de Mancuello, Claudia Anahí Mancuello 
Ríos, Carlos Marcelo Mancuello Ríos, Ana Arminda Bareirocu de Mancuello, Ana 
Mancuello, Ana Mancuello, Mario Mancuello Alberto Mancuello Bareiro, Mario Andrés 
Mancuello Bareiro, Emilio Raúl Mancuello Bareiro, Fabriciana Villalba de Ramírez, 
Lucrecia Ramírez de Borba, Eugenia Adolfina Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de 
Arce, Sara Diodora Ramírez Villalbarez, Villa Artemio Ramírez Villalba, 
  
 

XI 
ARTICLES 8(1) ET 25 DE LA CONVENTION AMÉRICAINE 

EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 1ER, PARAGRAPHE 1, DE CELLE-CI 
(DROIT À UN PROCÈS ÉQUITABLE ET À LA PROTECTION JUDICIAIRE) 

 
Les arguments de la Commission 
 
105. Quant à la violation alléguée des articles 8 et 25 de la Convention, au préjudice 
de Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et les frères Benjamín et 
Rodolfo Ramírez Villalba et leurs plus proches parents, la Commission interaméricaine 
a allégué que : 
 
                                           
80  Cf. déclaration de témoignage faite devant notaire (affidavit) par Rogelio Agustín Goiburú Benítez, 
supra note 27, folios 6251 et 6252. 

81  Cf. déclaration de témoignage faite devant notaire (affidavit) par Elva Elisa Benítez Feliu de 
Goiburú, supra note 30, folios 6263 à 6265. 
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(une) Plus de 27 ans se sont écoulés sans que les poursuites aient abouti ou 
que les proches desdites personnes sachent, par des jugements 
définitifs qui sont chose jugéeet englober tous les cerveaux, auteurs et 
complices après coup, ce qui est arrivé à ces personnes, où se trouvent 
leurs restes, qui est responsable de leur disparition forcée, quelle peine 
a été infligée et quelle réparation leur est légalement due. Ceci est le 
résultat de la situation d'impunité qui affecte les droits des plus proches 
parents d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et 
des frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba ; 

 
(b) L'obligation d'enquêter et de punir tout acte impliquant la violation des 

droits protégés par la Convention exige que non seulement les auteurs 
soient punis, mais aussi les commanditaires et les complices après coup 
;  

 
(c) L'État engage sa responsabilité internationale lorsque ses organes 

judiciaires n'ont pas mené d'enquête sérieuse ou puni les responsables 
; 

 
(ré) L'État a l'obligation de faire avancer la procédure interne jusqu'à ce 

qu'elle aboutisse, en agissant de oficioet non à l'initiative du plus proche 
parent. En l'espèce, l'État n'a invoqué aucune raison convaincante pour 
justifier son retard, car, si quelques poursuites ont abouti à l'encontre 
de certains des responsables, elles restent ouvertes à l'encontre 
d'autres personnes. De plus, certains des accusés à l'origine sont 
aujourd'hui décédés. L'Etat est responsable de l'impunité partielle dans 
ces cas ; 

 
(e) Concernant Alfredo Stroessner et Sabino Augusto Montanaro, ce n'est 

que le 7 décembre 2000 que des ordonnances de détention préventive 
aux fins d'extradition ont été prononcées à leur encontre. Le retard dans 
l'émission des ordonnances de détention préventive révèle l'échec de 
l'État à adopter des mesures réelles pour se conformer à ses obligations 
internationales. Même si le juge chargé de l'affaire a demandé au 
gouvernement de demander l'extradition de Stroessner, l'État n'a 
jamais fait cette demande ni fourni d'informations sur les mesures qu'il 
a prises pour promouvoir cette demande d'extradition ; 

 
(F) L'État a allégué que les appels interjetés par l'accusé ont retardé la 

procédure, mais n'a pas précisé les dates ni fourni de détails sur ces 
appels. L'État n'a fourni aucune raison convaincante pour justifier que, 
plus de 27 ans après les faits, l'enquête et les procédures judiciaires 
respectives n'ont pas donné de résultats effectifs et l'extradition 
d'Alfredo Stroessner ordonnée au cours de la procédure n'a pas été 
exécutée ; 

 
(g) Le retard pris dans l'ouverture des enquêtes et le défaut de les ouvrir 

de oficio, ainsi que les difficultés auxquelles le système judiciaire 
paraguayen serait confronté peuvent être imputées à l'État lui-même, 
et ne dispensent donc pas ce dernier de se conformer aux obligations 
qu'il a assumées en ratifiant la Convention américaine ; et 
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(h) Concernant l'allégation de l'Etat selon laquelle les victimes n'auraient 
pas utilisé les mécanismes établis dans la juridiction civile et dans la loi 
n° 838/96, la Commission a compris que cet argument ne remettait pas 
en cause la recevabilité de la présente affaire, mais plutôt le droit du 
prochain parents d'obtenir les réparations que la Cour pourrait 
ordonner, et a rappelé qu'elle avait déjà évoqué cette allégation dans 
son rapport n° 75/04 sur la recevabilité et le fond de cette affaire. En 
outre, il a estimé que les plus proches parents rencontreraient de 
sérieuses difficultés s'ils tentaient d'engager des actions civiles devant 
la juridiction nationale sur la base d'infractions pour lesquelles aucun 
jugement définitif n'a été rendu déterminant les responsabilités 
correspondantes. Elle a également souligné que, bien que la 
Constitution paraguayenne de 1992 ait établi le mécanisme de 
médiation et la loi no. 

 
Les arguments des représentants 
 
106. Dans leur mémoire de plaidoiries finales, les représentants ont fait siennes les 
arguments de la Commission concernant les articles 8 et 25 de la Convention en 
relation avec l'article 1, paragraphe 1, de celle-ci. Concernant l'allégation de l'État 
selon laquelle les victimes n'avaient pas utilisé les mécanismes établis dans la 
juridiction civile et dans lesLoi n° 838/96, ils ont estimé que « cette loi ne permettait 
à certaines victimes et leurs proches d'accéder qu'à une somme minime », et aussi 
que les actions en « présomption de décès » et en succession pour prouver l'identité 
du héritiers, que les plus proches parents de la personne disparue devaient déposer 
avant d'avoir accès au bureau du médiateur, pouvait prendre de nombreuses années. 
 
Les arguments de l'État 
 
107. Concernant la violation alléguée des articles 8 et 25 de la Convention au 
préjudice des proches de Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et 
les frères Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba, l'État a partiellement reconnu sa 
responsabilité internationale (supra par. 41, 50 et 54) et a indiqué, entre autres, que 
: 
 

(une) Dans le cas d'Agustín Goiburú : 
 

Bien qu'il y ait eu un retard judiciaire dans le prononcé du 
jugement dans l'affaire, cela est dû aux lacunes de l'ancien 
système pénal en vertu duquel la procédure était ouverte. Elles 
sont régies par les règles dudit système pénal, et la procédure 
est caractérisée par un système inquisitoire, et des procédures 
écrites longues et compliquées, qui n'offrent plus de garanties et 
encore moins de solutions pour la population ; Le Paraguay a 
donc modifié son système pénal et mis en place un processus de 
transition entre les deux systèmes ; 
Le système procédural n'autorisant pas les poursuites par 
contumace (comme dans le cas du général Alfredo Stroessner et 
Sabino Augusto Montanaro), et compte tenu du fait que deux des 
accusés sont décédés, l'affaire est au point mort ; 
Elle avait acquiescé à la demande du requérant selon laquelle 
l'État accélèrerait le traitement des procédures judiciaires 
internes afin de les clore, en punissant les responsables ;  
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Les plus proches parents ont, à tout moment, eu accès à la 
justice et aux garanties judiciaires et à la protection judiciaire, et 
aucun agent ou organisme de l'État ne l'a empêché. Dès lors, le 
fait qu'ils n'aient pas utilisé les recours judiciaires et 
administratifs ne peut être imputé à l'Etat ; et 
Les proches des victimes présumées ou leurs représentants n'ont 
pas été empêchés d'accéder à la juridiction civile ordinaire pour 
demander réparation du préjudice, ou d'autres organes, tels que 
le Bureau du Médiateur, afin de réclamer l'indemnisation qui leur 
correspond en vertu de la loi n° 836/96 (sic). 

 
(b)  Dans le cas de Carlos José Mancuello Bareiro : 

 
je) La justice paraguayenne s'est conformée à l'obligation 

d'enquêter et de sanctionner les actes illégaux ; 
ii) Elle avait acquiescé à la demande du requérant selon laquelle 

l'État accélèrerait le traitement des procédures judiciaires 
internes afin de les clore, en punissant les responsables ; et 

iii) Les plus proches parents de M. Mancuello ont accès aux 
mécanismes judiciaires pour réclamer une indemnisation des 
dommages devant les tribunaux civils et aux mécanismes 
administratifs d'indemnisation en vertu de la loi n° 838/96 par 
l'intermédiaire du bureau du médiateur. L'État n'a pas empêché 
l'accès à ces mécanismes et il n'y a aucune preuve que les plus 
proches parents y ont eu recours pour réclamer des réparations 
équitables, et cela ne peut être imputé au Paraguay. 

 
(c)  Dans le cas de Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba : 

 
(je) Le dossier est en appel devant la première chambre de la cour 

d'appel criminelle, pour statuer sur les recours en appel et en 
annulation formés par la défense ; 

(ii) Concernant Alfredo Stroessner, bénéficiaire de l'asile politique au 
Brésil, une demande d'extradition est en cours d'examen par la 
justice brésilienne depuis le 5 juin 2001 ;  

(iii) Sabino Augusto Montanaro a obtenu l'asile au Honduras, un pays 
avec lequel le Paraguay n'a pas signé de traité d'extradition ; et 

(iv) Les plus proches parents des frères ont eu des recours internes 
disponibles pour recevoir une réparation rapide et adéquate, par 
le biais de mécanismes civils ou administratifs, mais ils ne les ont 
pas utilisés. 

 
Les conclusions de la Cour 
 
108. L'article 8(1) de la Convention américaine établit : 
 

Toute personne a droit à être entendue, avec les garanties dues et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal compétent, indépendant et impartial, préalablement établi 
par la loi, à l'appui de toute accusation de nature pénale portée contre elle ou pour la 
détermination de ses droits et obligations de nature civile, sociale, fiscale ou de toute 
autre nature. 

 
109. L'article 25 de la Convention stipule : 
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1. Toute personne a droit à un recours simple et rapide, ou à tout autre recours 
effectif, devant une juridiction compétente pour se protéger contre les actes qui violent 
ses droits fondamentaux reconnus par la constitution ou les lois de l'État concerné ou par 
la présente Convention, même si cette violation peut avoir été commis par des personnes 
agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles. 
 
2. Les États parties s'engagent : 
 

(une) faire en sorte que toute personne qui réclame un tel recours voit ses 
droits déterminés par l'autorité compétente prévue par le système 
juridique de l'État ; 

 
(b) développer les possibilités de recours juridictionnel ; et 
 
(c)  veiller à ce que les autorités compétentes appliquent ces recours 

lorsqu'ils sont accordés. 
 
110. La Cour a affirmé qu'en vertu de la Convention américaine, les États parties 
sont tenus d'offrir des recours judiciaires effectifs aux victimes de violations des droits 
de l'homme (article 25), recours qui doivent être mis en œuvre conformément aux 
règles d'une procédure régulière (article 8 (1)), le tout dans le cadre de l'obligation 
générale des États d'assurer à toutes les personnes relevant de leur juridiction le libre 
et plein exercice des droits établis dans la Convention (article 1 (1)).82Dans ce 
chapitre, la Cour examinera, dans un premier temps, la diligence requise dans la 
conduite des enquêtes officielles, ainsi que des éléments supplémentaires pour 
déterminer si la procédure a été menée dans le respect du droit à un procès équitable 
et dans un délai raisonnable, et a constitué un recours effectif pour garantir les droits 
d'accès à la justice, d'enquête sur la vérité des faits et de réparation pour les proches. 
Deuxièmement, étant donné les caractéristiques de la présente affaire, il est 
également essentiel de se référer au mécanisme d'extradition dans les cas de 
violations graves des droits de l'homme. 
 

(une) Efficacité des recours pour conduire les enquêtes officielles et assurer, 
dans un délai raisonnable, les droits d'accès à la justice, la vérité des faits et la 
réparation des proches 

 
111. La Cour observe que, pour déterminer la diligence requise dans la conduite des 
enquêtes officielles et le respect effectif du droit d'accès à la justice dans un délai 
raisonnable,83 elle doit procéder à son analyse en deux temps : d'une part, depuis la 
détention des victimes jusqu'en 1989, date de la chute de la dictature, et, après cette 
date, lorsque trois procédures pénales ont été engagées en rapport avec les faits de 
la présente affaire. 
  
 
 
112. Premièrement, il est vrai que près de 32 ans se sont écoulés depuis la détention 
deCarlos José Mancuello Bareiro et les frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba et 
près de 30 ans après leur disparition, ainsi que celle d'Agustín Goiburú Giménez. Même 
s'il n'y a aucune preuve que des demandes d'habeas corpus ou de tout autre recours 
en faveur des victimes aient été tentées au moment de leur détention illégale ou de 
                                           
82 Cf. Affaire Ximenes Lopes, précitéenote 8, par. 175 ; Affaire des massacres d'Ituango, supra note 
1, para. 287, et Affaire du massacre de Pueblo Bello, supra note 5, para. 169. 

83  Cf.Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 287 ; Affaire Baldeón García, supra note 
6, par. 139, et Affaire du « Massacre de Mapiripan », supra note 2, para.216. 
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leur enlèvement et disparition ultérieure, l'inefficacité de ce type d'action au cours de 
la première période a été vérifiée(supra par. 61(4)). Par conséquent, c'est un fait qu'à 
l'époque, il n'y avait pas de recours effectif au Paraguay pour contrer les détentions 
illégales ou arbitraires, car l'une des caractéristiques de la dictature au pouvoir était 
l'exercice d'un « état de siège permanent », renouvelé par l'exécutif. tous les 90 jours 
(supra par. 61(2) et 61(4)). Les cours de justice refusaient généralement de recevoir 
et de traiter les demandes d'habeas corpus concernant les mesures décrétées par 
l'exécutif dans le cadre de cet état de siège, qui ne fonctionnait pas comme un 
mécanisme pour traiter des situations exceptionnelles, mais plutôt comme un 
instrument au service de la dictature. En d'autres termes, l'absence d'enquête sur les 
faits s'inscrit dans la pratique systématique des violations des droits de l'homme et 
contribue à l'impunité des responsables, 
 
113. Au cours de la seconde période, trois procédures pénales ont été engagées en 
rapport avec les faits de l'affaire, et leur évolution et leurs résultats doivent être 
examinés : 
 

(une) Dans le cas du Dr Agustín Goiburú Giménez, la procédure a été engagée 
en 1989 par la plainte déposée par son épouse, Elba Benítez de Goiburú, 
contre ceux qui, à l'époque des faits, étaient le chef de l'État, le ministre 
de la de l'intérieur, le chef du renseignement militaire, le chef de la 
police d'Asunción, le chef du département des enquêtes policières 
d'Asunción et le consul du Paraguay à Posadas, en Argentine. Pendant 
le traitement de l'affaire, trois des six accusés sont décédés; en 
conséquence, les poursuites pénales ont été déclarées éteintes à leur 
égard. L'accusé,Alfredo Stroessner Matiauda et Sabino Augusto 
Montanaro s'étaient vu accorder l'asile au Brésil et au Honduras, 
respectivement. détention préventive aux fins d'extradition (infra par. 
124). Aucun jugement n'a été rendu dans cette procédure et le dernier 
acte de procédure pertinent a été que, le 29 mai 2002, le troisième 
tribunal pénal (de Liquidación y Sentencia) a réexaminé la procédure 
afin de rendre un jugement concernant le défendeur,Francisco Ortiz 
Téllez, mais celui-ci n'a pas encore été livré. Compte tenu de cette 
situation, l'État a indiqué que, étant donné que « le système procédural 
paraguayen ne permettait pas un procès par contumace » à l'égard des 
accusés, Alfredo Stroessner Matiauda et Sabino Augusto Montanaro, « 
et compte tenu du décès de deux des accusés en le cas, il était à l'arrêt. 
Comme indiqué ci-dessus, l'accusé Stroessner est décédé récemment. 

 
(b) Dans le cas de Carlos José Mancuello Bareiro, la procédure a été 

engagée en 1990 lorsque sa mère, Ana Arminda Bareiro de Mancuello, 
a déposé une plainte pénale contre ceux qui, à l'époque des faits, étaient 
le chef de l'État, le ministre de l'Intérieur, le chef de la police d'Asunción, 
le chef du Service des enquêtes de police d'Asunción et cinq autres 
personnes qui occupaient divers postes et grades dans l'Asunción Police. 
Pendant que l'affaire était en cours, quatre des accusés sont décédés, 
dont l'un – l'ancien chef du département des enquêtes policières 
d'Asunción – avait été condamné en première instance, et quatre autres 
anciens fonctionnaires ont été condamnés en première ou en deuxième 
instance. Les condamnés ont été déclarés responsables civilement. AuLe 
11 février 2003, la deuxième chambre de la cour d'appel a fait droit aux 
recours en appel et en annulation formés par deux des accusés et par 
le requérant contre l'arrêt et l'accord d'appel et a transmis le dossier à 
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la Cour suprême de justice, où il est en attente d'une décision finale. 
L'affaire est ouverte austade de la procédure préliminaire à l'égard de 
trois personnes.  

 
c) Dans le cas des frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, les poursuites 

ont été engagées en 1989 par leur frère, Julio Darío Ramírez Villalba, 
contre 11 personnes, dont 10 sont les mêmes que les accusés dans les 
deux affaires précédentes; l'autre accusé est un autre ancien 
fonctionnaire de police. Le 1er septembre 1999, le quatrième tribunal 
pénal de première instance a condamné cinq anciens fonctionnaires et 
l'ancien chef du département des enquêtes de police d'Asunción, qui 
sont décédés par la suite. Au cours de la procédure, la détention a été 
ordonnée de l'un des accusés, Eusebio Torres, qui était un fugitif de la 
justice et il a été déclaré coupable d'outrage à magistrat. Après avoir 
ordonné sa détention de sûreté aux fins d'extradition en juillet 1993, le 
cinquième tribunal pénal de première instance a déclaré l'accusé Alfredo 
Stroessner Matiauda "outrage au tribunal et désobéissance délibérée 
aux ordonnances du tribunal". Puis, en juin 2001, elle a demandé son 
extradition (infra par. 126). En effet, la procédure pénale est devant la 
première chambre du tribunal correctionnel pour statuer sur trois 
recours en appel et en annulation qui ont été déposés. La procédure 
préliminaire reste ouverte à l'égard des accusés Alfredo Stroessner 
Matiauda, Sabino Augusto Montanaro et Eusebio Torres, et la demande 
d'extradition du premier est en cours d'examen devant les tribunaux 
brésiliens ; cependant, il est décédé récemment et M. Montanaro a 
obtenu l'asile au Honduras. la procédure pénale est devant la première 
chambre du tribunal correctionnel pour statuer sur trois recours en appel 
et en annulation qui ont été formés. La procédure préliminaire reste 
ouverte à l'égard des accusés Alfredo Stroessner Matiauda, Sabino 
Augusto Montanaro et Eusebio Torres, et la demande d'extradition du 
premier est en cours d'examen devant les tribunaux brésiliens ; 
cependant, il est décédé récemment et M. Montanaro a obtenu l'asile au 
Honduras. la procédure pénale est devant la première chambre du 
tribunal correctionnel pour statuer sur trois recours en appel et en 
annulation qui ont été formés. La procédure préliminaire reste ouverte 
à l'égard des accusés Alfredo Stroessner Matiauda, Sabino Augusto 
Montanaro et Eusebio Torres, et la demande d'extradition du premier 
est en cours d'examen devant les tribunaux brésiliens ; cependant, il 
est décédé récemment et M. Montanaro a obtenu l'asile au Honduras. 

 
114. Il ressort de ce qui précède que les poursuites pénales sont toujours ouvertes 
17 ans après leur ouverture. À cet égard, l'État a admis l'existence d'un « délai 
judiciaire grave » ou « l'existence d'un retard judiciaire dans le prononcé du 
jugement » et a déclaré qu'« il a acquiescé partiellement [concernant] la violation des 
droits à un procès équitable et à la protection judiciaire » dans les trois cas visés(supra 
par. 41). 
 
115. Malgré ce qui précède, le Paraguay a allégué que ce retard judiciaire « était dû 
aux lacunes de l'ancien système pénal en vertu duquel les poursuites étaient engagées 
» et qui, à partir de 1989, avec la chute du général Stroessner et le rétablissement de 
la démocratie, a été faire des progrès constants pour respecter et protéger 
efficacement les droits de l'homme » ; elle a estimé que, parmi ces progrès, figurent, 
« d'une grande importance pour la présente affaire, […] la réforme du Code pénal et 
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du Code de procédure pénale en 1997 et 1998, respectivement, qu'elle a qualifiées de 
« naturellement lentes, en raison de leur complexité . " Conformément à 
l'acquiescement partiel de l'Etat, la Cour a déjà décidé que le différend était clos quant 
à la violation des articles susmentionnés, quant à la durée de la procédure (ci-dessus 
para. 50). Par conséquent, la Cour juge inacceptable l'argument de l'État attribuant la 
durée de la procédure au fait qu'elle se déroule selon les normes de procédure pénale 
de l'ancien système. En outre, l'État n'a pas indiqué si les réformes ont été appliquées 
ou de quelle manière leurs prétendus avantages ont été reflétés dans ces poursuites 
pénales ; par conséquent, il n'appartient pas à la Cour d'apprécier la portée et les 
effets généraux des réformes de la procédure pénale. Les lacunes du système de 
procédure pénale appliqué à la procédure dans cette affaire peuvent également être 
imputées à l'État et ne le dispensent pas de se conformer à ses obligations au titre de 
la Convention américaine. 
 
116. Il convient donc d'examiner et de déterminer si ces poursuites pénales ont 
constitué un recours effectif pour assurer les droits d'accès à la justice, la vérité sur 
les faits et la réparation des proches, ou si un autre type de recours a existé pour ces 
effets. 
 
117. Le chapitre précédent indiquait l'obligation des États parties à la Convention 
américaine d'enquêter sur les actes qui violent les droits qui y sont reconnus (dérivant 
de leur obligation de sauvegarder ces droits), ainsi que les caractéristiques requises 
des enquêtes dans les cas d'exécutions extrajudiciaires, de disparitions forcées et 
d'autres violations graves des droits de l'homme (ci-dessus par. 88 à 94). En outre, il 
convient de répéter que cette enquête doit être menée par tous les moyens légaux 
disponibles et viser à établir la vérité et la poursuite, la capture, la poursuite et la 
punition de tous les cerveaux et auteurs des faits, notamment lorsque des agents de 
l'État sont ou peuvent être impliqué. Au cours de l'enquête et de la procédure 
judiciaire, les victimes ou leurs proches doivent avoir amplement la possibilité de 
participer et d'être entendues, tant dans l'élucidation des faits et la punition des 
responsables, que dans la recherche d'une juste indemnisation, conformément à le 
droit interne et la Convention américaine. Cependant, l'enquête et la procédure doivent 
avoir un but et être assumées par l'État comme son obligation légale inhérente et non 
comme le résultat d'efforts déployés par des intérêts privés,84 
 
118. La Cour observe qu'en l'espèce, même si les poursuites pénales n'ont pu être 
engagées qu'après la chute du régime dictatorial, l'Etat n'a fait preuve d'aucune 
diligence dans les enquêtes officielles qui, malgré la nature des faits, n'ont pas été 
institué de oficio, mais plutôt à la suite de plaintes déposées par les proches des 
victimes. En outre, il n'y a aucune preuve d'actions menées soit dans le cadre de la 
procédure pénale, soit en utilisant d'autres mécanismes, pour déterminer où se 
trouvent les victimes ou pour retrouver leur dépouille mortelle. 
 
119. S'agissant de l'effectivité de ces poursuites pénales pour établir la vérité et 
poursuivre, capturer, poursuivre et punir tous les cerveaux et auteurs des faits, la Cour 
reconnaît qu'elles ont été ouvertes contre les plus hauts responsables du 
gouvernement dictatorial, dont celui de l'époque l'État, et les plus hauts fonctionnaires 
du ministère de l'Intérieur, des services de renseignement militaire, de la police 

                                           
84 Cf.Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 287-289 ; Affaire du massacre de Pueblo 
Bello, supra note 5, par. 143 à 146, et Affaire du « Massacre de Mapiripán », supra note 2, paras.137, 219, 
223, 232 et 237. 
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d'Asunción et de son département des enquêtes, ainsi que plusieurs anciens officiers 
de la police d'Asunción qui occupaient des postes intermédiaires et inférieurs. 
Cependant, comme cela a été indiqué, pour différentes raisons, les résultats de la 
procédure ont été très limités en ce qui concerne les cinq personnes condamnées et, 
parmi celles-ci, celles qui ont purgé leur peine, puisque plusieurs des prévenus sont 
décédés au cours de la procédure. Le résultat du manque de diligence de l'État est 
qu'aucune des trois procédures pénales n'a conclu et déterminé les responsabilités 
pénales correspondantes. L'absence de deux des principaux accusés, l'ancien dictateur 
Alfredo Stroessner Matiauda, et l'ancien ministre de l'Intérieur, Sabino Augusto 
Montanaro, ont accordé l'asile au Brésil et au Honduras, respectivement, et déclarés 
"outrage au tribunal", a ajouté à la la non-exécution d'une demande d'extradition pour 
le premier contribue largement à déterminer l'impunité des faits. En raison de sa 
pertinence, celle-ci sera examinée plus en détail ci-après ( Alfredo Stroessner Matiauda 
et l'ancien ministre de l'Intérieur, Sabino Augusto Montanaro, ont accordé l'asile au 
Brésil et au Honduras, respectivement, et ont été déclarés "outrage au tribunal", 
ajouté à la non-exécution d'une demande d'extradition pour le premier. à déterminer 
l'impunité des faits. En raison de sa pertinence, celle-ci sera examinée plus en détail 
ci-après ( Alfredo Stroessner Matiauda et l'ancien ministre de l'Intérieur, Sabino 
Augusto Montanaro, ont accordé l'asile au Brésil et au Honduras, respectivement, et 
ont été déclarés "outrage au tribunal", ajouté à la non-exécution d'une demande 
d'extradition pour le premier. à déterminer l'impunité des faits. En raison de sa 
pertinence, celle-ci sera examinée plus en détail ci-après (infra par. 123 à 132). 
 
120. Concernant l'existence d'un recours effectif pour réparer les conséquences des 
violations commises, l'Etat a fait valoir que «les proches des victimes ont eu 
[pleinement] accès à la justice, [à la fois à] la juridiction civile ordinaire pour demander 
une indemnisation pour les dommages, et [au] bureau du médiateur pour demander, 
de manière indépendante et autonome, les actions judiciaires et l'indemnisation 
correspondante en vertu Loi n° 836/96 [(sic). Malgré cela, les proches n'ont pas utilisé 
ces recours judiciaires ou administratifs, qui ne peuvent être imputés à l'État. Bien que 
cette affirmation ait un impact sur les réparations, la Cour considère qu'elle doit 
l'examiner conjointement avec le fond de l'affaire, étant donné que l'effectivité des 
recours internes doit être appréciée intégralement, en tenant compte de l'existence, 
dans le cas d'espèce, de mécanismes internes qui garanti un accès réel à la justice 
pour demander réparation pour la violation. 
 
121. Dans d'autres affaires, la Cour a pris en compte les résultats obtenus dans les 
procédures administratives ou autres menées au niveau interne, lors de l'évaluation 
de l'effectivité des recours et même lors de l'établissement des réparations pour 
préjudice matériel et moral. Ainsi, dans leAffaire "Massacre de Mapiripán",la Cour a 
estimé que la réparation intégrale de la violation d'un droit protégé par la Convention 
ne saurait se réduire au versement d'une indemnité aux proches de la victime. Par 
conséquent, il a pris en compte certains des résultats obtenus dans les procédures de 
droit administratif engagées par les proches des victimes dans cette affaire, 
considérant que l'indemnisation établie par ces instances pour préjudice matériel et 
moral pouvait être comprise comme étant inclus dans les concepts les plus larges de 
réparations pour dommages pécuniaires et non pécuniaires. Par conséquent, la Cour 
a déclaré que ces résultats pouvaient être pris en compte lors de l'établissement des 
réparations pertinentes, « à condition que ce qui a été décidé dans cette procédure 
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soit désormais res judicata et qu'il soit raisonnable dans les circonstances de l'affaire 
».85 
 
122. La Cour considère que la responsabilité de l'Etat pour ne pas avoir réparé les 
conséquences des violations en l'espèce n'est pas annulée ou diminuée par le fait que 
les proches des victimes n'ont pas tenté d'utiliser les mécanismes civils ou 
administratifs indiqués par l'Etat. L'obligation de réparer les dommages est une 
obligation légale de l'État qui ne devrait pas dépendre exclusivement des activités 
procédurales des victimes. Dans deux des procédures pénales engagées devant la 
juridiction civile, la responsabilité civile de certains des condamnés a été déclarée, bien 
qu'il n'y ait aucune preuve que les plaignants civils au pénal aient tenté de faire 
exécuter ces jugements par les voies correspondantes. Il est vrai que l'existence deLa 
loi n° 838/96 (supra para. 61(123)) peut aider à réparer certaines conséquences des 
violations des droits humains commises contre certaines victimes pendant la dictature. 
Cependant, les effets possibles de cette loi n'englobant pas la réparation intégrale des 
violations commises, l'État ne peut alléguer que les proches n'ont pas tenté ce 
mécanisme pour prétendre avoir rempli son obligation de réparation. Par conséquent, 
la Cour n'a pas à se prononcer sur l'étendue et les caractéristiques de la juridiction 
civile ou de la procédure instituée par ladite loi n° 838/96 sous la responsabilité du 
Bureau du Médiateur. 
 

(b)  Obligations découlant du droit international en matière d'extradition en 
cas de violations graves des droits de l'homme 

 
123. Bien que la responsabilité de l'État ait été déclarée, il faut tenir compte des 
arguments du Paraguay concernant son obligation d'enquêter sur les faits, d'identifier 
et de punir les responsables. Concernant la procédure ouverte dans l'affaire Agustín 
Goiburú Giménez, l'État a indiqué que « le système procédural paraguayen ne 
permettait pas le procèspar contumace[des accusés, Alfredo Stroessner Matiauda et 
Sabino Augusto Montanaro, de sorte que] compte tenu [également] de la mort de deux 
des accusés dans l'affaire, elle est au point mort. En ce qui concerne la procédure 
pénale dans l'affaire des frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, l'État a indiqué 
que « la procédure préliminaire reste ouverte à l'égard des accusés, Alfredo Stroessner 
Matiauda, Sabino Augusto Montanaro et Eusebio Torres ; [qu'] une demande 
d'extradition est en cours d'examen devant les tribunaux brésiliens […] [dans le cas 
de M. Stroessner et que M.] Montanaro […] a obtenu l'asile au Honduras, pays avec 
lequel le Paraguay n'a pas signé d'accord d'extradition traité." 
 
124. Dans le cas du Dr Agustín Goiburú Giménez, même si, en 1989, des tentatives 
initiales ont été faites par le tribunal chargé de l'enquête, par le biais de commissions 
rogatoires envoyées via le ministère paraguayen des Affaires étrangères, pour que 
l'accusé fasse des « déclarations informatives » devant les autorités judiciaires 
brésiliennes et honduriennes, ces mesures n'ont jamais produit de résultats concrets 
(ci-dessus par. 61(65) à 61(69)). Suite aux demandes répétées du plaignant, en 1997, 
1998 et 1999, la Cour a demandé au ministère des Affaires étrangères de fournir des 
informations sur les résultats des commissions rogatoires, mais il n'y a aucune preuve 
d'un résultat à cet égard. En 1999, le quatrième tribunal pénal de première instance a 
informé le chef de la direction générale de la police nationale d'Asunción qu'il avait 
décidé d'ordonner la détention préventive de Sabino Augusto Montanaro, ce qui a 

                                           
85  Cf. Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 339 ; Affaire du massacre de Pueblo Bello, 
supra note 5, par. 206, et Affaire du « Massacre de Mapiripan », supra note 2, para. 214. 
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donné lieu à des communications ultérieures avec INTERPOL, mais sans résultat 
concret. À la suite de plusieurs requêtes de la plaignante, Elva Benítez de Goiburú, et 
du fait qu'en mai 2000, le troisième tribunal pénal (de Liquidación y Sentencia) avait 
déclaré « que les prévenus avaient commis un outrage au tribunal et délibérément 
désobéi aux décisions de justice, » en décembre 2000, ce tribunal « a ordonné la 
détention préventive aux fins d'extradition » de l'accusé ; en d'autres termes, 11 ans 
après le début de la procédure. Malgré cette ordonnance, il n'y a aucune preuve dans 
les documents fournis à la Cour que l'extradition d'Alfredo Stroessner ou de Sabino 
Augusto Montanaro a été effectivement demandée dans le cadre de cette procédure 
pénale. S'agissant d'Alfredo Stroessner Matiauda, la Cour ne peut méconnaître le fait 
notoire qu'il est décédé le 16 août 2006, à Brasilia, au Brésil, pays où il résidait après 
la fin de la dictature au Paraguay. Concernant Sabino Augusto Montanaro, alors même 
que l'État avait informé la Cour qu'« il avait obtenu l'asile au Honduras, pays avec 
lequel le Paraguay n'a pas signé de traité d'extradition, 
 
125. Aucune procédure d'extradition n'a été engagée au cours de la procédure 
pénale ouverte dans l'affaire Carlos José Mancuello. 
 
126. Concernant le cas des frères Ramírez Villalba, suite à des communications entre 
le quatrième tribunal correctionnel de première instanceet le ministère des Affaires 
étrangères, le cinquième tribunal pénal de première instance a ordonné la détention 
préventive aux fins d'extradition de l'accusé Alfredo Stroessner Matiauda le 4 août 
1993. À cette date, il n'y a aucune preuve d'aucune autre mesure jusqu'à ce que, le 5 
juin 2001, la Cour a décidé de « demander l'extradition de l'accusé Alfredo Stroessner 
» par l'intermédiaire de la Cour suprême de justice et du ministère des Affaires 
étrangères. La documentation fournie à cette Cour ne montre pas si les commissions 
rogatoires relatives à l'extradition ont été effectivement transmises aux autorités 
brésiliennes ou, le cas échéant, l'état réel de la procédure au Brésil. Le Paraguay n'a 
pas communiqué d'autres renseignements à cet égard, bien qu'il lui ait été demandé 
de les fournir à titre d'éléments de preuve utiles. Néanmoins, dans sa réponse à la 
requête,Alfredo Stroessner, bénéficiaire de l'asile politique au Brésil, une demande 
d'extradition est en cours de traitement devant les tribunaux de la République 
fédérative du Brésil. Concernant Sabino Augusto Montanaro, rien n'indique que l'ordre 
de détention prononcé à son encontre ait été exécuté, ni que son extradition ait été 
effectivement demandée du Honduras par les autorités judiciaires paraguayennes dans 
le cadre de cette procédure pénale. 
 
127. Cela signifie que, outre l'absence de motifs expliquant le retard des autorités 
judiciaires à émettre des ordonnances de détention préventive aux fins d'extradition, 
ou à demander l'extradition elle-même, l'absence de ces personnes de l'État qui aspire 
à les poursuivre , en raison de la non-exécution de leur extradition, constitue un 
obstacle sérieux à l'efficacité de la procédure et contribue largement à déterminer 
l'impunité des faits (ci-dessus para. 119). D'une part, il y a la déclaration d'outrage au 
tribunal et l'ordonnance de détention préventive de l'accusé, Sabino Augusto 
Montanaro, qui n'était pas accompagnée d'une demande d'extradition formulée par les 
autorités judiciaires paraguayennes devant la République du Honduras. En revanche, 
rien ne prouve qu'une demande d'extradition d'Alfredo Stroessner ait été effectivement 
présentée à la République fédérative du Brésil ou ait été avancée par des actions 
ultérieures des autorités diplomatiques ou judiciaires du Paraguay. Les deux accusés 
ont obtenu l'asile politique dans ces pays. Au moment du prononcé de cet arrêt, les 
éléments versés au dossier ne révèlent pas des actions des autorités judiciaires 
paraguayennes visant à formuler d'autres demandes d'extradition ; par ailleurs, 
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128. Comme indiqué ci-dessus (ci-dessuspara. 93), les faits de la présente affaire 
ont violé des dispositions non susceptibles de dérogation du droit international (jus 
cogens), en particulier l'interdiction de la torture et des disparitions forcées de 
personnes. Ces infractions font partie des comportements considérés comme portant 
atteinte aux valeurs et droits essentiels de la communauté internationale et impliquent 
l'activation de mesures, instruments et mécanismes nationaux et internationaux pour 
assurer leur poursuite effective et la sanction des auteurs, afin de les prévenir et éviter 
eux restent impunis. Par conséquent, face à la gravité de certaines infractions, les 
normes du droit international coutumier et conventionnel instituent l'obligation de 
poursuivre les responsables. Cela acquiert une importance particulière dans des cas 
comme celui-ci, 
 
129. Ayant établi le vaste champ d'application des obligations internationales erga 
omnes contre l'impunité des violations graves des droits de l'homme, la Cour rappelle 
qu'aux termes de l'article 1(1) de la Convention américaine, les États sont tenus 
d'enquêter sur les violations des droits de l'homme et de poursuivre et punir les 
responsables. 
 
130. Le plein exercice de la justice dans ce type d'affaire imposait au Paraguay 
l'obligation obligatoire d'avoir demandé l'extradition de l'accusé dans les plus brefs 
délais et avec la diligence requise. Par conséquent, conformément à l'obligation 
générale de garantie établie à l'article 1(1) de la Convention américaine, le Paraguay 
devrait adopter les mesures nécessaires, de nature diplomatique et judiciaire, pour 
poursuivre et punir tous les responsables des violations commises, ce qui comprend la 
poursuite les demandes d'extradition correspondantes par tous les moyens possibles. 
L'inexistence de traités d'extradition ne constitue pas un motif ou une justification pour 
ne pas introduire une demande de ce type. 
 
131. En conséquence de ce qui précède, compte tenu de la nature et de la gravité 
des faits, d'autant plus qu'ils se sont produits dans un contexte de violations 
systématiques des droits de l'homme, la nécessité d'éliminer l'impunité impose à la 
communauté internationale l'obligation d'assurer une coopération interétatique à cette 
fin. L'impunité ne sera éliminée que si elle s'accompagne de la détermination de la 
responsabilité générale (de l'État) et de la responsabilité pénale spécifique (de ses 
agents ou des individus), qui sont complémentaires. L'accès à la justice est une norme 
impérative du droit international et, à ce titre, entraîne des obligationserga omnes aux 
États d'adopter toutes les mesures nécessaires pour que de telles violations ne restent 
pas impunies, soit en exerçant leur compétence pour appliquer leur droit interne et le 
droit international pour poursuivre et, le cas échéant, punir les responsables, soit en 
collaborant avec d'autres États qui ne ou essayez de le faire. 
 
132. L'extradition est donc un instrument important à cette fin. La Cour juge donc 
pertinent de déclarer que les États parties à la Convention devraient collaborer entre 
eux pour éliminer l'impunité des violations commises dans cette affaire, par les 
poursuites et, le cas échéant, la punition des responsables. En outre, sur la base de 
ces principes, un État ne peut accorder une protection directe ou indirecte aux 
personnes accusées de crimes contre les droits de l'homme par l'application indue de 
mécanismes juridiques qui mettent en péril les obligations internationales pertinentes. 
Par conséquent, les mécanismes de garantie collective institués enla Convention 



 
 

84 

américaine, en collaboration avec les86 et universel87 obligations internationales en la 
matière, obligent les États de la région à collaborer de bonne foi à cet égard, soit en 
concédant l'extradition, soit en poursuivant les responsables des faits de cette affaire 
sur leur territoire. 

 
* 

* * 
 
133. Il a été démontré que, même si ces poursuites pénales ont été engagées pour 
clarifier les faits, elles n'ont pas été efficaces pour poursuivre et, le cas échéant, punir 
les responsables, comme indiqué ci-dessus. Bien que certaines personnes aient été 
condamnées en première et deuxième instance, la procédure n'est pas terminée ; 
ainsi, l'État n'a pas sanctionné tous les responsables pénalement des actes illégaux 
faisant l'objet de la requête. Dans le contexte d'impunité qui a été vérifié, les recours 
judiciaires n'ont pas été effectifs et le temps joue un rôle important dans l'élimination 
de toute trace du crime, rendant illusoire la protection judiciaire consacrée par les 
articles 8(1) et 25 de la Convention américaine.La Cour considère donc que l'État est 
responsable de la violation des droits consacrés par ces articles, en relation avec 
l'article 1(1) de la présente Convention, au détriment deAgustín Goiburú Giménez, 
Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba, 
ainsi que leurs proches ; à savoir, Elva Elisa Benítez Feliú de Goiburú, Rogelio Agustín 
Goiburú Benítez, Rolando Agustín Goiburú Benítez, Patricia Jazmín Goiburú Benítez, 
Rosa Mujica Giménez, Gladis Ester Ríos de Mancuello, Claudia Anahí Mancuello Ríos, 
Carlos Marcelo Mancuello, Barcuída Mancuello Mario Mancuello, Ana Elizabeth 
Mancuello Bareiro, Hugo Alberto Mancuello Bareiro, Mario Andrés Mancuello Bareiro, 
Emilio Raúl Mancuello Bareiro, Fabriciana Villalba de Ramírez, Lucrecia Ramírez de 
                                           
86  Cf.Charte de l'Organisation des États américains, Préambule et article 3(e); Convention 
interaméricaine pour prévenir et punir la torture ; Convention interaméricaine sur les disparitions forcées 
de personnes ; et Résolution n° 1/03 de la Commission interaméricaine des droits de l'homme jugée pour 
crimes internationaux. 

 

87  Cf. Charte des Nations Unies signée le 26 juin 1945, préambule et article 1(3) ; Déclaration 
universelle des droits de l'homme, adoptée et proclamée par la résolution 217 A (iii) de l'Assemblée générale 
du 10 décembre 1948 ; le Pacte international des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques, 
Résolution de l'Assemblée générale 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966; Conventions de Genève du 12 août 
1949 et leurs protocoles ; Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité ; Résolution de l'Assemblée générale 2391 (XXIII) du 26 novembre 1968 ; Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide, Résolution 260 A (III) de l'Assemblée générale du 9 
décembre 1948 ;Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, Résolution 39/46 de l'Assemblée générale du 10 décembre 1984 ; Déclaration sur la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcées, GA Rés. 47/133, 47 UN GAOR Supp. (n° 49) à 207, 
UN Doc. A/47/49 (1992), article 14; Les Nations UniesPrincipes relatifs à la prévention et à l'investigation 
efficaces des exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires, CES Rés. 1989/65, UN Doc. E/1989/89 
par. 18 (24 mai 1989) ; Les Nations UniesPrincipes de coopération internationale pour la détection, 
l'arrestation, l'extradition et la punition des personnes coupables de crimes de guerre et de crimes contre 
l'humanité, GA Rés. 3074, UN Doc. A/9030 (1973); Résolution sur la question du châtiment des criminels 
de guerre et des personnes ayant commis des crimes contre l'humanité, AG Res. 2840, UN Doc. A/Res/2840 
(1971); projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité de la Commission du droit 
international, 1996; Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées, Conseil des droits de l'homme des Nations Unies, première session, point 4 de l'ordre 
du jour, A/HRC/1/L.2, 22 juin 2006 ; Déclaration sur l'asile territorial, adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations Unies, Résolution 2312 (XXII) du 14 décembre 1967, et Convention des Nations Unies relative au 
statut des réfugiés, 189 UNTS 150, adoptée le 28 juillet 1951 par la Conférence des plénipotentiaires sur le 
statut des réfugiés et des apatrides (Nations Unies) convoqués par l'Assemblée générale dans sa résolution 
429 (V), 
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Borba, Eugenia Adolfina Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de Arce, Sara Diodora 
Ramí, Artemio Ramírez Villalba, Herminio Arnoldo Ramírez Villalba, Julio Darío Ramírez 
Villalba et María Magdalena Galeano.   
 
 
 

XII 
RÉPARATIONS 

(Application de l'article 63(1) de la Convention américaine) 
 
Les arguments de la Commission 
 
134. Concernant les bénéficiaires, la Commission : 

 
(une) A déclaré sa requête que, compte tenu de la nature de cette affaire, les 

bénéficiaires des réparations ordonnées par la Cour à la suite des 
violations des droits de l'homme perpétrées par l'État dans cette affaire 
sont : Dr Agustín Goiburú Giménez, son épouse, ses deux fils et sa fille; 
Carlos José Mancuello Bareiro, sa mère, sa femme, sa fille et son fils ; 
les frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, deux sœurs et deux 
frères ; 

 
(b) A allégué, dans ses conclusions écrites finales, que 11 personnes 

supplémentaires à celles mentionnées dans la requête étaient « victimes 
des violations constatées » ;  

 
(c) A informé la Cour que les requérants avaient transmis des informations 

sur cinq nièces et neveux des frères Ramírez Villalba, enfants de Julio 
Darío Ramírez Villalba. A cet égard, il a demandé à la Cour de les 
considérer comme bénéficiaires, s'il admettait qu'ils sont des parties 
lésées. 

 
135. Concernant le préjudice matériel et moral, la Commission : 

 
(une) A demandé à la Cour d'ordonner à l'État de réparer le préjudice matériel 

et moral causé aux victimes et à leurs proches ; 
 
(b) A demandé à la Cour d'établir, sur la base du principe d'équité, le 

montant de l'indemnisation correspondant aux dommages indirects et 
au manque à gagner. A cet égard, elle a demandé à la Cour de tenir 
compte du fait que le plus proche parent a subi de multiples 
conséquences, dont la perte de sonfils, pères, maris ou frères, selon le 
cas, et, dans de nombreux cas, ces personnes ont soutenu 
financièrement le ménage. En outre, elle a indiqué que, du fait des faits, 
les plus proches parents avaient subi des pertes pécuniaires importantes 
et critiques, car ils ne percevaient plus les revenus habituels et 
nécessaires à leur subsistance et avaient engagé des dépenses liées à 
la recherche de l'endroit où se trouvaient les membres de leur famille et 
obtenir justice; 

 
(c) A déclaré que les proches des victimes n'ont reçu aucune compensation 

de l'État, de sorte que leur droit à réparation en raison de l'acte illégal 
international subsiste intégralement et qu'il appartient à la Cour 
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interaméricaine plutôt qu'aux tribunaux nationaux de l'établir, basé sur 
le principe d'équité; 

 
(ré) A déclaré qu'il ne considère pas que le salaire perçu par le fils du Dr 

Agustín Goiburú pour son travail au ministère paraguayen des Affaires 
étrangères puisse être considéré comme faisant partie de la réparation 
que l'État doit verser aux plus proches parents d'Agustín Goiburú ; 

e) A demandé à la Cour d'établir, en équité, le montant de l'indemnisation du 
préjudice moral en fonction de la nature de l'affaire et des souffrances 
des proches des victimes du fait, entre autres, de l'absence de d'une 
enquête approfondie sur les faits et la sanction qui en résulte pour les 
responsables. Les témoignages des proches des victimes permettent à 
la Cour d'apprécier l'ampleur du préjudice subi ; 

 
(F) A considéré que l'application de la présomption du dommage moral était 

de mise à l'égard des enfants, conjoints ou compagnons, parents et 
frères et sœurs ;  

 
(g) A déclaré qu'une mesure essentielle de satisfaction consiste à conclure 

une enquête sérieuse, complète et efficace pour déterminer l'identité 
des commanditaires et des auteurs de la détention et des disparition 
forcée des victimes présumées ; 

 
(h) a demandé que le plus proche parent des victimes présuméesdevrait 

avoir pleinement accès et avoir la capacité d'agir à toutes les étapes et 
dans toutes les instances de ces enquêtes, conformément au droit 
interne et aux dispositions de la Convention américaine. En outre, l'État 
devrait assurer le respect effectif des décisions adoptées par les 
juridictions internes conformément à cette obligation. Le résultat de la 
procédure devrait être publié afin que la société paraguayenne puisse 
connaître la vérité; 

 
(je) Allégué que l'État devrait adopter les mesures nécessaires pour localiser 

et restituer les restes d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, qui n'ont toujours pas 
été retrouvés, afin que leurs proches puissent conclure leur deuil pour 
la disparition de leurs proches ; 

 
(j) A demandé à l'État de reconnaître publiquement sa responsabilité 

internationale en organisant un acte public, en présence de ses plus 
hautes autorités, en rapport avec les faits de cette affaire et de réparer 
Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo 
Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba; et 

 
(k) Tenant compte des demandes des proches des victimes formulées dans 

leurs témoignages, elle a estimé que l'État devrait, entre autres:  
 

Présenter des excuses officielles aux victimes de l'affaire, en 
particulier, et aux victimes du régime dictatorial, en général ; 
Introduire le sujet des droits de l'homme dans les programmes 
des écoles et collèges, et instaurer dans le programme scolaire 
un temps dédié à l'histoire des victimes, en particulier, et à la 
dictature, en général ; 
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Fixer une date sur le calendrier scolaire pour commémorer les 
victimes ; 
Déclarer le 3 février fête nationale, date de la fin de la dictature 
; 
Établir des mécanismes de contrôle et de surveillance et des 
garanties de respect des décisions de la Cour interaméricaine ;  
Ériger un monument en hommage aux disparus sous le régime 
sur la place devant le Congrès ; 
Prodiguer des soins médicaux et psychologiques gratuits à tous 
les proches des victimes ; 
Mettre en œuvre l'enquête et la collecte d'informations et de 
matériel pour localiser et identifier les restes du Dr Goiburú. 
Aussi, ordonner les actions nécessaires pour retrouver les restes 
de Carlos José Mancuello Bareiro, les remettre à ses proches et 
clarifier comment il est mort. L'État devrait également 
s'impliquer et utiliser tous les moyens en son pouvoir pour 
retrouver les restes de Rodolfo et Benjamín Mancuello Bareiro ; 
Ordonner les procédures nécessaires pour obtenir l'extradition 
d'Alfredo Stroessner afin qu'il puisse être jugé et purger la peine 
résultant de la procédure, ou ordonner les procédures 
nécessaires pour que le Brésil, s'il n'accorde pas l'extradition, 
soumette l'affaire à ses autorités compétentes comme si 
l'infraction a été commise dans le cadre de sa juridiction, aux fins 
d'enquête et d'action pénale, conformément à son droit national, 
tel qu'établi à l'article VI de la Convention interaméricaine sur la 
disparition forcée des personnes ; 
Faire en sorte que, par la loi, le Code civil reconnaisse la notion 
d'« absent pour disparition forcée » pour les personnes privées 
de liberté puis disparues de 1954 à 1989 ; 
Créer une fondation et, également, une clinique médicale au nom 
du Dr Goiburú qui prodigue des soins gratuits aux victimes de la 
dictature et à leurs proches ;  
Créer une cuisine communautaire pour les enfants des rues à 
Asunción dans la rue nommée d'après le Dr Goiburú ; 
Nommez une école secondaire « Dr. Goiburú » et un autre « 
Carlos José Mancuello » ; 
Publier dans un journal à large diffusion l'histoire complète du Dr 
Goiburú avec les excuses correspondantes à sa famille, la 
communauté et la profession médicale ; 
Accélérer les poursuites pénales contre les personnes impliquées 
dans les faits relatifs à Carlos José Mancuello Bareiro ; vérifier 
l'exécution des peines et faciliter les procédures et le 
financement du suivi des affaires ; 
Concevoir et mettre en œuvre des programmes de soins de santé 
de base avec le nom de Carlos José Mancuello ; 
Nommez l'une des principales avenues d'après Carlos 
Mancuello ; et 
Trouvez et indemnisez María Magdalena Galeano, la compagne 
de Benjamín Ramírez Villalba. 

 
Les arguments des représentants 
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136. Dans leurs arguments écrits finaux, les représentants ont souscrit à la plupart 
des arguments concernant les réparations présentés par la Commission dans sa 
requête. Ils ont également mentionné plusieurs des demandes contenues dans les 
déclarations faites devant notaire par les plus proches parents. A cet égard, ils ont 
demandé à la Cour de prendre en compte toutes les mesures de satisfaction et de non-
répétition que les proches des victimes avaient sollicitées dans leurs dépositions. Enfin, 
ils ont précisé que, vis-à-vis des bénéficiaires, outre les personnes mentionnées par la 
Commission dans sa requête, « tous les proches devraient également être indemnisés 
si les circonstances le justifient ». 
 
137. Les représentants ont également demandé à la Cour d'ordonner à l'État de 
rembourser les dépenses et frais encourus au niveau interne par les proches des 
victimes et leurs représentants. À cet égard, ils ont indiqué que tant leComité de 
Iglesias para Ayudas de Emergencias et Global Rights avait engagé des dépenses 
pendant plus de 16 ans. 
 
Les arguments de l'État 
 
138. L'Etat a indiqué qu'il avait fait des efforts importants pour réparer les victimes 
de violations graves des droits de l'homme pendant la dictature ou, le cas échéant, 
leurs proches, notamment dans le cadre de la procédure de règlement amiable ou, en 
général, par voie non -réparation pécuniaire. Il avait également nommé la place d'un 
côté du palais du gouvernement le "Plaza de los Desaparecidos» et créé le Centre de 
documentation et d'archives pour la défense des droits de l'Homme, où sont conservés 
les « Dossiers Terreur ». Enfin, il a mentionné que, le 6 octobre 2003, la loi 2225 a été 
adoptée, « créant la Commission vérité et justice » (supra par. 41). 
 
Les conclusions de la Cour 
 
139. Compte tenu de la reconnaissance de la responsabilité internationale de l'État 
(supra par. 41 à 51), et conformément aux constatations au fond décrites dans les 
chapitres précédents, la Cour déclare que l'État est responsable de la violation 
deArticles 4(1) (Droit à la vie), 5(1) et 5(2) (Droit à un traitement humain) et 7 (Droit 
à la liberté personnelle) de la Convention, en relation avec l'article 1(1) (Obligation de 
respecter leurs droits) au détriment d'Agustín Goiburú Giménez, de Carlos José 
Mancuello Bareiro et de Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba (supra par. 94). En outre, 
l'État a violé les droits énoncés aux articles 5(1) (Droit à un traitement humain), 8(1) 
(Droit à un procès équitable) et 25 (Protection judiciaire) de la Convention américaine, 
en relation avec l'article 1( 1) (Obligation de respecter les droits) de celui-ci, au 
détriment de ceux-ci et de leurs proches (supra par. 133). 
 
140. C'est un principe du droit international que toute violation d'une obligation 
internationale qui a causé un dommage entraîne l'obligation de le réparer de manière 
adéquate.88 La Cour a fondé sa décision à cet égard sur l'article 63(1) de la Convention 
américaine, qui établit que : 
 

Si la Cour constate qu'il y a eu violation d'un droit ou d'une liberté protégés par la présente 
Convention, la Cour statue que la personne lésée est assurée de la jouissance de son droit 
ou de sa liberté violée. Il statue également, s'il y a lieu, qu'il soit remédié aux 

                                           
88 Cf. Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 115 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 208, et Affaire Baldeón García, supra note 6, para. 174. 
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conséquences de la mesure ou de la situation ayant constitué l'atteinte à ce droit ou à 
cette liberté et qu'une juste indemnité soit versée à la partie lésée. 

 
141. Article 63(1) de la Convention américaine reflète une norme coutumière qui 
constitue l'un des principes fondamentaux du droit international contemporain sur la 
responsabilité des États. Ainsi, la survenance d'un fait illicite imputable à un Etat 
engage immédiatement sa responsabilité internationale, avec l'obligation qui en 
découle de faire cesser les conséquences de la violation et de réparer le dommage 
causé.89 L'État responsable ne peut invoquer des dispositions du droit interne pour 
modifier ou manquer à son obligation de réparer, qui est régie par le droit 
international.90 
 
142. Dans la mesure du possible, la réparation du dommage causé par la violation 
d'une obligation internationale exige une restitution intégrale (restitutio in integrum), 
qui consiste en le rétablissement de la situation antérieure. Si cela n'est pas possible, 
la Cour internationale doit déterminer une série de mesures pour assurer qu'en plus 
de garantir le respect des droits violés, les conséquences des violations soient réparées 
et elle doit établir le paiement d'une indemnisation pour les dommages causés.91 Il 
faut également ajouter les mesures à caractère positif que l'Etat doit adopter pour 
assurer la non-répétition d'actes dommageables tels que ceux qui se sont produits en 
l'espèce.92 
 
143. Les réparations consistent en des mesures tendant à éliminer les effets des 
violations qui ont été commises. Leur nature et leur montant dépendent à la fois du 
préjudice matériel et moral qui a été causé. Les réparations ne doivent pas rendre les 
victimes ou leurs successeurs plus riches ou plus pauvres et elles doivent être 
proportionnées aux violations déclarées dans le jugement.93 
 
144. A la lumière de ces critères et des circonstances de l'espèce, la Cour procédera 
à l'examen des demandes présentées par la Commission et par les représentants en 
matière de réparations, afin d'ordonner des mesures destinées à réparer les 
dommages dans cette affaire.  
 
 

UNE)  LES BÉNÉFICIAIRES 
 
145. La Cour déterminera qui doit être considéré comme une « partie lésée » au 
sens de l'article 63(1) de la Convention américaine et, par conséquent, mériter les 

                                           
89 Cf.. Affaire Ximenes Lopes,supra note 8, par. 209 ; Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, 
para. 346, et Affaire Baldeón García, supra note 6, para. 175. 

90  Cf. Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 117 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 209, et Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 347. 

91  Cf.Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supra note 3, par. 117 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 209, et Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 347. 

92  Cf. Affaire Baldeón García, précitéenote 6, par. 176 ; Cas de López Álvarez,ci-dessus remarque 6, 
par. 182 ;Blanco Romero et al. Cas. Arrêt du 28 novembre 2005. Série C n°138,para. 69 ; et Affaire García 
Asto et Ramírez Rojas, supra note 69, para. 248. 

93  Cf.Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supra note 3, par. 118 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 210, et Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 348. 
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réparations établies par la Cour. En premier lieu, la Cour constate queAgustín Goiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, sont 
la « partie lésée », en tant que victimes des violations établies contre eux (supra par. 
139), ils seront donc bénéficiaires des réparations établies par la Cour pour préjudice 
matériel et moral.  
 
146. La Cour considère également que le plus proche parent de Agustín Goiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba sont 
la « partie lésée », en tant que victimes elles-mêmes de la violation des droits 
consacrés aux articles 5(1), 8(1) et 25 de la Convention américaine, en ce qui concerne 
l'article 1, paragraphe 1, de celle-ci (supra al. 139).  
 
147. Les proches des victimes seront bénéficiaires des réparations que la Cour établit 
pour préjudice matériel et/ou moral, en tant que victimes des violations de la 
Convention qui ont été déclarées, ainsi que des réparations que la Cour établit dans 
leur qualité de successeurs de Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba. Par conséquent, outre les quatre 
victimes mentionnées ci-dessus, seront considérées comme « partie lésée » les 
personnes suivantes : 
 

(une) Les plus proches parents du Dr Agustín Goiburú Giménez : Elva Elisa 
Benítez Feliu de Goiburú (épouse) ; Rogelio Agustín, Rolando Agustín et 
Patricia Jazmín, tous Goiburú Benítez (fils et fille), et Rosa Mujica 
Giménez (soeur) ; 

 
(b) Les plus proches parents de Carlos José Mancuello Bareiro : Gladis Ester 

Ríos de Mancuello (épouse) ; Claudia Anahí et Carlos Marcelo, tous deux 
Mancuello Ríos (fille et fils); Ana Arminda Bareiro de Mancuello (mère); 
Mario Mancuello (père) ; Ana Elizabeth, Hugo Alberto, Mario Andrés et 
Emilio Raúl, tous Mancuello Bareiro (frères et sœurs) ; et 

 
(c) Les plus proches parents de Benjamín et Rodolfo Ramírez Villalba : 

Fabriciana Villalba de Ramírez (mère) ; Lucrecia Francisca Ramírez de 
Borba, Eugenia Adolfina Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de Arce, 
Sara Diodora, Mario Artemio, Herminio Arnoldo et Julio Darío, tous 
Ramírez Villalba (frères et sœurs) et María Magdalena Galeano 
(ancienne compagne de Benjamín Ramírez Villalba). 

 
148. L'indemnisation du préjudice matériel et moral correspondant à Agustín 
Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez 
Villalba, seront répartis parmi leurs proches comme suit :94 
 

(une) Cinquante pour cent (50 %) de l'indemnisation seront répartis à parts 
égales entre les enfants de la victime et cinquante pour cent (50 %) de 
l'indemnisation seront remis à la personne qui était l'épouse ou la 
compagne de la victime au moment de la moment où il a été privé de la 
vie ou a disparu ; 

 

                                           
94  Cf.Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supra note 3, par. 122 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 218, et Affaire Baldeón García, supra note 6, para. 182. 
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(b) Pour les victimes qui n'ont eu ni enfants, ni épouse, ni compagne, 
l'indemnisation sera répartie comme suit : cinquante pour cent (50 %) 
seront versés à leurs parents. Si l'un des parents est décédé, la part qui 
lui correspond augmentera la part correspondant à l'autre. Les 
cinquante pour cent restants (50 %) seront partagés à parts égales 
entre les frères et sœurs de la victime ; et 

 
(c) Au cas où il ne s'agirait d'aucun parent dans l'une des catégories définies 

aux alinéas précédents, le montant qui aurait correspondu au plus 
proche dans n'importe quelle catégorie augmentera 
proportionnellement la part correspondant à l'autre parent le plus 
proche. 
 

149. Dans le cas des proches des victimes, bénéficiaires de l'indemnisation établie 
dans le présent arrêt, décédés ou décédés avant d'avoir reçu l'indemnisation 
respective, les critères de répartition de l'indemnisation indiqués au paragraphe 
précédent s'appliqueront.  
 
 

B)  DOMMAGE PÉCUNIAIRE  
 
150. Dans cette section, la Cour se référera au dommage matériel, qui suppose la 
perte ou l'atteinte aux revenus des victimes, les dépenses encourues du fait des faits 
et les conséquences de nature pécuniaire ayant un lien de causalité avec les faits de 
la Cas sub judice; à cette fin, la Cour fixe un montant destiné à réparer les 
conséquences pécuniaires des violations qui ont été constatées dans le présent arrêt,95 
compte tenu de l'acquiescement de l'État, des circonstances de l'affaire, des éléments 
de preuve fournis, de la jurisprudence de la Cour et des arguments des parties. 

 
151. En l'espèce, il a été prouvé qu'Agustín Goiburú avait 46 ans au moment de sa 
disparition, qu'il était chirurgien aux urgences et qu'il subvenait financièrement à sa 
famille, composée de sa femme et de ses trois enfants (ci-dessus par. 61(15) à 61(17) 
et 61(29)). 
 
152. Il a également été prouvé que Carlos José Mancuello Bareiro avait 25 ans au 
moment de sa disparition ; il était employé par l'entreprise qui représentaitMercedes 
Benz au Paraguay et il étudiait l'ingénierie électromécanique. Il soutenait 
financièrement sa famille, composée au moment de sa détention de sa femme et de 
sa fille. Il a également fourni un soutien financier à ses parents et à ses frères et sœurs 
(supra par. 61(28) et 61(40)). 
 
153. Il a été prouvé que Benjamín Ramírez Villalba avait 26 ans au moment de sa 
disparition ; il était expert-comptable ; il aidait financièrement sa famille et avait une 
compagne, María Magdalena Galeano(supra par. 61(43) et 61(45)). 
 
154. Rodolfo Ramírez Villalba avait 36 ans au moment de sa disparition ; il a travaillé 
sur un "chacra” [petite ferme] et par la suite dans une société de forage pétrolier en 
tant que technicien dans l'installation de puits de pétrole. Comme son frère, il a aidé 
sa famille financièrement (supra par. 61(43) et 61(44)). 

                                           
95  Cf. Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 126 ;. Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 220, et Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 370. 
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155. La Cour observe que, dans le dossier, il n'existe pas de pièces justificatives 
appropriées pour déterminer avec précision les revenus perçus parAgustín Goiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba au 
moment des faits. Cependant, compte tenu des activités exercées par les victimes 
comme moyen de subsistance, ainsi que des circonstances et caractéristiques de cette 
affaire, la Cour fixe, sur la base du principe d'équité, les montants suivants pour 
manque à gagner : 100 000,00 $ US (cent mille dollars des États-Unis) en faveur 
d'Agustín Goiburú; 50 000,00 $ US (cinquante mille dollars des États-Unis) en faveur 
de Carlos José Mancuello Bareiro ; 50 000,00 $ US (cinquante mille dollars des États-
Unis) en faveur de Benjamín Ramírez Villalba, et 35 000,00 $ US (trente-cinq mille 
dollars des États-Unis) en faveur de Rodolfo Ramírez Villalba. Ces montants doivent 
être remis conformément au point 148 du présent arrêt. 
 
 

C)  DOMMAGE MORAL 
 

156. Le préjudice moral peut comprendre les souffrances et les épreuves causées à 
la victime directe et à ses proches, la dégradation d'objets de valeur très importants 
pour l'individu, ainsi que les modifications, de nature non pécuniaire, des conditions 
de vie de la victime ou de sa famille. Puisqu'il n'est pas possible d'attribuer un 
équivalent monétaire précis au dommage moral, celui-ci ne peut être indemnisé, afin 
d'accorder une réparation intégrale aux victimes, que par le paiement d'une somme 
d'argent ou la livraison de biens ou de services avec un la valeur monétaire, que la 
Cour détermine par l'exercice raisonnable de la discrétion judiciaire et sur la base du 
principe d'équité ; ainsi que par des actes ou des projets ayant une reconnaissance ou 
un retentissement public, qui ont pour effet de reconnaître la dignité des victimes,96 
Le premier aspect de la réparation du préjudice moral sera examiné dans cette section 
et le second dans la section D) de ce chapitre.  
 
157. Comme la Cour l'a indiqué dans d'autres affaires,97le préjudice moral infligé à 
Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín 
Ramírez Villalba est évident, car il est inhérent à la nature humaine que toutes les 
personnes soumises à la détention arbitraire, au secret, à la torture et à la disparition 
forcée aient vécu d'intenses souffrances, l'angoisse, la terreur et les sentiments 
d'impuissance et d'insécurité ; par conséquent, ce dommage n'a pas à être prouvé. 
 
158. Comme il a été établi, avant d'être portés disparus, Agustín Goiburú Giménez, 
Carlos José Mancuello Bareiro, ainsi que Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba ont été 
illégalement privés de liberté et torturés pendant leur détention. À cet égard, le Dr 
Goiburú a été persécuté par la dictature du général Stroessner pendant plusieurs 
années, ce qui l'a amené à vivre en exil. Avant même sa détention définitive et sa 
disparition ultérieure, il avait fait l'objet de graves harcèlements et même un 
enlèvement. Après son arrestation, le Dr Goiburú a été transféré d'Argentine au 
Paraguay où il est resté détenu et soumis à des tortures, telles que la « pileteada » 
[immersion dans un réservoir d'eau]. Carlos José Mancuello Bareiro et Benjamín et 
Rodolfo Ramírez Villalba ont été détenus pendant 22 mois au cours desquels ils ont 
                                           
96  Cf. Affaire Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 130 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 227, et Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 383. 

97  Cf.Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 384 ; Affaire du massacre de Pueblo Bello, 
supra note 5, par. 255, et Affaire du « Massacre de Mapiripán », supra note 2, para. 283. 
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été soumis à des tortures, notamment le « teyurugay » et la « pileteada ». Les proches 
de ces personnes ont subi un préjudice du fait de leur disparition forcée, en raison du 
manque de soutien des autorités de l'État dans la recherche effective des disparus ; le 
stigmate d'être perçu comme le plus proche parent des « subversifs » et la peur de 
commencer à rechercher les membres de leur famille. Comme Agustín Goiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba sont 
toujours disparus, les plus proches parents n'ont pas été en mesure d'honorer leurs 
proches de manière appropriée. L'absence d'enquête complète et effective sur les faits 
et l'impunité constituent une source de souffrance et d'angoisse supplémentaires pour 
les proches. De plus, certains de ses proches ont dû vivre en exil à la suite des faits. 
Tout ce qui précède, en plus d'affecter leur intégrité mentale, a eu un impact sur leurs 
relations sociales et professionnelles et a modifié la dynamique de leurs familles (supra 
par. 95 à 104). 
 
159. Concernant le plus proche parent d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José 
Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, la Cour répète que la 
souffrance causée à la victime « s'étend aux membres les plus proches de la famille, 
en particulier ceux qui étaient en contact affectif étroit avec la victime ».98 La Cour a 
également considéré que la souffrance ou la mort – en l'occurrence, la disparition 
forcée – d'une personne cause un préjudice moral à ses filles, fils, épouse ou 
compagne, mère, père, sœurs et frères, qui n'a pas à prouver.99 En outre, d'autres 
circonstances ont été prouvées qui ont accru la violation du droit à un traitement 
humain des proches des victimes, avant et après leur détention et leur disparition. 
 
160. La jurisprudence internationale a établi à maintes reprises que le jugement 
constitue en soi une forme de réparation.100 Néanmoins, en raison de la gravité des 
faits de l'espèce et de la situation d'impunité, de l'intensité des souffrances causées 
aux victimes, des modifications de leurs conditions de vie et des autres conséquences 
d'ordre moral, la Cour estime il est nécessaire d'ordonner le paiement d'une indemnité 
pour préjudice moral, sur la base du principe d'équité,101 qui doit être prononcée 
comme il est stipulé aux paragraphes 147 à 149 du présent arrêt, et selon les 
paramètres suivants : 

 
(une) Pour Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et 
Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, la Cour fixe le montant de 50 000,00 $ 
US (cinquante mille dollars des États-Unis) chacun ; 

 
(b) Pour la famille immédiate d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José 
Mancuello Bareiro, ainsi que Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, également 
victimes, la Cour considère que le préjudice correspondant doit être réparé par 
le versement des sommes indiquées ci-dessous : 

                                           
98 Cf. Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 132(b); 
Affaire du massacre de Pueblo Bello, supra note 5, par. 257, etCas des sœurs Serrano Cruz, ci-dessus 
remarque 68, par. 159. 

99  Cf. Cas de laMassacres d'Ituango, supranote 1, par. 386 ; Affaire du massacre de Pueblo Bello, 
supra note 5, par. 257, et Affaire des 19 commerçants, supra note 60, para. 229. 

100 Cf. Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 131 ; Affaire 
des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 387, et. Affaire Baldeón García, supra note 6, par. 189. 

101 Cf. Affaire des massacres d'Ituango, supranote 1, par. 390 ; Affaire du massacre de Pueblo Bello, 
supra note para. 258, et Blanco Romero et al. affaire, supra note 92, par. 87. 
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(je) 25 000,00 USD (vingt-cinq mille dollars des États-Unis) dans le 
cas de la mère, du père, de l'épouse ou du compagnon permanent, et 
de chaque fille et fils d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba ; 
 
(ii) 10 000,00 USD (dix mille dollars des États-Unis) pour chaque 
sœur ou frère d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba ; 
 
(iii) Le montant mentionné au paragraphe (i) sera augmenté du 
paiement de 5 000,00 $ US (cinq mille dollars des États-Unis) pour 
Patricia Jazmín Goiburú Benítez, Claudia Anahí Mancuello Ríos, Carlos 
Marcelo Mancuello Ríos et Emilio Raúl Mancuello Bareiro, qui étaient 
mineurs à la moment de la disparition forcée de leurs pères et frère, 
respectivement, puisque lesdites souffrances ont été aggravées par leur 
situation de mineurs et l'absence de protection à laquelle l'Etat les 
soumettait ; 
 
(iv) Le montant mentionné aux paragraphes (i) et (ii) sera augmenté 
du paiement de 3 000,00 $ (trois mille dollars des États-Unis) pour Ana 
Arminda Bareiro de Mancuello et Elva Elisa Benítez de Goiburú, ainsi que 
pour Julio Darío Ramírez Villalba, qui ont fait avancer la procédure 
pénale et a dû faire face aux irrégularités de la procédure concernant 
leurs proches ; 

 
(v) Le montant mentionné au paragraphe (i) sera augmenté du 
versement de 10 000 dollars (dix mille dollars des États-Unis) à Gladis 
Esther Ríos de Mancuello, qui a été détenue avec son mari et est restée 
en prison pendant près de trois ans ; sa fille de plusieurs mois lui a été 
enlevée et pendant un certain temps on ne lui a pas dit à qui le bébé 
avait été donné ; elle a passé la majeure partie de sa grossesse en 
prison et a élevé son bébé en prison pendant plus de deux ans. Enfin, 
la Cour prend en considération qu'à la suite de son expulsion du 
Paraguay, Mme Ríos de Mancuello a vécu hors de son pays jusqu'à la 
chute de la dictature ; 
 
(v) Le montant mentionné au paragraphe (i) sera majoré du 
versement de 8 000,00 $ (huit mille dollars des États-Unis) à María 
Magdalena Galeano, qui a été détenue le même jour que son compagnon 
et est restée en prison pendant plus de trois ans ; 
 
(vii) Le montant mentionné au paragraphe (ii) sera augmenté du 
paiement de 8 000,00 $ (huit mille dollars des États-Unis) pour Rosa 
Mujica Giménez qui a été détenue parce qu'elle était la sœur du Dr 
Goiburú. De plus, elle a accouché dans un commissariat. Après sa 
libération, elle a été assignée à résidence et, deux ans plus tard, elle a 
de nouveau été détenue pendant deux mois ; et 

 
(viii) Le montant mentionné au paragraphe (i) sera augmenté du 
paiement de 3 000,00 $ (trois mille dollars des États-Unis) pour Carlos 
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Marcelo Mancuello Ríos, qui est né dans un poste de police alors que sa 
mère était privée de liberté et l'a accompagnée en prison pendant les 
deux premières années et demie de sa vie, jusqu'à ce qu'ils soient 
libérés et expulsés du Paraguay, après son départ en grève de la faim 
pour demander des nouvelles de son mari. Il s'exile avec sa mère. 

 
161. Sur la base de ce qui précède, la Cour établit, en toute équité, les montants 
des réparations pour le préjudice moral causé par les violations déclarées dans la 
présente affaire en faveur des personnes disparues ainsi que de leurs proches, comme 
suit : 
 

Agustin Goiburú Giménez  50 000,00 $ US 
Elva Elisa Benítez Feliu de Goiburú  Épouse 28 000,00 $ US 
Rogelio Agustín Goiburú Benítez Fils 25 000,00 $ US 
Rolando Agustín Goiburú Benítez Fils 25 000,00 $ US 
Patricia Jazmín Goiburú Benítez Fille 30 000,00 $ US 
Rosa Mujica Giménez Sœur  18 000,00 $ US 
Carlos José Mancuello Bareiro  50 000,00 $ US 
Gladis Ester Rios de Mancuello Épouse 35 000,00 $ US 
Claudia Anahí Mancuello Rios Fille  30 000,00 $ US 
Carlos Marcelo Mancuello Rios Fils  33 000,00 $ US 
Ana Arminda Bareiro de Mancuello Mère 28 000,00 $ US 
Mario Mancuello Père 25 000,00 $ US 
Hugo Alberto Mancuello Bareiro Frère 10 000,00 $ US 
Ana Elizabeth Mancuello Bareiro Sœur 10 000,00 $ US 
Mario Andrés Mancuello Bareiro Frère 10 000,00 $ US 
Emilio Raul Mancuello Bareiro Frère 15 000,00 $ US 
Rodolfo Ramirez Villalba  50 000,00 $ US 
Benjamin Ramirez Villalba  50 000,00 $ US 
Fabriciana Villalba de Ramirez Mère 25 000,00 $ US 
Lucrecia Francisca Ramirez de Borba Sœur 10 000,00 $ US 
Eugenia Adolfina Ramirez de Espinoza Sœur 10 000,00 $ US 
Sotera Ramírez de Arce Sœur 10 000,00 $ US 
Sara Diodora Ramirez Villalba Sœur 10 000,00 $ US 
Mario Artemio Ramirez Villalba Frère 10 000,00 $ US 
Herminio Arnoldo Ramirez Villalba Frère 10 000,00 $ US 
Julio Darío Ramírez Villalba Frère 13 000,00 $ US 
Maria Magdalena Galeano Le 

compagnon 
de 
Benjamin 

33 000,00 $ US 

 
162. L'indemnité déterminée au paragraphe précédent en faveur d'AgustínGoiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba 
doivent être prononcés conformément au point 148 du présent arrêt. L'indemnité 
déterminée dans le tableau ci-dessus doit être remise directement à chaque 
bénéficiaire. Si l'un d'entre eux est décédé ou décède avant de recevoir l'indemnisation 
respective, le montant qui aurait correspondu à cette personne est réparti 
conformément à la législation nationale applicable.102 
 
 

                                           
102 Cf. Cas de Ximenes Lopes,supra note 8, par. 240 ; Affaire Baldeón García, supra note 6, par. 192, 
et affaire López Álvarez,ci-dessus remarque 75, par. 203. 
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RÉ)  AUTRES FORMES DE RÉPARATION 
(Mesures de satisfaction et garanties de non-répétition) 

 
163. Dans cette section, la Cour déterminera les mesures de satisfaction qui visent 
à réparer un dommage moral, qui n'a pas de portée pécuniaire, et ordonnera 
également des mesures de portée ou de répercussion publique (ci-dessuspara. 156). 

(une) Obligation d'enquêter sur les faits qui ont donné lieu aux violations en 
l'espèce, et d'identifier, poursuivre et punir les responsables 

 
164. L'Etat est obligé de combattre la situation d'impunité qui règne dans cette 
affaire par tous les moyens possibles, car l'impunité favorise la répétition chronique 
des violations des droits de l'homme et l'immobilisme total des victimes et de leurs 
proches,103 qui ont le droit de connaître la vérité sur les faits.104 Lorsque ce droit à la 
vérité est reconnu et exercé dans une situation précise, il constitue une mesure de 
réparation importante, et constitue une attente raisonnable des victimes que l'État doit 
satisfaire.105 
 
165. La Cour rappelle également que les proches des victimes ont le droit, et les 
États l'obligation, de veiller à ce que ce qui est arrivé aux victimes fasse l'objet 
d'enquêtes effectives par les autorités de l'État, que des poursuites soient engagées 
contre les présumés responsables des actes illégaux et, le cas échéant, des sanctions 
pertinentes leur sont imposées.106Par conséquent, l'État doit prendre sans délai les 
mesures nécessaires pour activer et conclure effectivement, dans un délai raisonnable, 
l'enquête visant à déterminer l'identité des cerveaux et des auteurs des actes commis 
au détriment d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et 
Benjamín Ramírez Villalba ; et doit mener à terme les poursuites pénales engagées. À 
cette fin, il doit lever tous les obstacles de fait et de droit qui maintiennent l'impunité 
et utiliser tous les moyens disponibles pour accélérer l'enquête et les procédures 
respectives et éviter ainsi la répétition d'actes aussi graves que ceux examinés en 
l'espèce. L'Etat doit fournir à la Cour des informations sur les mesures adoptées à cet 
égard tous les six mois et notamment sur les résultats. Par ailleurs, 
 
166. En particulier, comme indiqué ci-dessus (ci-dessus par. 123 à 132), aux termes 
de l'obligation générale de garantir les droits établie à l'article 1(1) de la Convention 
américaine, le Paraguay devrait adopter toutes les mesures diplomatiques et 
judiciaires nécessaires pour poursuivre et punir tous les responsables des violations 
commises, en favorisant les demandes d'extradition qui sont recevables en vertu du 
droit interne ou du droit international pertinent par tous les moyens possibles. En 
outre, pour assurer l'efficacité des mécanismes de garantie collective établis dans la 
Convention, et comme cela a été déclaré, le Paraguay et les autres États parties à la 
Convention devraient collaborer pour éliminer l'impunité des violations commises dans 

                                           
103  Cf.Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 399 ; Affaire Baldeón García, supra note 
6, par. 195, et affaire du massacre de Pueblo Bello,ci-dessus remarque 5, par. 266. 

104  Cf.Affaire Ximenes Lopes, supra note 8, para. 245 ; Affaire du massacre de Pueblo Bello, supra 
note 5, par. 266, et Affaire Gómez Palomino, supra note 5, para. 76. 

105  Cf.Affaire du massacre de Pueblo Bello, supra note 5, par. 266 ; Blanco Romero et al. affaire, supra 
note 92, par. 95, et Affaire du « Massacre de Mapiripan », supra note 2, para. 297. 

106  Cf.Affaire Ximenes Lopes, supra note 8, para. 246 ; Affaire Baldeón García, supra note 6, par. 197, 
et affaire du massacre de Pueblo Bello,ci-dessus remarque 5, par. 219. 
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cette affaire par le ministère public. et la punition des responsables, et devraient 
collaborer les uns avec les autres de bonne foi, 
 

* 
* * 

 
167. Concernant la demande des représentants tendant à ce que l'Etat promulgue 
une loi qui intègre dans le Code civil la notion d'« absent pour disparition forcée » pour 
les personnes privées de liberté puis disparues de 1954 à 1989, la Cour considère que 
cette la demande n'a pas été suffisamment justifiée ni dans les arguments sur le fond 
ni dans ceux sur les réparations ; par conséquent, il ne dispose pas d'éléments 
suffisants pour se prononcer sur celui-ci. 
 

* 
* * 

 
168. Les représentants ont demandé à la Cour d'ordonner à l'État « d'effectuer les 
réformes pénales et procédurales nécessaires au Paraguay pour permettre des 
poursuites par contumace», car, actuellement, « cela semble être l'un des problèmes 
qui a empêché d'engager des poursuites pénales contre Stroessner et Montanaro ». A 
cet égard, la Cour constate qu'il n'y a pas de consensus clair, ni dans la doctrine 
juridique ni dans les législations nationales des Etats de la région concernant la 
réglementation de cette contrainte procédurale. En outre, il y a eu des cas où des 
condamnations par contumace ou « pour outrage au tribunal » n'ont pas été 
exécutées, parce que les mandats d'arrêt émis contre les personnes condamnées n'ont 
pas été exécutés ; cela devient alors un facteur d'impunité et profite à ces derniers, 
du fait de l'action de la justice qui les condamne mais n'exécute pas la peine.107 Par 
conséquent, la Cour ne se prononcera pas à cet égard.  
 

* 
* * 

 
169. La Cour estime que l'adoption de la loi 2225 « créantla Commission Vérité et 
Justice » « pour enquêter sur les actes qui constituent ou pourraient constituer des 
violations des droits de l'homme commises par des agents étatiques ou paraétatiques 
de mai 1954 jusqu'à la promulgation de la présente loi », est un élément de réparation 
A cet égard, la Cour considère que les travaux de cette Commission pourraient 
contribuer à la recherche de la vérité sur une période de l'histoire du Paraguay ; il 
constitue donc un effort très important de l'Etat. À cet égard, la Cour exhorte l'État à 
continuer d'encourager le développement de son travail. 
 

* 
* * 

 
170. La Cour juge positivement la création du Centre de documentation etDossiers 
pour la défense des droits de l'homme, connus sous le nom de « fichiers de la 
terreur », qui ont contribué à la recherche de la vérité historique non seulement du 
Paraguay, mais de toute la région. La préservation, la classification et la 

                                           
107  Cf. Affaire des massacres d'Ituango, supranote 1, par. 293 et 312 ; Affaire du massacre de Pueblo 
Bello,ci-dessus remarque 5, par. 187 et 211, et Affaire du « Massacre de Mapiripán », supra note 2, para. 
240. 
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systématisation de ces documents constituent un effort important pour établir et 
reconnaître la vérité historique des événements qui se sont produits dans le Cône Sud 
pendant plusieurs décennies. 
 

(b) Rechercher Agustin Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et 
Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba et inhumation de leurs restes 

 
171. Le droit des plus proches parents d'Agustín Goiburú Giménez, de Carlos José 
Mancuello Bareiro et de Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba de savoir où se trouve 
leur dépouille mortelle108 est une mesure de réparation et, par conséquent, une attente 
que l'État doit satisfaire envers les proches des victimes.109 Ainsi, la Cour a indiqué 
que la dépouille mortelle d'une personne doit être traitée en raison de son importance 
pour ses proches.110 
 
172. La Cour considère qu'il est essentiel que, pour les effets de la réparation, l'État 
procède immédiatement à la recherche et à la découverte de la dépouille mortelle 
d'AgustínGoiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín 
Ramírez Villalba. S'il retrouve leurs restes, l'État doit les restituer à leurs plus proches 
parents dès que possible, une fois qu'il a prouvé la relation par des tests ADN. En 
outre, l'Etat doit prendre en charge les frais de leur enterrement en accord avec leurs 
proches. 
 

(c) Acte public de reconnaissance de responsabilité et de réparation 
 
173. Veiller à ce que l'acquiescement du Paraguay et les mesures ordonnées par la 
Cour aient plein effet en ce qui concerne la réparation et la préservation de la mémoire 
d'AgustínGoiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín 
Ramírez Villalba, et en réparation à leurs proches, et aussi pour servir de garantie de 
non-répétition, la Cour considère que l'État devrait organiser un acte public 
reconnaissant sa responsabilité pour la disparition forcée d'Agustín Goiburú Giménez, 
de Carlos José Mancuello Bareiro, ainsi que de Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba, 
et présenter des excuses publiques à leurs proches. Cet acte doit être accompli en 
présence des plus proches parents desdites personnes et avec la participation des 
hautes autorités de l'Etat. L'acte doit être tenu dans un délai de six mois à compter de 
la notification de ce jugement. 
 
174. Concernant la demande de création d'une place publique, la Cour observe que 
l'Etat a déjà désigné une place publique comme «Plaza de los Desaparecidos», qui 
constitue une importante reconnaissance publique globale de ceux dont la disparition 
forcée s'est produite pendant la dictature du général Alfredo Stroessner Matiauda. 
 

(ré) Publication du jugement 

                                           
108 Cf. Affaire du massacre de Pueblo Bello, ci-dessus remarque 5, par. 270-273 ; Affaire des 19 
commerçants, supra note 60, para. 265, et affaire Juan Humberto Sánchez. Arrêt du 7 juin 2003. Série C 
n° 99, par. 187. 

109  Cf.Affaire des 19 commerçants, supra note 60, para. 265 ; Affaire Juan Humberto Sánchez, supra 
note 109, par. 187, et affaire El Caracazo. Réparations (art. 63(1) Convention américaine relative aux droits 
de l'homme). Arrêt du 29 août 2002. Série C n° 95, par. 122. 

110 Cf.Affaire Baldeón García, supra note 6, par. 208 ;Affaire Acevedo Jaramillo et al., supra note 2, 
par. 315, etCas de López Álvarez, ci-dessus remarque 75, par. 214. 
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175. Comme il l'a ordonné dans d'autres affaires comme mesure de 
satisfaction,111l'Etat doit publier une fois, dans les six mois, au Journal officiel et dans 
un autre journal à large diffusion nationale, les paragraphes 39 à 41 et 48 à 54 du 
chapitre sur l'assentiment partiel ; les faits avérés de cet arrêt, sans les notes de bas 
de page correspondantes ; le chapitre intitulé « la responsabilité internationale de 
l'État dans le cadre de la présente affaire » ; considérant les paragraphes 80 à 104 et 
111 à 113, ainsi que les paragraphes du dispositif. Ces publications doivent être faites 
dans un délai de six mois à compter de la notification du présent jugement. 
 

(e) Prise en charge physique et psychologique des proches 
 
176. La Cour estime nécessaire d'ordonner une mesure de réparation visant à 
réduire les problèmes physiques et mentaux des proches d'Agustín Goiburú Giménez, 
Carlos José Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba. A cette fin, la 
Cour décide que l'Etat a l'obligation de fournir, gratuitement et par l'intermédiaire des 
services nationaux de santé, les soins appropriés requis par ces personnes, y compris 
les médicaments, après qu'elles ont donné leur consentement correspondant, à 
compter de la notification de cette jugement et pour tout le temps nécessaire. Le 
traitement psychologique doit prendre en considération les circonstances et les besoins 
spécifiques de chaque personne, afin qu'il soit dispensé dans le cadre d'un traitement 
collectif, familial ou individuel, comme convenu avec chacun d'eux et après évaluation 
individuelle. 
 

(F) Monument à la mémoire des victimes disparues 
 

177. L'État doit ériger un monument à AgustínGoiburú Giménez, Carlos José 
Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba dans un site central et 
proéminent à Asunción. Ce monument devra porter une plaque portant les noms de 
ces victimes et devra mentionner le contexte des disparitions forcées survenues lors 
de « l'opération Condor ». Le monument doit être érigé dans un délai d'un an à compter 
de la notification de ce jugement. 
 

 (g)  Formation aux droits de l'homme 
 
178. Considérant que la disparition d'AgustínGoiburú Giménez, Carlos José 
Mancuello Bareiro, et Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba a été perpétrée par des 
membres de la police nationale paraguayenne, en violation des normes impératives 
du droit international, l'État doit adopter des mesures pour former les membres de ses 
forces de police aux principes et les normes de protection des droits de l'homme. À 
cette fin, l'État doit mettre en œuvre, dans un délai raisonnable, des programmes 
permanents de formation aux droits de l'homme pour les forces de police 
paraguayennes, à tous les niveaux. Les programmes devraient inclure une mention 
spécifique de cet arrêt et des instruments internationaux des droits de l'homme, 
notamment ceux relatifs à la disparition forcée de personnes et à la torture. 
 

je) Adaptation au droit international relatif aux délits de torture et de 
disparition forcée de personnes 

 

                                           
111  Cf. Affaire Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supranote 3, par. 151 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 249, et Affaire Baldeón García, supra note 6, para. 194. 
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179. Comme indiqué en ce qui concerne la nature des définitions pénales de la 
torture et de la disparition forcée de personnes contenues dans le Code pénal 
paraguayen en vigueur (ci-dessus par. 91 à 93) et compte tenu des obligations de 
l'État découlant de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression 
de la torture, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes et 
l'article 2 de la Convention américaine, la Cour juge pertinent d'ordonner à l'Etat, en 
tant que garantie de non-répétition des faits de la cause, d'adapter, dans un délai 
raisonnable, la définition des délits de « disparition forcée » et de torture contenue 
aux articles 236 et 309 du Code pénal en vigueur à la dispositions applicables du droit 
international des droits de l'homme. 
 

E)  COÛTS ET DÉPENSES 
 

180. Comme la Cour l'a indiqué précédemment, les frais et dépens sont inclus dans 
la notion de réparations consacrée à l'article 63(1) de la Convention américaine, car 
l'activité déployée par les proches des victimes ou leurs représentants afin d'obtenir 
justice à tant au niveau national qu'international, entraîne des dépenses qui doivent 
être indemnisées lorsque la responsabilité internationale de l'État est déclarée dans un 
jugement à son encontre. En ce qui concerne leur remboursement, la Cour doit évaluer 
avec prudence leur portée, qui comprend les dépenses engagées devant les autorités 
de la juridiction interne, et celles générées au cours de la procédure devant le système 
interaméricain, en tenant compte des circonstances de l'espèce et de la nature de la 
juridiction internationale de protection des droits de l'homme.112 
 
181. La Cour tient compte du fait que certains des proches d'AgustínGoiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, ainsi que Rodolfo et Benjamín Ramírez 
Villalba ont agi par l'intermédiaire de représentants, tant au niveau interne que devant 
la Commission et la Cour. En l'espèce, il a été établi que certains des plus proches 
parents ont témoigné dans la procédure pénale et sont devenus plaignants dans cette 
procédure. 
 
182. Il faut également garder à l'esprit que les représentants des proches des 
victimes n'ont pas soumis leurs demandes, arguments et preuves de manière 
autonome, alors qu'ils en ont eu la possibilité. Par conséquent, leur participation à la 
procédure devant la Cour s'est limitée à une certaine assistance apportée à la 
Commission lors de l'enregistrement des déclarations sous serment qui avaient été 
demandées et de la présentation des conclusions écrites finales. De plus, bien que les 
représentants aient demandé le remboursement des frais et dépens, ils n'ont soumis 
à la Cour aucun document pour authentifier ceux-ci. 
 
183. Sur la base de ce qui précède, la Cour considère qu'il est équitable d'ordonner 
à l'État de rembourser la somme de 10 000,00 $ US (dix mille dollars des États-Unis) 
ou l'équivalent en monnaie paraguayenne, à Elva Elisa Benítez de Goiburú, Ana 
Arminda Bareiro de Mancuello et Julio Darío Ramírez Villalba, qui remettra la somme 
de 8 000,00 $ US (huit mille dollars des États-Unis) ou l'équivalent en monnaie 
paraguayenne, au Comité de Iglesias para Ayudas de Emergencias (CIPAE) et la 
somme de 2 000,00 $ US (deux mille dollars américains) ou l'équivalent en monnaie 
paraguayenne, à Global Rights, de compenser les dépenses qu'ils ont engagées devant 

                                           
112 Cf.Cas de Montero-Aranguren et al. (Centre de détention de Catia), supra note 3, par. 152 ; Affaire 
Ximenes Lopes, supra note 8, para. 252, et Affaire des massacres d'Ituango, supra note 1, para. 414. 
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les autorités de la juridiction nationale ainsi que celles survenant au cours de la 
procédure devant le système interaméricain. 
 
 
 

F) MOYENS DE CONFORMITÉ 
 
184. Pour se conformer à cet arrêt, l'Etat doit ériger un monument à la mémoire des 
victimes et doit verser l'indemnisation du préjudice matériel et moral, ainsi que le 
remboursement des frais et dépens dans un délai d'un an à compter denotification de 
cet arrêt (supra par. 155, 160, 161 et 183). En ce qui concerne la publication du 
jugement, et l'acte public reconnaissant et en réparation (supra al. 173 et 175), l'Etat 
dispose d'un délai de six mois, à compter de la notification du jugement, pour s'y 
conformer. Quant au traitement approprié des proches des victimes disparues, celui-
ci doit être assuré dès la notification du présent jugement, et pour le temps nécessaire 
(supra par. 176). En outre, le Paraguay doit prendre sans délai les mesures nécessaires 
pour déclencher et conclure effectivement, dans un délai raisonnable, l'enquête visant 
à déterminer l'identité des commanditaires et auteurs des disparitions des victimes et 
doit mener à terme les poursuites pénales engagées (supra par. 165 et 166). L'Etat 
doit informer la Cour, tous les six mois, sur les mesures adoptées à cet égard et, en 
particulier, sur les résultats (supra par. 165). L'État doit procéder immédiatement à la 
recherche et à la localisation des dépouilles des victimes et, s'il les trouve, l'État doit 
les restituer à leurs plus proches parents dès que possible (supra par. 171 et 172). 
Pour les autres réparations ordonnées, il doit s'y conformer dans un délai raisonnable 
(supra par. 178 et 179). 
 
185. Le paiement de l'indemnisation établie en faveur des victimes leur sera 
directement versé. Si l'un d'eux est décédé, le paiement est effectué conformément 
aux paragraphes 149 et 162. 
 
186. Si, pour des raisons imputables aux bénéficiaires de l'indemnisation, il ne leur 
est pas possible de la percevoir dans le délai indiqué à l'alinéa précédent, l'État dépose 
les sommes en faveur des bénéficiaires sur un compte ou un certificat de dépôt dans 
un institut bancaire paraguayen solvable en dollars des États-Unis et dans les 
conditions financières les plus favorables autorisées par la loi et la pratique bancaire. 
Si, après 10 ans, l'indemnité n'a pas été réclamée, elle revient à l'Etat avec les intérêts 
courus 
 
187. Le remboursement des frais et dépens résultant des mesures prises par les plus 
proches parents et leurs représentants dans les procédures internes et internationales, 
selon le cas, sera effectué à Elva Elisa Benítez Feliú de Goiburú, Ana Arminda Bareiro 
de Mancuello et Julio Darío Ramírez Villalba (ci-dessuspara. 183), qui effectuera les 
paiements correspondants. 
 
188. L'État peut s'acquitter de ses obligations pécuniaires en payant en dollars des 
États-Unis ou le montant équivalent en monnaie paraguayenne, en utilisant le taux de 
change entre les deux monnaies en vigueur sur le marché de New York, États-Unis 
d'Amérique, la veille du paiement pour effectuer le calcul respectif. 
 
189. Les montants alloués dans le présent jugement pour l'indemnisation et pour le 
remboursement des frais et dépenses ne peuvent être affectés, réduits ou conditionnés 
par des impôts ou charges actuels ou futurs. Par conséquent, ils doivent être remis 
aux ayants droit intégralement, comme il est établi dans le présent arrêt. 
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190. Si l'État est en retard de paiement, il paiera des intérêts sur le montant dû, 
correspondant aux intérêts bancaires de retard au Paraguay. 
 
191. Conformément à sa pratique constante, la Cour exercera l'autorité inhérente à 
ses attributions et découlant de l'article 65 de la Convention américaine pour contrôler 
le respect de tous les termes du présent arrêt. L'affaire sera close lorsque l'État aura 
pleinement respecté toutes ses conditions. Dans un délai d'un an à compter de la 
notification de l'arrêt, le Paraguay fournit à la Cour un premier rapport sur les mesures 
adoptées pour se conformer à l'arrêt. 
 
 

XIII 
PARAGRAPHES OPÉRATIONNELS 

 
192. Donc, 

 
LE TRIBUNAL, 

 
DÉCIDE : 
 
A l'unanimité, 
 
1. D'admettre la reconnaissance par l'État de la responsabilité internationale pour 
la violation des droits à la liberté personnelle, à un traitement humain et à la vie 
consacrés aux articles 7, 5 (1) et 5 (2) et 4 (1) de la Convention américaine relative 
aux droits de l'homme, en ce qui concerne l'obligation générale de respecter et de 
sauvegarder les droits et libertés établis à son article 1er, paragraphe 1, au détriment 
d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et 
Benjamín Ramírez Villalba, aux termes des paragraphes 40 , 41, 48 et 49 du présent 
arrêt. 
 
2. Admettre la reconnaissance partielle de la responsabilité internationale de l'État 
pour la violation des droits à un procès équitable et à la protection judiciaire consacrés 
aux articles 8(1) et 25 de la Convention américaine, en ce qui concerne l'obligation 
générale de respecter et de garantir les droits établis à l'article 1(1) de celle-ci, aux 
termes des paragraphes 40, 41 et 50 du présent arrêt. 
 
DÉCLARE : 
 
A l'unanimité, que : 
 
1. L'État a violé le droit à la vie, à un traitement humain et à la liberté individuelle 
consacré aux articles 4(1), 5(1), 5(2) et 7 de la Convention américaine relative aux 
droits de l'homme, en relation avec l'obligation générale de respecter et sauvegarder 
les droits et libertés consacrés à son article 1er, paragraphe 1, au détriment d'Agustín 
Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín 
Ramírez Villalba, aux termes des paragraphes 62 à 73 et 80 à 94 du présent arrêt .  
 
2. L'État a violé le droit à un traitement humain consacré à l'article 5(1) de la 
Convention américaine relative aux droits de l'homme, en relation avec l'obligation 
générale de respecter et de sauvegarder les droits et libertés établis à l'article 1(1) de 
celle-ci, au détriment de Elva Elisa Benítez Feliu de Goiburú, Rogelio Agustín Goiburú 



 
 

103 

Benítez, Rolando Agustín Goiburú Benítez, Patricia Jazmín Goiburú Benítez, Rosa Mujica 
Giménez, Gladis Ester Ríos de Mancuello, Claudia Anahí Mancuello Ríos, Carlos Marcelo 
Mancuello Barída de Mancuello , Ana Elizabeth Mancuello Bareiro, Hugo Alberto 
Mancuello Bareiro, Mario Andrés Mancuello Bareiro, Emilio Raúl Mancuello Bareiro, 
Fabriciana Villalba de Ramírez, Lucrecia Francisca Ramírez de Borba, Eugenia Adolfina 
Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de Arce, Sara Diodora Ramírez,Mario Artemio 
Ramírez Villalba, Herminio Arnoldo Ramírez Villalba, Julio Darío Ramírez Villalba et 
María Magdalena Galeano, aux termes des points 95 à 104 du présent arrêt. 
 
3. L'État a violé le droit à un procès équitable et à la protection judiciaire consacré 
par les articles 8(1) et 25 de la Convention américaine des droits de l'homme, en 
relation avec l'obligation générale de respecter et de sauvegarder les droits et libertés 
énoncés à l'article 1(1 ), au détriment d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José 
Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba, Benjamín Ramírez Villalba, ainsi que de 
leurs proches, Elva Elisa Benítez Feliu de Goiburú, Rogelio Agustín Goiburú Benítez, 
Rolando Agustín Goiburú, Patricia Jazmín Goiburú Benítez, Rosa Mujica Giménez, Gladis 
Ester Ríos de Mancuello, Claudia Anahí Mancuello Ríos, Carlos Marcelo Mancuello Ríos, 
Ana Arminda Bareiro de Mancuello, Mario Mancuello, Ana Elizabeth Mancuello Bareiro, 
Hugo Alberto Mancuello Bareiro, Mario Andrés Mancuello,Emilio Raúl Mancuello Bareiro, 
Fabriciana Villalba de Ramírez, Lucrecia Francisca Ramírez de Borba, Eugenia Adolfina 
Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de Arce, Sara Diodora Ramírez Villalba, Mario 
Artemio Ramírez Villalba, Herminio Arnoldo Ramírez Villalba et Julio Darína Galbao , 
aux termes des points 111 à 133 du présent arrêt. 
 
4. Ce jugement constitue en soi une forme de réparation, aux termes des 
paragraphes 139 à 144, 156 à 160 et 163 des présentes. 
 
 
ET COMMANDES : 
 
A l'unanimité, que : 
 
5. L'État doit immédiatement mettre en œuvre les procédures nécessaires pour 
activer et conclure effectivement, dans un délai raisonnable, l'enquête pour déterminer 
les cerveaux et les auteurs des actes commis au détriment d'Agustín Goiburú Giménez, 
Carlos José Mancuello Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba, 
et également terminer la procédure pénale qui a été engagée. En outre, ces résultats 
devraient être publiés par l'État dans un délai raisonnable. A cet égard, aux termes 
des paragraphes 123 à 132 et 164 à 166 de l'arrêt, l'Etat devrait adopter les mesures 
nécessaires de nature diplomatique ou judiciaire pour poursuivre et punir tous les 
responsables des violations commises, en favorisant par tous les moyens possibles les 
demandes d'extradition nécessaires en vertu des normes nationales pertinentes ou du 
droit international. De plus, 
 
6. L'État doit procéder immédiatement à la recherche et à la localisation d'Agustín 
Goiburú Giménez, de Carlos José Mancuello, de Rodolfo Ramírez Villalba et de 
Benjamín Ramírez Villalba et, si leurs dépouilles sont retrouvées, il doit les remettre 
immédiatement à leurs plus proches parents et couvrir les frais de leur enterrement, 
en les termes du paragraphe 172 de l'arrêt.  
 
sept. L'Etat doit organiser, dans un délai de six mois, un acte public reconnaissant et 
en réparation, aux termes du paragraphe 173 de l'arrêt. 
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8. L'Etat doit publier une fois, dans les six mois, au Journal officiel et dans un 
autre journal à large diffusion nationale, les paragraphes 39 à 41 et 48 à 54 du chapitre 
sur l'assentiment partiel ; les faits avérés de cet arrêt, sans les notes de bas de page 
correspondantes ; le chapitre intitulé « la responsabilité internationale de l'État dans 
le cadre de la présente affaire » ; considérant les paragraphes 80 à 104 et 111 à 113, 
et les paragraphes du dispositif des présentes, aux termes du paragraphe 175 des 
présentes. 
 
9. L'État doit fournir à tous les proches d'Agustín Goiburú Giménez, Carlos José 
Mancuello, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez Villalba un traitement 
approprié, y compris des médicaments, après avoir donné leur consentement 
correspondant, à compter de la notification de ce jugement et pour toute la durée 
nécessaire, sans aucun frais et par l'intermédiaire des services nationaux de santé, 
aux termes du paragraphe 176 du présent arrêt.  
 
dix. L'état doit ériger, dans un délai d'un an, un monument à la mémoire d'Agustín 
Goiburú Giménez, de Carlos José Mancuello, de Rodolfo Ramírez Villalba et de 
Benjamín Ramírez Villalba, aux termes du paragraphe 177 du présent arrêt. 
 
11. L'Etat doit mettre en œuvre, dans un délai raisonnable, des programmes 
permanents de formation aux droits de l'homme dans les forces de police 
paraguayennes, à tous les niveaux, aux termes du paragraphe 178 du présent arrêt. 
 
12. L'Etat doit adapter, dans un délai raisonnable, la définition des crimes de torture 
et « involontaires » (forzosa) disparition de personnes visées aux articles 236 et 309 
du Code pénal en vigueur aux dispositions applicables du droit international des droits 
de l'homme, aux termes du paragraphe 179 du présent arrêt. 
 
13. L'État doit payer en espèces à les plus proches parents d'Agustín Goiburú 
Giménez, Carlos José Mancuello, Rodolfo Ramírez Villalba et Benjamín Ramírez 
Villalba, dans un délai d'un an, à titre de réparation du préjudice matériel, les sommes 
fixées au paragraphe 155 du présent arrêt, aux termes des paragraphes 147 et 149 
des présentes. 
 
14. L'État doit payer en espèces àAgustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro, Rodolfo Ramírez Villalba, Benjamín Ramírez Villalba, Elva Elisa Benítez Feliú 
de Goiburú, Rogelio Agustín Goiburú Benítez, Rolando Agustín Goiburú Benítez, 
Patricia Jazmín Estimín Goiburú Benítezo, Rosa Clajiburú Benítez, Anahí Mancuello 
Ríos, Carlos Marcelo Mancuello Ríos, Ana Arminda Bareiro de Mancuello, Mario 
Mancuello, Ana Elizabeth Mancuello Bareiro, Hugo Alberto Mancuello Bareiro, Mario 
Andrés Mancuello Bareiro, Emilio Raúl Mancuello Bareiro, Fabriciana Villalba de 
Ramírez, Lucrecia Ramíia de Eugenina Ramírez de Espinoza, Sotera Ramírez de Arce, 
Sara Diodora Ramírez Villalba, Mario Artemio Ramírez Villalba, Herminio Arnoldo 
Ramírez Villalba, Julio Darío Ramírez Villalba et María Magdalena Galeano, dans un 
délai d'un an, à titre de réparation du préjudice moral, les sommes fixées au 
paragraphe 161 du présent arrêt, aux termes des paragraphes 147 à 149 et 162 des 
présentes. 
 
15. L'État doit payer en espèces, dans un délai d'un an, pour les frais et dépenses 
encourus dans la sphère interne et dans les procédures internationales devant le 
système interaméricain de protection des droits de l'homme, le montant fixé au 
paragraphe 183 du présent arrêt, qui être livré à Elva Elisa Benítez Feliú de Goiburú, 
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Ana Arminda Bareiro de Mancuello et Julio Darío Ramírez Villalba, aux termes des 
paragraphes 183 et 187 des présentes. 
 
16. Elle contrôlera le plein respect de cet arrêt et considérera l'affaire close lorsque 
l'État aura pleinement exécuté les paragraphes du dispositif. Dans un délai d'un an à 
compter de la notification de cet arrêt, l'Etat doit transmettre à la Cour un rapport sur 
les mesures prises pour s'y conformer. 
  
Les juges Sergio García Ramírez et Antônio Augusto Cançado Trindade ont informé la 
Cour de leurs opinions séparées, qui accompagnent cet arrêt. 
 
Fait, à San José, Costa Rica, le 22 septembre 2006, en espagnol et en anglais, le texte 
espagnol faisant également foi.  
 

 
Sergio García-Ramírez 

Président 
  

 
 
Alirio Abreu Burelli Antônio A. Cançado Trindade 

  
 
 
Cecilia Medina-Quiroga Manuel E. Ventura-Robles 
 

 
Diego García-Sayán 

 
 
 
 
 
 

Pablo Saavedra-Alessandri 
secrétaire 

 
Alors commandé, 

 
 
 

Sergio García-Ramírez 
Président 

 
 
 

Pablo Saavedra-Alessandri 
secrétaire



OPINION SÉPARÉE DU JUGE SERGIO GARCÍA RAMÍREZ 
CONCERNANT L'ARRÊT DE LA COUR INTERAMÉRICAINE 

DES DROITS DE L'HOMME À GOIBURÚ ET AL. V. PARAGUAY DE 
22 SEPTEMBRE 2006 

 
 
1. Je partage l'opinion de mes collègues telle qu'elle a été exprimée dans l'arrêt 
en l'espèce, sans nuire à l'établissement – ou à la réitération – de certaines inquiétudes 
relatives à certains concepts, dont le sens et la portée appellent des commentaires. 
Évidemment, cette clarification – dans laquelle je respecte l'opinion de ceux qui ont un 
point de vue différent – ne modifie pas ma participation concordante à la décision 
unanime qui soutient la décision de la Cour sur le fond et les réparations. 
 
2. La notion de « responsabilité aggravée » de l'État a été utilisée dans l'arrêt que 
j'examine et elle doit être réexaminée. Depuis plusieurs années, je fais référence à cet 
élément, comme on peut le voir dans monopinion séparée en relation avec le jugement 
rendu par la Cour interaméricaine dans l'affaire Myrna Mack Chang du 25 novembre 
2003. De toute évidence, je n'ignore ni ne remet en cause l'utile fardeau de reproche 
que peut avoir cette expression lorsqu'elle est utilisée pour évaluer publiquement 
certains faits et encourager leur rejet. 
 
3. L'expression « responsabilité aggravée » suggère qu'il existe une série de 
responsabilités d'importance ou d'intensité différentes : allant de légères à graves, et 
passant éventuellement par des catégories intermédiaires. Au contraire, la référence 
aux responsabilités « aggravées » n'aurait aucun sens. De plus, cette tournure de 
phrase devrait avoir une équivalence dans l'ordre décroissant des responsabilités 
alléguées : « responsabilité atténuée », qui n'est jamais apparue dans la jurisprudence 
de la Cour. 
 
4. A mon sens, cette responsabilité « aggravée » n'existe pas, et la responsabilité 
« atténuée » non plus, car la responsabilité simple (sans considérations d'intensité ou 
de nuance) implique la possibilité ou la nécessité de « répondre » pour certains actes 
du fait de preuves légales d'attribution qui lie une conduite spécifique à une personne 
particulière qui doit répondre de celle-ci juridiquement par l'établissement de certaines 
conséquences. 
 
5. Évidemment, cela ne signifie pas que les violations des droits de l'homme n'ont 
pas leurs « propres caractéristiques » et sont toujours tout aussi graves. C'est la 
responsabilité qui est uniforme – un lien juridique logique entre un acte, la personne 
responsable et certaines conséquences – et non les faits dont elle découle, ni les effets 
qu'un tribunal leur attribue. En d'autres termes, les faits peuvent être décrits comme 
légers, graves ou extrêmement graves, et les conséquences, comme ordinaires, 
graves ou très graves. Au contraire, la responsabilité n'est qu'une responsabilité. 
 
6. Je vais donner un exemple pour clarifier ce que je m'efforce de dire. La violation 
du droit à un traitement humain est extrêmement grave – en raison de l'importance 
des droits juridiques touchés et du type d'actes qui constituent cette violation – 
lorsqu'une victime est soumise à la torture. La violation du droit à la vie devient 
notoirement et intensément grave lorsqu'il s'agit de la privation de la vie d'une série 
d'individus qui sont brutalement exécutés. La violation du droit à la liberté, entre 
autres, est très grave lorsqu'elle est pratiquée arbitrairement, prolongée pendant un 
certain temps, et devient une disparition forcée au sens du droit international. On peut 
aussi soutenir que les faits sont plus graves lorsque les auteurs sont de hauts 
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fonctionnaires de l'État, dont on attend davantage de garantie - d'où, ce sont des 
garants incontournables – dont on attend une conduite exemplaire et qui sont appelés 
à assurer la légitimité des actes de tous les fonctionnaires. Les violations sont 
également particulièrement graves lorsqu'elles sont perpétrées par les personnes 
spécifiquement chargées de certaines obligations de respect et de garantie des droits 
de l'homme, ou lorsqu'elles surviennent dans des circonstances où le comportement 
préjudiciable est extrême et lorsque ces circonstances deviennent même partie 
intégrante des faits. Tout cela augmente la «gravité des faits». ou lorsqu'elles 
surviennent dans des circonstances où la conduite préjudiciable est extrême et lorsque 
ces circonstances deviennent même partie intégrante des faits. Tout cela augmente la 
«gravité des faits». ou lorsqu'elles surviennent dans des circonstances où la conduite 
préjudiciable est extrême et lorsque ces circonstances deviennent même partie 
intégrante des faits. Tout cela augmente la «gravité des faits». 
 
sept. Le système judiciaire répond de manière rationnelle et proportionnée à la 
gravité des actes par le choix des conséquences établies par la loi et appliquées par 
les tribunaux. Il n'est pas admissible de sanctionner des faits extrêmement graves par 
des mesures très légères, comme cela arrive en utilisant des procédures frauduleuses 
ou superficielles, rejetées par les tribunaux pénaux internationaux et également par 
la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans le cadre de sa propre juridiction 
applicable. Il ne serait pas non plus admissible d'adopter des mesures plus sévères 
lorsque les faits sont moins graves. Dans les deux cas, cela serait incompatible avec 
les principes de nécessité, de rationalité et de proportionnalité qui régissent 
l'établissement et l'application des conséquences juridiques des actes illégaux. 
 
8. En bref, un tribunal peut établir que les actes illégaux étaient de nature grave 
ou qu'ils ont été aggravés par la conjonction de certains éléments ou conditions et, 
par conséquent, que les conséquences correspondantes doivent être plus graves. Dans 
l'examen intégral d'une affaire et dans la décision adoptée, ces qualifications – qui 
sont non seulement possibles, mais aussi essentielles – contribueront à la définition 
juridique logique résultant de la preuve concernant les faits, à partir de laquelle leurs 
conséquences sont établies. Cette définition renvoie à la responsabilité de l'État, qui 
n'est ni grave ni légère, mais simplement la responsabilité de certains actes, plus ou 
moins graves qui justifieront la nature, la rigueur et la portée de la mesure adoptée. 
 
9. Lorsque j'ai évoqué cette question à mon avis dans l'arrêt de la Cas de Myrna 
Mack Chang, j'ai indiqué que, dans cette affaire, il y avait « une aggravation objective 
des faits, en tant qu'elle est significative, au vu des éléments d'information disponibles 
[…], qu'il ne s'agissait pas d'un crime isolé, le produit de la conception d'un individu, 
mais qu'il y avait un plan élaboré pour priver la victime de sa vie en raison de ses 
activités […] et que des agents et des responsables de la sécurité ont participé au plan. 
Cet appareil, qui disposait d'importantes ressources de pouvoir, s'est mis au service 
d'actions qui impliquaient la violation du droit le plus pertinent de la victime, le droit à 
la vie […]. (Avis cit., par. 44) 
 
dix. « Un aspect notable de la gravité de cette affaire réside dans les obstacles créés 
à la bonne enquête des faits et à la poursuite pénale des responsables. […] La gravité 
aggravée des faits doit certainement être prise en compte pour formuler le reproche 
qu'implique un jugement sur des violations des droits de l'homme, comme dans le cas 
de cet arrêt définitif. Il faudra peser cela dans les décisions dûment adoptées par la 
juridiction pénale interne... » (identifiant., par. 45 et 46). 
 
11. Mes réserves sur la notion de « responsabilité aggravée » ne m'amènent pas à 
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m'écarter de l'opinion formulée par mes collègues dans l'arrêt adopté à l'unanimité. 
La référence à une responsabilité aggravée de l'Etat, fondée sur la gravité objective 
des faits et en vue de la sévérité de la peine, ne modifie pas le motif et la pertinence 
du jugement contre l'Etat. Dans ce cas, les mots n'ont aucune incidence sur la structure 
de la décision et la détermination du résultat. 
 
12. Quelle que soit la formulation, il est évident qu'il y a eu des actes extrêmement 
graves ; que l'État est internationalement responsable de ces actes, compte tenu de 
l'identité de ceux qui les ont perpétrés, et qu'il est pertinent d'ordonner des mesures 
adaptées à ces circonstances. De toute évidence, la reconnaissance de la 
responsabilité de l'État à travers des actes pouvant être qualifiés techniquement 
d'aveux et d'acquiescement ne doit pas être négligée – et le jugement le reconnaît. 
Par ailleurs, je constate que, lors de la présentation de l'affaire, la Commission 
interaméricaine a utilisé des concepts qui possèdent – comme je l'ai également 
soutenu dans plusieurs avis – leurs propres connotations techniques et juridiques, et 
ne faisaient pas simplement allusion à une reconnaissance de la responsabilité des 
États. 
 
13. En ce qui concerne le dernier point, je partage l'opinion exprimée dans l'arrêt 
concernant la valeur juridique, éthique et politique des actes de reconnaissance, 
d'aveu et d'acquiescement. Ils manifestent une attitude saine pour l'exercice des droits 
de l'homme qui permettra le développement de phases nouvelles et meilleures – du 
moins, nous l'espérons. Je reconnais que ces actes correspondent à des décisions des 
Etats eux-mêmes, dans lesquelles la Cour ne peut et ne doit intervenir ; la Cour ne 
fait que les recevoir et les examiner aux fins de sa propre compétence. Mais, en même 
temps, comme je l'ai dit à différentes occasions, je me réjouis que le nombre d'aveux, 
d'aveux et deles acquiescements se sont multipliés ; par définition, ils dénotent un 
meilleur accès à la vérité sur les faits, ce qui intéresse tous. C'est pourquoi j'ai souligné 
ce fait dans les rapports que je fais, en tant que Président de la Cour, à la Commission 
des questions juridiques et politiques et à l'Assemblée générale de l'OEA. 
 
14. Je note également que, dans le cadre du système interaméricain de protection 
des droits de l'homme – et dans ce cadre, dans la procédure devant la Cour 
interaméricaine – la reconnaissance faite par l'État qui contribue à établir la vérité et 
à résoudre le différend ne nécessairement résumer toute la vérité ou régler 
complètement le différend. Ainsi, ce n'est jamais un obstacle insurmontable qui 
masque certains faits en échange d'en révéler d'autres. 
 
15. Lorsque l'État partie a fait une reconnaissance ou un acquiescement, la Cour 
conserve le pouvoir, qu'elle exerce habituellement, de poursuivre la procédure afin de 
progresser dans la définition des faits et de donner satisfaction aux victimes. Il entend 
des témoignages et des expertises, il recueille de nouveaux éléments de preuve et, 
dans le jugement, il se réfère aux faits avérés. Il ne se contente jamais de déclarer 
que le litige a pris fin et de clore l'affaire. L'État s'est souvent montré disposé à doter 
les procédures relatives aux droits de l'homme de ce mouvement vers la sauvegarde 
des droits de l'homme qui pourrait sembler inutile dans d'autres types de procédures, 
mais est conforme à la finalité du système interaméricain, qui est constitué par la États 
eux-mêmes, en tant que garants, et la Cour interaméricaine. 
 
 * * * 
 
16. L'arrêt fait référence au « terrorisme d'État ». Une autre décision rendue au 
cours de la session où la Cour interaméricaine a délibéré sur laCas de Goiburú: l'arrêt 
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dans l'Affaire Almonacid Arellano et al., fait allusion à une « politique de l'État » 
consistant en la répression généralisée des opposants. Je n'ai aucune réserve – plus 
exactement, je suis tout à fait d'accord – avec les constatations et décisions de la Cour 
concernant la violation des droits dans les deux affaires et les caractéristiques de ces 
violations. Cependant, j'ai préparé cette opinion en ce qui concerne le premier cas, 
plutôt que le dernier. 
 
17. Sans préjudice de ce qui précède, je voudrais exprimer ma préoccupation 
devant la portée de certaines notions – telles que celles indiquées au paragraphe 
précédent et d'autres – et leurs conséquences possibles. Cette préoccupation répond 
au fait que ces concepts et d'autres similaires, notamment celui relatif au « crime 
d'État », impliquent, s'ils sont examinés à la lettre, d'attribuer des comportements à 
l'État, de concentrer les responsabilités dans l'État et de catégoriser les actes criminels 
comme des politiques qui peut être imputée à l'État, du fait du comportement de ceux 
qui occupaient des fonctions publiques élevées et détenaient ou exerçaient des 
pouvoirs excessifs, ainsi que l'accumulation de responsabilités dans l'État lui-même. 
 
18. Certaines de ces expressions occupent une place centrale et ont été 
soigneusement examinées dans des textes éclairants en matière pénale et criminelle 
qui cherchent à clarifier les responsabilités, à révéler les crimes graves cachés par une 
montagne de « justifications », de « démentis » et de « neutralisations », et faire sortir 
les coupables de l'ombre. A cet égard, les textes illustratifs sur les crimes d'Etat de 
Stanley Cohen et, tout récemment, la présentation faite parRappelons Raúl Zaffaroni 
au Symposium de criminologie de Stockholm et au Congrès international de droit pénal 
de Mexico (2006). 
 
19. Évidemment, je ne remets pas en cause les dénonciations, dont je partage la 
logique, mais j'attire l'attention sur l'usage qui pourrait être fait d'expressions sujettes 
à différentes interprétations, qui pourraient conduire à une situation où les 
justifications sont acceptées et la porte de l'impunité pourrait être ouvert. Par 
conséquent, je ne parle pas d'une erreur, mais plutôt d'un risque. 
 
20. Le terrorisme d'État signifie que l'État devient un terroriste, semant la peur et 
l'inquiétude parmi la population, et provoquant une angoisse qui perturbe gravement 
la paix qui doit régner dans la société. La politique de l'État implique que l'État lui-
même - une entité complexe et diversifiée, qui n'est évidemment pas une personne 
physique, un individu, et ne peut être réduite à une bande criminelle - entreprend un 
plan et l'exécute à travers certains comportements qui sont façonnés pour atteindre 
l'objectif et la stratégie conçue par l'État lui-même. De même, la notion de crime 
d'État, si l'on s'en tient au sens littéral de l'expression, repose sur l'hypothèse que 
l'État commet des crimes. 
 
21. L'expression « crime d'État » – et, dans sa portée très similaire, le concept de 
terrorisme d'État et la tendance politique de l'État applicable en la matière – a la 
connotation significative et plausible qu'elle incarne et expose des comportements de 
la nature la plus répréhensible. – tératologie de la criminalité – ancrée dans des 
discours qui tentent d'être persuasifs et, parfois, ont pu imprégner certains secteurs 
de la population. Sous son aile, des millions d'êtres humains ont été victimes, pour de 
nombreuses raisons, notamment la sécurité, le respect des traditions, la préservation 
des valeurs culturelles et la paix sociale. Dès lors, je reconnais l'efficacité des 
expressions fulminantes visant à découvrir les caractéristiques de ces événements 
criminels et à stopper les arguments avancés par leurs auteurs. 
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22. Il est évident que les violations, isolées ou massives, sont commises par des 
agents de l'État ou par d'autres individus dont le comportement engage la 
responsabilité internationale de l'État, qui est la partie matérielle dans les procédures 
internationales en matière de droits de l'homme, et qui, en cette qualité et en vertu 
de la responsabilité qui peut lui être imputée, peut recevoir le jugement et la peine 
prononcés par la Cour. Les violations des droits de l'homme, en particulier celles qui 
affectent les droits juridiques fondamentaux - la vie, l'intégrité, la liberté - sont le plus 
intensément incluses comme crimes ou délits dans les lois nationales et internationales 
et, en plus de ladite responsabilité de l'État, donnent lieu à la responsabilité pénale 
spécifique de l'individu. 
 
23. Par conséquent, je préfère parler de « crime provenant de (desde) l'État » ou 
« terrorisme originaire de (desde) l'État » ; en d'autres termes, les crimes et le 
terrorisme qui utilisent le pouvoir, les moyens et les instruments de ceux qui les 
détiennent, pour enfreindre la loi. De la même manière, nous pouvons examiner 
l'expression « politique de l'État », qui suppose un consensus, une participation sociale 
et politique, une acceptation généralisée ou peut-être unanime générée par des 
accords, des buts et des buts démocratiques, et ce n'est pas et n'a jamais été un 
caractéristique des complots criminels et des pactes entre groupes de pouvoir, 
déguisés en raisons d'État, considérations d'intérêt commun, motifs d'unité et de paix 
publique, qui n'auraient de sens moral que dans une société démocratique. 
 
24. Par conséquent, lorsque l'attribution internationale est invoquée en relation 
avec des questions de droits de l'homme (ce qui est différent de la justice pénale 
internationale), il est fait référence à la responsabilité de l'État et lorsqu'il est fait 
référence à l'attribution personnelle, la responsabilité pénale ou pénale est examinée. 
Même si la responsabilité internationale – et certains aspects de la responsabilité 
nationale – relèvent de l'État, la responsabilité pénale correspond aux auteurs ou 
participants individuels au crime, sous la notion de « criminels », de délinquants » ou 
de « malfaiteurs », lorsque celle-ci est décidée dans le jugement respectif. En résumé, 
c'est l'individu qui commet le crime ou le délit; et, dans certaines circonstances, l'État 
répond à sa place, sans préjudice de la responsabilité directe du criminel participant à 
une infraction. 
 
25. Ceux qui tentent de subvertir le fardeau de dénonciation et de reproche déposé 
dans les expressions « crime d'État », « terrorisme d'État » et « politique d'État », qui 
consistent en la violation des droits du peuple, tentent d'attribuer le crime, la terreur 
ou l'exécution de cette politique pour le compte de l'État et non des auteurs individuels, 
même lorsque, comme je l'ai dit - et j'insiste là-dessus pour éviter les interprétations 
erronées - la force de cette expression, utilisée dans de nombreux cas, contribue à 
révéler la l'utilisation des ressources et mécanismes de l'État par les fonctionnaires et 
leurs subordonnés pour mener à bien leurs activités criminelles. 
 
26. Cette collusion, exprimée par des décisions et des actes illégaux, a abouti à 
certains des actes criminels les plus graves jamais connus. Elle implique pour 
l'essentiel une trahison radicale par le fonctionnaire de la finalité de l'État et des 
engagements moraux et juridiques qu'il doit honorer et qu'au contraire il ignore et 
déshonore. La définition des comportements criminels en tant que « crimes d'État » a 
un objectif crédible. Cela n'annule cependant pas la nécessité et la commodité de 
définir rigoureusement la portée de chaque expression en fonction des responsabilités 
attribuées et des sanctions applicables, précisément pour fermer la porte à la tentation 
constante de l'évasion ou de l'impunité. 
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27. Il est troublant que ceux qui devraient répondre de crimes contre la personne 
extrêmement graves puissent se cacher derrière la notion de crime d'État, de 
terrorisme ou de politique précisément pour éluder leur responsabilité individuelle et 
puissent tenter de se justifier ou de s'excuser en arguant qu'ils n'obéissaient qu'à des 
stratégies criminelles qui ont surmonté et conditionné leur propre libre arbitre. Il existe 
des arguments fondés sur « l'obéissance hiérarchique » et l'on pourrait même 
suggérer, dans une nouvelle application du concept, que « tout le monde est coupable, 
sauf le criminel ». 
 
28. Par conséquent, j'estime qu'il est préférable d'être précis et de classer chaque 
problème de manière appropriée, afin qu'il intègre sa responsabilité. Cette 
responsabilité peut être attribuée à un large groupe : des plus hauts fonctionnaires 
publics aux individus qui exécutent des ordres manifestement criminels ou leurs 
propres actes criminels, et ils ne doivent pas se réfugier dans l'argument selon lequel 
le crime n'est pasleurcrime, mais plutôt celui de l'État. Aucun fonctionnaire, quel que 
soit son rang et son autorité déterminante, ne peut concentrer en lui « l'ensemble de 
l'État » – quels que soient les exemples historiques d'absolutisme – et enregistrer ses 
crimes sur le compte de ce dernier. 
 
29. En effet, lorsque – comme dans le Cas de Goiburú – il est possible d'observer 
la participation criminelle de fonctionnaires d'États différents, collaborant et 
poursuivant des buts illégaux communs, à travers des activités préalablement 
convenues, exécutées selon un plan commun, serait-il approprié de se référer aux « 
crimes d'États » ? Cela diluerait encore la responsabilité pénale ou l'élargirait 
extraordinairement, jusqu'à couvrir un nombre indéterminé d'individus qui font partie 
de la structure de plusieurs États, mais qui ne sont pas liés à l'exécution des activités 
criminelles, et n'ont même pas connaissance de eux. 
 
30. Ces observations s'inscrivent dans le même esprit que celles contenues dans 
mon opinion séparée dans ledit Cas de Myrna Mack Chang (par. 34).  
 
 

 
 
 
 

Sergio García-Ramírez 
Juge 

 
 
 
 
 

Pablo Saavedra-Alessandri 
secrétaire



OPINION SÉPARÉE DU JUGE AA CANÇADO TRINDADE 
 
 
1. Enfin, l'odieuse « Opération Condor » a été portée à l'attention d'un tribunal 
international, la Cour interaméricaine des droits de l'homme, dans la mesure où le cas 
présent de Goiburu et al. c. Paraguayrentre dans son cadre et en est un microcosme. 
Dans cet arrêt, la Cour a évalué l'acquiescement de l'État comme une « contribution 
positive à la présente procédure » (paragraphe 52), et a ajouté que « rendre un arrêt 
dans lequel la vérité des faits et tous les aspects du fond de l'affaire et la les 
conséquences correspondantes sont déterminées, est une manière de contribuer à 
préserver la mémoire historique, de réparer les dommages aux proches des victimes 
et d'aider à éviter la répétition d'actes similaires » (para. 53). 
 
2. Etant donné la transcendance historique de cette affaire, je suis obligé de 
consigner, dans cette opinion individuelle, mes réflexions sur la matière traitée dans 
l'arrêt que la Cour vient de rendre, pour justifier ma position à cet égard. Dans cet 
avis séparé dans leCas de Goiburú et al., j'aborderai les points suivants : (a) la 
criminalisation des violations graves des droits de l'homme ; (b) le contexte du 
terrorisme d'État : « Opération Condor » ; c) Le crime d'État revisité ; d) responsabilité 
internationale aggravée par le crime d'État; (e) des éléments pour un rapprochement 
de la complémentarité entre le droit international des droits de l'homme et le droit 
pénal international ; (f) la dissimulation de crimes d'État dans le cadre de l'« Opération 
Condor » ; (g) Condor redivivus : l'histoire se répète ; et h) l'élargissement du contenu 
substantiel du jus cogens. 
 
 
 JE.  La criminalisation des violations graves des droits humains 
 
3. Les faits de la Cas de Goiburú et al.sont d'une extrême gravité et s'inscrivent 
dans le cadre de « l'opération Condor », qui a caractérisé une époque de répression et 
de mal la plus brutale de toute l'histoire de l'Amérique latine en général et du Cône 
Sud en particulier. Dans cet arrêt (par. 40 et 41), la Cour rappelle que, dans son 
mémoire en réponse à la requête, en acquiesçant aux « considérations factuelles » qui 
y sont décrites concernant le fond de l'affaire, l'État défendeur a indiqué qu'il : 
 

 « […] a reconnu que, dans le passé, précisément pendant le régime d'Alfredo 
Stroessner (1954-1989), tombedes violations des droits de l'homme ont été perpétrées 
et doivent faire l'objet d'enquêtes, de sanctions et de réparations adéquates de la part de 
l'État. […]Il ne fait aucun doute que [l'] obligation de garantir les droits n'a pas été 
respectée par l'État pendant le régime 1954-1989, car au lieu d'organiser le 
Gouvernement pour qu'il soit capable d'assurer juridiquement le libre et plein exercice des 
droits de l'homme, il s'est consolidée sous un système répressif qui violait 
systématiquement les droits de l'homme. 
 Néanmoins, il est important de mentionner que le Paraguay, contrairement à 
d'autres pays du Cône Sud, n'a jamais adopté de lois d'amnistie et a reconnu la non-
applicabilité de la prescription des violations graves des droits humains. L'État affirme qu'il 
s'agit d'exemples de mesures préventives visant à empêcher la répétition d'abus tels que 
ceux qui ont eu lieu pendant la dictature de 1954-1989. 

 
4. La Cour, à son tour, a établi comme faits prouvés en l'espèce que : 
 

 « Les disparitions forcées de Agustín Goiburú Giménez, Carlos José Mancuello 
Bareiro et les frères Rodolfo et Benjamín Ramírez Villalba présentent des caractéristiques 
similaires et renvoient à un même contexte, dans lequel des agents de l'État paraguayen 
ont détenu illégalement, maintenu au secret, torturé et disparu des personnes dont les 
activités politiques étaient opposées à la régime du général Stroessner ou qui ont été 
identifiés comme ses ennemis » (par. 61(14)). 
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Ces violations ont été perpétrées systématiquement et au niveau interétatique. Ainsi, 
comme la Cour l'a confirmé, « Dr. La disparition de Goiburú est un exemple des actions 
coordonnées menées par les forces de sécurité paraguayennes et argentines dans le 
cadre de « l'opération Condor ». Sa disparition s'inscrit dans le modus operandi utilisé 
pour faire disparaître les Paraguayens en Argentine pendant la dictature militaire de 
ce pays » (par. 61(28). 
 
5. Le 22 décembre 1992, de nombreux documents ont été révélés qui sont 
conservés aujourd'hui dans les soi-disant « fichiers de la terreur » à Asunción, qui est 
« l'une des sources de preuves les plus importantes et les plus irréfutables des graves 
abus commis au cours de la dictature du général Stroessner. Les documents donnent 
un aperçu du régime de Stroessner et contiennent des preuves abondantes de 
violations des droits humains, y compris la détention arbitraire, la torture, les 
exécutions extrajudiciaires et les disparitions, ainsi que la coopération internationale 
répressive » (para. 61(121)). En réalité, les faits de la présente affaire parlent d'eux-
mêmes. Lorsqu'elle a déterminé la responsabilité internationale de l'État dans le cadre 
de cette affaire, la Cour a déclaré dans son arrêt que : 
 

 « Cette affaire a une importance historique unique : les faits se sont produits dans 
le cadre de la pratique systématique de détention arbitraire, de torture, d'exécution et de 
disparition perpétrée par les forces de renseignement et de sécurité de la dictature 
d'Alfredo. Stroessner, sous « Opération Condor », dont les caractéristiques et la 
dynamique ont été décrites dans les faits avérés […]. En d'autres termes, les actes graves 
ont eu lieu dans le cadre de la répression flagrante, massive et systématique à laquelle la 
population a été soumise à l'échelle interétatique, car les agences de sécurité de l'État se 
sont lâchées contre les personnes au niveau transfrontalier dans un cadre coordonné 
manière par les gouvernements dictatoriaux concernés » (par. 62).
1  

 
6. Après la concrétisation des violations graves des quatre Conventions de Genève 
de 1949 sur le droit international humanitaire (et des deux Protocoles additionnels de 
1977), le processus historique actuel en droit international de criminaliserde telles 
violations graves des droits de l'homme et du droit international humanitaire ont été 
progressivement initiées – et se sont intensifiées ces dernières années. Les faits 
concernant « l'opération Condor » confirment à quel point il était approprié d'établir 
une hiérarchie à la fois des lois et des actes illégaux internationaux, afin d'en 
déterminer les conséquences juridiques et d'éviter la répétition de graves violations 
des droits humains. De même que des interdictions de jus cogens (cf. infra) ont été 
établies sur le plan normatif et, au-delà, sur le plan du droit positif, l'établissement 
d'une hiérarchisation des violations du droit (certaines étant particulièrement graves, 
et constituant, en à mon avis, les véritables crimes d'État - infra) sont recherchés, afin 
d'en déterminer les conséquences juridiques. 
 
sept. En effet, les avancées récentes dans le criminalisation de violations graves des 
droits de l'homme et du droit international humanitaire2ont accompagné pari passu 
                                           
1.  Le tribunal observe ensuite que « pendant les années 1970, le fait que le pouvoir dans la région était 
détenu par une majorité de régimes dictatoriaux, qui partageaient la 'doctrine de la sécurité nationale' comme 
base idéologique, a permis la répression d'individus considérés comme des 'éléments subversifs' pour acquérir 
un caractère transfrontalier à travers « l'opération Condor » C'était le nom de code donné à « l'alliance des 
forces de sécurité et des services de renseignement » des dictatures du Cône Sud » (paragraphe 64). 
 
2.  Cf.. G. Abi-Saab, « Le concept de'International Crimes' and Its Place in Contemporary International 
Law », dans International Crimes of State - A Critical Analysis of the ILC's Draft Article 19 on State Responsibility 
(eds. JHH Weiler, A. Cassese et M. Spinedi), Berlin, W. de Gruyter, 1989, p. 141-150 ; B. Graefrath, « Crimes 
internationaux - Un régime spécifique de responsabilité internationale des États et ses conséquences juridiques 
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l'évolution du droit international contemporain ; la mise en place d'une juridiction 
pénale internationale est considérée aujourd'hui comme un élément qui renforce le 
droit international, surmontant les lacunes fondamentales du passé en ce qui concerne 
l'incapacité de poursuivre et de sanctionner les auteurs de crimes contre l'humanité.3 
Ces avancées de notre temps sont dues à l'intensification de la clameur de toute 
l'humanité - à la conscience juridique universelle comme source matérielle ultime de 
tout droit - contre les atrocités qui, au cours des dernières décennies, ont fait des 
victimes de millions d'êtres humains à travers le monde. monde - des atrocités qui ne 
peuvent être tolérées et qui doivent être combattues avec détermination. 
 
8. Nous devons porter notre attention sur l'universel supérieur valeursqui sous-
tend toute la question de la création récente d'une juridiction pénale internationale à 
siège permanent. La matérialisation de la responsabilité pénale internationale de 
l'individu (à côté de la responsabilité de l'État), et le processus actuel d'incrimination 
des violations graves des droits de l'homme et du droit humanitaire constituent des 
éléments d'une importance cruciale pour lutter contre l'impunité et pour le traitement 
qui doit être accordé aux violations passées, afin de sauvegarder les droits de l'homme. 
 
 
 II. Le contexte du terrorisme d'État : 'Opération Condor' 
 
9. Malgré la gravité des faits de l'espèce, tous les détails de « l'opération Condor 
» (dans le cadre de laquelle le Cas de Goiburú et al. se trouve) n'ont pas été 
suffisamment clarifiés à ce jour (cf. infra). Dans le cadre de cette opération, les forces 
de sécurité des États du Cône Sud se sont coordonnées, au plus haut niveau de 
commandement, pour détenir illégalement ou arbitrairement, enlever, torturer, 
assassiner ou faire disparaître des milliers de personnes. Bien que certains détails de 
cette Opération restent vagues encore aujourd'hui, comme l'indique un rapport sur le 
sujet : 
 

 « […] Il existe des preuves suffisantes et irréfutables que le terrorisme d'État a été 
pratiqué à l'échelle internationale. Les documents retrouvés et les témoignages de 
plusieurs des agents impliqués révèlent la complicité du gouvernement et de la police 
paraguayenne avec la répression brutale exercée par les dictatures en Argentine et au 
Chili, ainsi que celles du Brésil et de la Bolivie. Il montre également comment le général 
Augusto Pinochet a protégé la pratique du terrorisme d'État à l'intérieur et à l'extérieur de 
son pays. Il est prouvé que Pinochet et Stroessner ont accordé une attention particulière 
au renforcement et à la coordination de leurs services de sécurité et, à plusieurs reprises, 
ils se sont rencontrés à cette fin.4 

 
dix. En effet, l'historique Rapports finauxde la Commission nationale pour la vérité 
et la réconciliation (du Chili, 1991, le soi-disant rapport Rettig) et la Commission 
nationale sur la disparition des personnes (de l'Argentine, 1984) confirment l'existence 

                                           
», in ibid., pp. 161-169 ; P.-M. Dupuy, « Implications de l'institutionnalisation des crimes internationaux des 
États », in ibid., pp. 170-185 ; M. Gounelle, « Quelles remarques sur la notion de 'crime international' et sur 
l'évolution de la responsabilité internationale de l'État », in Mélanges offerts à P. Reuter - Le droit international 
: unité et diversité, Paris, Pédone, 1981, p. 315-326; LC Green, « Crimes under the ILC 1991 Draft Code », 
  
3.  UNEComme il fallait s'y attendre, les travaux préparatoires du Statut de la Cour pénale internationale 
permanente, adoptés à la Conférence de Rome de 1998, parallèlement à la responsabilité des États, ont 
contribué à la reconnaissance rapide de la responsabilité pénale internationale individuelle dans le cadre du 
présent et du futur. l'application du Statut – qui représente une avancée doctrinale majeure dans la lutte contre 
l'impunité pour les crimes internationaux les plus graves. 
 
4.  E. Cuya, op. cit. infran.m. 126, p. 6. 
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de la répression coordonnée menée par les services secrets des pays du Cône Sud qui 
est devenu connu sous le nom de « Opération Condor ». Le premier rapport final, de 
la Commission pour la vérité et la réconciliation du Chili, documente le cas de « 33 
citoyens chiliens disparus suite à leur capture par des agents argentins, paraguayens 
ou brésiliens, et remis à la DINA, en 1975 et 1976 seulement ».5 Le rapport Rettig fait 
expressément référence à « l'opération Condor » : 
 

 « Les origines de la structure étrangère de la DINA semblent remonter à avril ou 
mai 1974. […] À partir de la mi-1974, la DINA a de plus en plus développé une « capacité 
étrangère » qui comprenait des forces opérationnelles dans divers pays. […] Afin de 
s'engager dans le même type de répression politique dans d'autres pays, la DINA a fait 
les premiers pas vers la coordination des services de renseignement dans le Cône Sud, y 
compris, outre le Chili, les services de sécurité ou des groupes similaires en Argentine, en 
Uruguay, au Paraguay et Brésil.Le groupe qui a émergé, qui était apparemment coordonné 
par la DINA, s'est appelé « Condor », bien que certains pensent que ce nom ne faisait pas 
référence au groupe ou à la communauté elle-même, mais plutôt à une série d'opérations 
coordonnées qu'ils ont entreprises.. La DINA a également entretenu des relations 
bilatérales avec divers services de renseignement étrangers, dont la CIA.6  

 
De même, le résumé corrigé et mis à jour du rapport Rettig (2e éd., 1999) fait 
expressément référence au « plan opérationnel appelé « Condor », qui comprenait 
l'élimination des opposants politiques ».7 
 
11. Dans son rapport "Nunca Mas" [Plus jamais ça] (dont la première édition date 
de novembre 1984), la Commission nationale argentine sur la disparition des 
personnes déclare, à propos de la « coordination répressive » en Amérique latine : 
 

 « Les opérations répressives illégales entreprises par le gouvernement et les 
activités de persécution qui y sont liées n'étaient pas circonscrites par des frontières 
géographiques. Les organisations de sécurité des États voisins ont collaboré à ces activités 
dans le cadre d'arrangements réciproques par lesquels des personnes ont été arrêtées au 
mépris de la légalité, en violation flagrante des traités et conventions internationaux sur 
l'asile politique et le refuge auxquels notre pays a souscrit. Les agents des régimes 
répressifs étrangers ont opéré dans notre pays et ont arrêté des uruguayens, des 
paraguayens, des boliviens et d'autres ressortissants. Des étrangers ont été enlevés 
clandestinement en toute impunité et remis aux autorités de leurs pays respectifs. […] 
 La méthode utilisée consistait essentiellement en un enchaînement de groupes 
illégaux et répressifs, qui agissaient ensemble comme une force unique. […] 
 Les événements survenus ont démontré l'existence d'un appareil répressif 
typiquement « multinational ». Sous sa protection, les forces étrangères de répression ont 
été intégrées dans les groupes de travail et se sont impliquées dans des enlèvements, des 
interrogatoires sous la torture, des assassinats.8 

 
12. Comment évaluer cette immense distorsion des finalités de l'État, au regard 
des actes accomplis dans le cadre de « l'opération Condor », encore mal connus dans 
tous leurs détails macabres ? Dans l'univers conceptuel du droit, cette déformation 
s'est consommée et accentuée, à mon avis, dans la mesure où les responsables de 
l'exercice du pouvoir (et leurs doctrinaires) et des activités législatives, s'écartaient de 

                                           
5.  Idem., p. 5. 
 
6.  Cit. dans Informe Rettig, tome II, Santiago, Chili, Comisión Nacional de Verdad y Reconciliación, février 
1991, pp. 455-457 (c'est nous qui soulignons). 
 
7.  Cit. dans: Nunca Más en Chile - Síntesis Corregida y Actualizada del Informe Rettig, 2e. éd., Santiago, 
Chili, Comisión Chilena de Derechos Humanos/Fundación Ideas, 1999, p. 63. 
 
8.  Cit. dans: Nunca Más – Informe de la Comision Nacional sobre la Desaparición de Personas, 20a. éd., 
Buenos Aires, EUDEBA, 1995, pp. 265-266. 
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laprincipes iusnaturalistes du système juridique. À cet égard, M. García-Pelayo a 
estimé à juste titre que : 
 

 « L'État de droit signifie […] que le pouvoir de l'État est limité par la loi, mais pas 
la possibilité de légitimer un critère en lui donnant forme de loi […]. Même si la légalité 
est une composante du concept d'État de droit, il est vrai aussi qu'elle ne s'identifie pas à 
n'importe quel type de légalité, mais à une légalité qui ne nuit pas à certaines valeurs 
pour et au nom desquelles le système juridique a été constitué […] et qui s'expriment 
dans des normes ou des principes que la loi ne peut violer. Après tout, la primauté du 
droit découle de l'essence de laiusnaturalisme […], avec précisément une légalité destinée 
à sauvegarder certaines valeurs […], certains droits crus naturels […]. Ce n'est que plus 
tard que le développement global du positivisme juridique s'est séparé de cette connexion 
sous-jacente conduisant à une identification pleine et consciente de la loi avec les lois, et 
de la primauté du droit avec l'État de droit […]. »9  

 
13. D'où l'émergence des régimes autoritaires, répressifs et fascistes. Dans la 
perspective historique de la pensée humaine, l'opposition hégélienne 
àiusnaturalisme10 a largement contribué à cette dégradation, aux conséquences 
fatales : la « glorification » de l'État, transformé en une fin en soi, le dépositaire ultime 
des libertés humaines, « l'alpha et l'oméga », justifiant les dérives du nationalisme en 
mettant l'accent sur « sécurité nationale » et le fascisme (comme le dénonce l'analyse 
aiguë et pénétrante d'Ernst Cassirer11 et dans les réflexions d'Alf Ross12), dans le cadre 
duquel de graves violations des droits de l'homme et des atrocités successives ont été 
commises. 
 
14. Mais la renaissance de Le jusnaturalisme – qui, en réalité, n'a jamais cessé 
d'exister – dès le milieu du XXe siècle a témoigné de l'impossibilité de méconnaître la 
conscience humaine, la conscience juridique universelle – source matérielle ultime de 
tout droit – qui s'insurge aujourd'hui contre l'indifférence et l'impunité des 
responsables (tant des États que des individus) de ces atrocités et crimes contre 
l'humanité qui ont fait des milliers et des milliers de personnes dans les seuls pays du 
cône sud de l'Amérique latine – auxquels s'ajoutent tant d'autres crimes contre 
l'humanité et les actes de génocide perpétrés au cours des dernières décennies sur 
d'autres continents (Europe, Afrique et Asie). 
  
15. Cet arrêt de la Cour reconnaît que les faits prouvés constituent une évidence 
situation de terrorisme d'État. La Cour a également reconnu l'effrayante inversion des 
finalités de l'État que cela impliquait (constituant, encore une fois, à mon avis, la 
sombre contraposition de l'État et de la nation). Selon les mots de la Cour : 
 

 « […] Les institutions, mécanismes et pouvoirs d'un État devraient fonctionner 
comme une garantie de protection contre les activités criminelles de ses agents. 
Cependant, il a été vérifié que le pouvoir de l'État a été orchestré comme un moyen et 
une ressource pour violer des droits qui auraient dû être respectés et sauvegardés, et des 
actions ont été mises en œuvre en utilisant la collaboration inter-États décrite ci-dessus. 
En d'autres termes, l'État est devenu le principal facteur des crimes graves commis, 
constituant une situation manifeste de « terrorisme d'État ». 

                                           
9.  M. García-Pelayo, Las Transformaciones del Estado Contemporáneo, 2e éd. (10e réimpression), 
Madrid, Alianza Edit., 1996, pp. 52-53. 
 
10.  G. Radbruch, Filosofía del Derecho, 4a. éd. rév., vol. I, Coimbra, A. Amado Ed., 1961, p. 77. 
 
11.  E. Cassirer, El Mito del Estado, 2a. éd., México/Bogotá, Fondo de Cultura Económica, 1996, pp. 311-
319. 
 
12. A. Ross, Sobre el Derecho et la Justicia, 2a. éd., Buenos Aires, EUDEBA, 1997, p. 314-315. 
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 Au Paraguay, cette situation a été reconnue par la convergence des décisions 
adoptées par les trois branches de l'État ; l'Exécutif, en reconnaissant la responsabilité 
internationale de l'État dans cette juridiction internationale et, auparavant, son Législatif 
et son Judiciaire » (par. 66 et 67). 
 

16. A cet égard, outre la systématisation des « Dossiers Terreur » (suite à la 
révélation de ces documents le 22 décembre 1992), l'Etat a promulgué la loi n° 
838/96, le 12 septembre 1996, pour indemniser les victimes de les violations des droits 
de l'homme qui se sont produites au cours de la période 1954-1989, et a adopté la loi 
n° 2225, le 6 octobre 2003, créant la Commission vérité et justice (par. 61(121) à 
61(123)). Un jugement du premier tribunal pénal (de Liquidación y Sentencia)du 17 
avril 2000, a reconnu la « pratique courante » à l'époque en question de « dissimuler 
les disparitions de détenus qui ont été exécutés, une action que parmi les détenus a 
été appelée le « ley de fuga » [la loi sur l'évasion] » (par. 69). Et, de manière 
significative, une décision du Troisième Tribunal Pénal (de Liquidación y Sentencia) du 
7 décembre 2000, a déclaré que : 
 

 « Le terrorisme organisé par l'État lui-même est une forme de crime organisé qui 
s'est produite dans de nombreux pays et, en particulier, en Amérique latine, où les forces 
de police, les services diplomatiques, les représentants du gouvernement et les 
responsables militaires du gouvernement ont coordonné et effectué des « nettoyages » 
tâches » et « vols spéciaux de la mort ». Ce type d'organisation criminelle a même franchi 
les frontières, avec des agents dans les pays frontaliers. […] » (par. 70). 

 
17. En d'autres termes, en l'espèce, l'État défendeur a lui-même reconnu - dans un 
esprit louable de coopération procédurale - sa responsabilité internationale dans 
l'existence, à l'époque en cause, d'un politique criminelle. Et, il l'a fait, à des moments 
différents, par des déclarations faites par tous ses pouvoirs. Son propre système 
judiciaire a expressément qualifié le terrorisme d'État de forme de crime organisé; en 
d'autres termes un crime d'État. Les juristes internationaux qui continuent de nier 
l'existence des crimes d'État ferment les yeux sur des faits historiquement prouvés, 
faisant fi des terribles souffrances des nombreuses victimes de ces crimes et rendant 
un service lamentable à l'évolution du droit international contemporain. 
 
18. Les crimes d'État existent et sont beaucoup plus fréquents qu'on pourrait le 
supposer à première vue. Dans la présente affaire Goiburú et al., elles ont été 
perpétrées à une échelle transfrontalière ou interétatique. Dans une affaire précédente 
entendue par cette Cour, le Massacre de Plan de Sánchez c. Guatemala (arrêt sur le 
fond du 29 avril 2004), j'ai soutenu dans mon opinion individuelle que : 
 

 « De ce point de vue, le crime d'État est une violation grave du droit international 
impératif (jus cogens). Le crime d'État devient encore plus évident dans la mesure où il 
est établi par l'intention (acte ou omission) ou la tolérance, l'acquiescement, la négligence 
ou l'omission de l'État à l'égard de violations graves des droits de l'homme et du droit 
international humanitaire perpétrées par ses agents, même dans le nom d'une politique 
de l'État » (par. 35). 

 
Et, dans mon opinion séparée dans Myrna Mack Chang c. Guatemala (arrêt du 25 
novembre 2003), j'ai indiqué qu'en tant que sujets de droit international, tant l'État 
que l'individu peuvent être tenus responsables des crimes qu'ils commettent, 
coexistant responsabilité internationale des deux, avec les conséquences juridiques 
correspondantes (par. 26). 
 
19. En l'espèce, des crimes d'État ont été commis au niveau interétatique. Les États 
du Cône Sud se sont coordonnés dans le cadre de leur politique de « contre-
insurrection » pour torturer et exterminer certaines couches de leurs populations. 
Quelle ironie tragique et historique ! L'État a infligé des souffrances indescriptibles – 
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qui mettront des décennies à guérir – précisément à leur composante la plus précieuse, 
leur population ! Comme la Cour l'a conclu à cet égard : 
 

 "[Au cours des années 1970,jen contradiction absolue des principaux objets et buts 
de l'organisation de la communauté internationale établie universellement dans la Charte 
des Nations Unies, et de la communauté régionale dans la Charte de l'Organisation des 
États américains et de la Convention américaine elle-même, les services de renseignement 
de plusieurs les pays du Cône Sud des Amériques ont mis en place une organisation 
criminelle interétatique à l'assemblage complexe, dont l'ampleur se révèle encore 
aujourd'hui ; en d'autres termes, il existait une pratique systématique du « terrorisme 
d'État » au niveau inter-États» (par. 72).  

 
 
  III. Le crime d'État revisité 
 
20. L'existence d'un vrai Crime d'État– une question que j'ai évoquée dans 
certaines de mes récentes opinions devant cette Cour – est, à mon avis, prouvée de 
manière convaincante en l'espèce et, en outre, à grande échelle par un véritable 
réseau interétatique (ou, pour utiliser une expression courante, « transnationale » ou 
« multinationale »). Les services secrets des États du Cône Sud d'Amérique du Sud, 
entraînés par les États-Unis d'Amérique dans la sinistre « École des Amériques » au 
Panama (zone du canal),13coordonnée pour exterminer les opposants politiques. Les 
faits concernant « l'opération Condor » comme on l'appelait – en utilisant, dans la soi-
disant « lutte contre la subversion (communiste), un schéma systématique de 
détentions illégales et d'enlèvements, de torture et de mauvais traitements, de 
disparitions forcées et de meurtres, planifiés et exécutés » par une politique d'État 
sous la lamentable doctrine de « sécurité nationale » – s'est progressivement fait 
connaître au cours de la dernière décennie, notamment avec la découverte des 
« fichiers de la terreur » au Paraguay (bien qu'aucun dossier équivalent n'ait été 
conservé dans l'autre cône sud des pays).14 Néanmoins, tout ce qui s'est passé dans 
cette sous-région pendant les années des dictatures militaires n'est pas connu 
aujourd'hui (cf. infra), pas même tout ce qui s'est passé dans le cadre de « l'opération 
Condor ». 
 
21. C'est précisément pour cette raison (puisque, comme la Cour elle-même l'a 
déclaré, la « portée » de « l'opération Condor » « continue d'être révélée aujourd'hui » 
(ci-dessus)), que c'était une erreur de ne pas convoquer d'audience publique en 
l'espèce, étant donné la gravité particulière et la transcendance historique du contexte 
dans lequel les faits se sont produits. Dans son zèle nouveau à « produire » des arrêts 
en un temps record – contre lequel je n'ai cessé et en vain de protester au sein de la 
Cour depuis l'adoption de cette nouvelle « méthode » »,15 pour répondre aux 
graphiques de « productivité » de ses rapports, qui semblent avoir été préparés par 
des économistes plutôt que par des juristes - la Cour interaméricaine n'a pas convoqué 

                                           
13.  Appelée par certains « l'école des assassins », où l'on estime que plus de 60 000 officiers latino-
américains ont été « formés » (sur la période 1946-1984) aux techniques de torture, notamment pour extorquer 
des aveux aux prisonniers politiques ; M. Almada, « Terrorismo Made in USA en las Américas - Las Estrategias 
Legales contra la Impunidad en Paraguay » (présentation à Bochum/Allemagne le 14 octobre 2005), dans 
www.terrorfileonline.org/es, p. 6. et cf. A. Boccia Paz, MH López, AV Pecci et MG Giménez, op. cit. infra non. 
(49), p. 78-79 ; J.Patrice McSherry, op. cit. infra non. (51), p. 16-17. 
 
14.  Cf.,par exemple, E. Cuya, « La 'Operation Cóndor' : El Terrorismo de Estado de Alcance 
Transnacional », 7 Revista Ko'aga Roñe'eta (1996) pp. 1-9 ; KM Slack, « Opération Condor et droits de l'homme 
: un rapport des archives de la terreur du Paraguay », 18 Human Rights Quarterly (1996) pp. 492-506. 
 
15.  Non par consensus, mais par décision de la majorité des juges. 
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(dans une décision hâtive, comme cela a été sa coutume récemment), l'audience 
publique qui était nécessaire, malgré la reconnaissance de responsabilité de l'Etat qui, 
selon toute vraisemblance, aurait également coopéré procéduralement lors de cette 
audience. 
 
 
 
22. Je ne peux m'empêcher d'exprimer mon mécontentement sur ce point précis. 
Comme je l'ai indiqué dans mon opinion individuelle dans le très récentServellon et al. 
c. Honduras(arrêt d'hier, 21 septembre 2006), lorsque cela s'est également produit, « 
l'audience publique qui n'a pas eu lieu, aurait certainement valorisé trois aspects de 
cet arrêt : (a) elle aurait enrichi le dossier et la préparation des l'affaire (notamment, 
compte tenu de l'attitude positive de collaboration procédurale assumée par l'Etat) ; 
(b) il aurait pleinement appliqué le principe du contradictoire dans le contexte de cette 
affaire, et (c) il aurait servi de satisfaction (comme forme de réparation) aux proches 
des victimes » (para. 3). La Cour s'est privée d'éléments probants supplémentaires 
qui auraient pu enrichir cet arrêt (notamment son chapitre IX sur la responsabilité 
internationale de l'Etat dans le cadre de la présente affaire), 
 
23. Par conséquent, j'estime que le chapitre IX de cet arrêt n'est pas satisfaisant 
car la Cour aurait pu et aurait dû rassembler des éléments supplémentaires avec plus 
de soin et de temps. Cependant, il a été prouvé que le cas présent s'inscrit dans une 
politique deTerrorisme d'Étatqui a victimisé, de la manière la plus cruelle et la plus 
brutale, des milliers d'individus et leurs proches dans les pays qui ont mis en place 
« l'Opération Condor », qui a même permis de commettre de graves violations des 
droits humains « de manière extraterritoriale », dans d'autres pays et sur d'autres 
continents . Comment nier l'existence d'un crime d'État face à une politique étatique 
d'extermination ? 
 
24. C'est uniquement dans la tête des juristes internationaux « éclairés » que le 
crime d'État n'existe pas, lorsqu'ils affirment dogmatiquement que l'État ne peut 
commettre un crime, point. Ils continuent d'ignorer des épisodes comme ceux de la 
présente affaire, qui ont été historiquement prouvés, et d'autres cas de massacres 
entendus et jugés par la Cour interaméricaine (par exemple, les cas du massacre 
deBarrios Altos, le massacre du Plan de Sánchez, le massacre des 19 commerçants, le 
massacre de Mapiripán, le massacre de la communauté de Moiwana, le massacre de 
Pueblo Bello et les massacres d'Ituango), et les meurtres planifiés au plus haut niveau 
du pouvoir de l'État (par exemple, les affaires Barrios Altos et Myrna Mack Chang), où 
les Etats défendeurs ont même reconnu leur responsabilité internationale dans les 
faits. 
 
25. Quelque chose ne cesse pas d'exister simplement parce que quelqu'un affirme 
qu'il ne peut pas exister. Les juristes internationaux ne peuvent rester indifférents aux 
souffrances humaines évidentes à partir de faits historiques avérés. Alors que la 
doctrine juridique internationale contemporaine s'obstine à nier ce qui a été prouvé 
historiquement – les crimes commis par l'État – elle éludera une question extrêmement 
grave, avec ses conséquences juridiques, compromettant sa propre crédibilité. Mon 
mécontentement ne se limite pas au niveau doctrinal, comme je l'ai indiqué plus haut, 
il englobe également le niveau procédural ; en d'autres termes, la procédure suivie 
par la Cour dans cette affaire. 
 
 
 IV. Responsabilité internationale aggravée par le crime d'État 
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26.  La criminalité d'État dans le cadre de « l'opération Condor » a été bien décrite 
dans une étude récente à ce sujet, publiée en plusieurs langues : 
 

 « 'Opération Condor' […] représente la pire et ultime déviation de l'état de droit et 
de la société civilisée. Les plus hautes autorités de plusieurs pays ont accepté de coopérer 
dans le terrorisme d'État ; en d'autres termes, en plus de ne pas protéger les droits 
humains de leurs propres citoyens, ils ont comploté pour violer les normes internationales 
de protection : le droit d'asile, la protection des réfugiés,habeas corpus, et les procédures 
soigneusement élaborées pour l'extradition des personnes accusées de crimes commis 
dans un pays et arrêtées dans un autre.  
 En tant que traité secret, Condor a élevé les crimes contre les droits de l'homme 
au plus haut niveau de la politique de l'État, sous le contrôle direct des chefs d'État et des 
ministres. Et, son existence en tant qu'instrument officiel de six nations empêche ces 
régimes d'expliquer leurs crimes contre les droits humains comme des actes isolés de 
fonctionnaires trompés ou d'agents corrompus.16  

 
27. La liste des nombreuses victimes de la Le régime de Stroessner a été préparé 
et publié par le Comité de Iglesias para Ayudas de Emergencia (CIPAE) sur la base des 
soi-disant « fichiers de la terreur » et avec le titre symbolique Testimonio contra el 
Olvido. L'introduction de ce document présente quelques données importantes, parmi 
lesquelles : premièrement, avec l'émergence de la conscience morale dans l'histoire 
de la pensée humaine, il n'y a aucun moyen de nier l'implication de la société (à 
l'exception des opprimés et torturés) dans la l'établissement et la préservation pendant 
tant d'années du régime d'oppression.17 Deuxièmement, les graves violations des 
droits de l'homme qui se sont produites pendant les années de répression (1954-1989) 
ont été perpétrées avec l'indifférence apparente de la société à la souffrance 
humaine.18  
 
28. Troisièmement, le « harcèlement répressif permanent de l'État »,19 d'un 
véritable « État militaire totalitaire »,20 a persisté tout au long de l'état de siège 
prolongé (1954-1987), au cours duquel « l'Exécutif avait des pouvoirs discrétionnaires 
pour détenir, torturer, expulser ou même faire disparaître des personnes ».21 Et enfin, 
quatrièmement, ces graves violations systématiques des droits humains ont été 
perpétrées insufflées par l'illusion d'un « progrès » matériel diffusé par le militarisme 
et « compris dans la perspective du totalitarisme d'État ».22Les victimes dans l'affaire 
Goiburú et al. c. Paraguay devant la Cour interaméricaine figurent dans le document 
Testimonio contra el Olvido basé sur les « fichiers de la terreur » : il mentionne Agustín 

                                           
16.  J. Dinges, Operación Cóndor - Una Década de Terrorismo Internacional en el Cono Sur, Santiago, Éd. 
B Chili, 2004, pp. 39-40 ; J. Dinges, Os Anos do Condor - Uma Década de Terrorismo Internacional no Cone 
Sul, São Paulo, Cia. das Letras, 2004, p. 40-41 ; J. Dinges, Les années Condor - Comment Pinochet et ses alliés 
ont amené le terrorisme sur trois continents, NY/Londres, The New Press, 2004, pp. 17-18. 
 
17.  CIPA, Témoignage contre el Olvido - Reseña de la Infamia y el Terror (Paraguay 1954-1989), Asunción, 
éd. CIPA, 1999, p. dix. 
 
18.  Idem., p. 12 et 25. 
 
19.  Idem., p. 34. 
 
20.  Idem., p. 32. 
 
21.  Idem., p. 26. 
 
22.  Idem., p. 32. 
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Goiburú,23 Carlos José Mancuello,24 Rodolfo Ramirez Villalba25 et Benjamín Ramírez 
Villalba.26 De nombreuses autres victimes ont vu leurs droits bafoués par le même 
régime répressif et ce contexte de terreur, caractéristique d'un authentique crime 
d'État prolongé dans le temps et multipliant les victimes sans défense, ne peut être ici 
minimisé. 
 
29. Ces dernières années, la Cour interaméricaine a entendu des affaires 
successives de massacres et s'en est prononcée (par exemple, les affaires du massacre 
de Barrios Altos, le massacre du Plan de Sánchez, le massacre des 19 commerçants, 
le massacre de Mapiripán, le massacre de la communauté de Moiwana, le massacre 
de Pueblo Bello, les massacres d'Ituango). Il a également statué sur des affaires 
survenues dans le cadre de violations systématiques des droits de l'homme (par 
exemple, les affaires Barrios Altos et Myrna Mack Chang, entre autres), planifiées (au 
plus haut niveau hiérarchique) et exécutées par l'État. Comme je l'ai indiqué dans mes 
opinions sur toutes ces affaires, elles révèlent l'urgence de promouvoir un plus grand 
rapprochement ou convergence entre le droit international des droits de l'homme et le 
droit pénal international et, en particulier, entre les travaux des cours internationales 
des droits de l'homme et les cours pénales internationales. 
 
30. Dans les affaires susmentionnées, entre autres, la Cour interaméricaine a établi 
le aggravéresponsabilité internationale de l'État et ses conséquences juridiques en 
matière de réparations. J'y ai fait référence en détail dans mes opinions sur ces cas. 
En l'espèce, nous sommes confrontés à une situation, dans le contexte extrêmement 
grave de « l'opération Condor », de terrorisme d'État à l'échelle internationale ou, plus 
précisément, interétatique. À mon avis, cela constitue la responsabilité internationale 
aggravée de l'État pour les crimes d'État authentiques, avec toutes leurs conséquences 
juridiques. 
 
31. Aggravé la responsabilité internationale est également constituée en raison du 
non-respect par l'État à la fois de l'obligation de protéger et de l'obligation d'enquêter 
sur les faits dommageables, du fait de son incapacité à prévoir des recours internes 
effectifs pour poursuivre et sanctionner les auteurs des atrocités. Il convient de 
rappeler que, dans sa requête bien formulée (du 8 juin 2005), soumise à la Cour dans 
cette affaire, la Commission a indiqué que : 
 

 «Plus de 27 ans se sont écoulés sans que les proches des victimes sachent, par des 
jugements définitifs et exécutés englobant tous les cerveaux, auteurs et complices après 
coup, ce qui est arrivé à Agustín Goiburú, Carlos José Mancuello, Rodolfo Ramírez Villalba 
et Benjamín Ramírez Villalba, où se trouvent les restes, qui est responsable de leur 
disparition forcée, quelle peine a été infligée et quelle réparation leur correspond de la 
part des tribunaux ; tout cela constituant un contexte d'impunité qui porte atteinte à leurs 
droits fondamentaux protégés par la Convention. (par. 152). 

 
32. Toutes ces circonstances aggravantes conduisent à un rapprochement plus 
important entre la responsabilité internationale de l'État et la responsabilité pénale 
internationale de l'individu (auteur des atrocités), comme je l'ai indiqué dans mon 
opinion individuelle (par. 38-40) dans le Massacre de Mapiripán c. Colombie(arrêt du 

                                           
23.  Idem., p. 85 et 340. 
 
24.  Idem., p. 392. 
 
25. Idem., p. 120 et 462. 
 
26.  Idem., p. 120 et 462. 
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17 septembre 2005). La responsabilité du criminel n'exonère pas l'Etat de sa propre 
responsabilité aggravée, du fait de sa politique criminelle, car l'Etat, doté de son propre 
statut juridique, peut être mis en cause, comme tout autre sujet de droit.27  
 
 
 
 
33. Le processus historique actuel de la criminalisationdes violations graves des 
droits de l'homme et du droit international humanitaire, auxquelles j'ai déjà fait 
allusion, est venu revitaliser le principe de la compétence universelle qui a déjà une 
longue histoire dans le domaine du droit international et qui se trouve à la confluence 
entre le droit international des droits de l'homme (la garantie collective) et le droit 
pénal international. En effet, il y a des aspects extrêmement importants qui ont été 
totalement ignorés par la doctrine juridique jusqu'à présent et que j'ai indiqués dans 
mes opinions dans ces affaires, qui, je crois, méritent aujourd'hui une attention 
particulière, et qui peuvent favoriser le rapprochement ou la convergence vers lesquels 
je référer. Je vais les évoquer brièvement ci-dessous. 
 
 

V. Éléments pour un rapprochement à la complémentarité entre le droit 
international des droits de l'homme et le droit pénal international 

 
34. Il y a des éléments qui conduisent à un rapprochement de la complémentarité 
entre le droit international des droits de l'homme et le droit pénal international qui ont 
été insuffisamment traités à ce jour par la doctrine juridique. À cet égard, je souhaite 
identifier cinq éléments que j'examinerai ci-dessous : (a) le statut juridique 
international de l'individu ; (b) la complémentarité entre la responsabilité 
internationale de l'État et celle de l'individu ; (c) la conceptualisation des crimes contre 
l'humanité ; (d) la prévention et la garantie de non-répétition ; et (e) la justice 
réparatrice à la confluence du droit international des droits de l'homme et du droit 
pénal international. 
 
 1. Le statut juridique international de l'individu 
 
35. Le premier élément d'un rapprochement dans la complémentarité entre le droit 
international des droits de l'homme et le droit pénal international est, à mon sens, 
l'individu en sa capacité juridique à la fois d'un actif(droit international des droits de 
l'homme) et un sujet passif (droit pénal international) du droit international ; c'est-à-
dire en tant que détenteur de droits et porteur d'obligations qui découlent directement 
du droit international. La condition de l'individu en tant que telle représente, comme 
je l'ai indiqué dans de nombreux écrits, l'héritage le plus précieux de la science 
juridique depuis le milieu du XXe siècle.28 

                                           
27.  Cf. AA Cançado Trindade, « La complémentarité entre la responsabilité de l'État et la responsabilité 
individuelle pour les violations graves des droits de l'homme : le crime d'État revisité », dans International 
Responsibility Today - Essais à la mémoire d'O. Schachter (éd. M. Ragazzi), Leiden, M. Nijhoff, 2005, p. 253-
269. 
 
28.  Cf.,entre autres, AA Cançado Trindade, « Le droit international pour l'humanité : vers un nouveau jus 
gentium - Cours général de droit international public », Recueil des cours de l'Académie de droit international 
de la Haye (2005) caps. IX-X (à paraître) ; AA Cançado Trindade, El Derecho Internacional de los Derechos 
Humanos en el Siglo XXI, 1re éd., Santiago, Editorial Jurídica de Chile, 2001, pp. 317-374 (2e éd., 2006) ; AA 
Cançado Trindade, El Acceso Directo del Individuo a los Tribunales Internacionales de Derechos Humanos, 
Bilbao, Universidad de Deusto, 2001, pp. 9-104 ; AA Cançado Trindade, Tratado de Direito Internacional dos 
Direitos Humanos, tome III, Porto Alegre/Brésil, SA Fabris Ed., 2003, pp. 447-497. 
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36. En effet, la Cour pénale internationale (CPI) permanente représente une 
avancée par rapport à la ad hoc Tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-
Yougoslavie et pour le Rwanda, en ce qui concerne notamment la présence et la 
participation des victimes au procès (Statut de Rome, articles 68 et 75, et Règlement 
de procédure, règles 16, 89 et 90-93) .29 Une unité d'aide aux victimes et aux témoins 
a été créée au sein du Greffe de la CPI (Statut, article 43(6), et Règlement de 
procédure, règles 16-19).30 En outre, la création d'un Fonds au profit des victimes a 
été ordonnée (Statut, article 79, et Règlement de procédure, règle 98),31 et cela a été 
établi par décision de l'Assemblée des États parties du 3 décembre 2005.32 
 
37. La présence des victimes dans les procédures devant la CPI représente, je crois, 
un point de confluence important entre le droit pénal international contemporain et le 
droit international des droits de l'homme. Il ne s'agit plus seulement d'une justice 
punitive, mais aussi d'une justice réparatrice (Statut de Rome, article 75), établissant 
différentes formes et moyens de réparation (Règlement de procédure de la CPI, règle 
98),33à la fois individuel et collectif. Il n'est pas surprenant que, dans ses premiers 
arrêts – dans le Th. Affaire Lubanga Dyilo et enquête sur la situation en République 
démocratique du Congo34 - la CPI s'est référée expressément à la riche jurisprudence 
de la Cour interaméricaine.35 Le droit international des droits de l'homme et le droit 
pénal international contemporain peuvent se renforcer mutuellement, au bénéfice 
ultime de l'individu.  
 
38. La consolidation du statut juridique de l'individu dans le droit pénal 
international, en tant que sujet actif et passif du droit international, renforce la 
responsabilité en droit international pour les abus perpétrés contre l'individu. Ainsi, les 
individus sont également porteurs d'obligations en vertu du droit international, ce qui 
se traduit par la consolidation de leur statut juridique international.36 Les évolutions 
du statut juridique international et de la responsabilité internationale se produisent 
pari passu, et toute cette évolution témoigne de la formation de l'opinio juris communis 
selon laquelle la gravité de certains droits fondamentaux de l'homme affecte 

                                           
 
29.  CCI, Sélection de documents de base relatifs à la Cour pénale internationale, La Haye, Secrétariat de 
la CPI, 2005, pp. 47, 52, 122 et 151-153.  
 
30.  Idem., p. 32 et 122-124. 
31.  Idem., p. 53 et 155-156. 
 
32.  La décision a été adoptée par consensus; cf.CPI, 4e Assemblée des États parties de la Cour pénale 
internationale (La Haye, 28.11-03.12.2005), p. 2. Pour le texte sur le Fonds au profit des victimes, cf. CPI, 
Fonds au profit des victimes, résolution ICC-ASP/4/Res.3, pp. 320-333. 
 
33.  CCI, Sélection de documents de base relatifs à la Cour pénale internationale, La Haye, Secrétariat de 
la CPI, 2005, p. 52 et 155. 
 
34.  Cf.Cour pénale internationale (CPI)/Chambre préliminaire I, doc. ICC-01/04, du 17 janvier 2006, pp. 
14-15, 29 et 34 ; ICC-01/04, du 31 mars 2006, p. 12 ; et ICC-01/04, du 31 juillet 2006, pp. 8-9. 
 
35.  Par exemple, dans les castels que : Blake c. Guatemala, 1998 ; les enfants des rues c. Guatemala, 
1999 ; El Amparo c. Venezuela, 1996 ; Neira Alegría c. Pérou, 1996 ; Paniagua Morales c. Guatemala, 2001 ; 
Baena Ricardo et al. c. Panama, 2001. 
 
36.  H.-H. Jescheck, « Les principes généraux du droit pénal international énoncés à Nuremberg, tels qu'ils 
sont reflétés dans le Statut de la CPI », 2 Journal of International Criminal Justice (2004) p. 43. 
 



 12 

directement les valeurs fondamentales qui sont partagées par la communauté 
internationale dans son ensemble .37 
 

2. La complémentarité entre la responsabilité internationale de l'État 
et celle de l'individu 

 
39. Un élément supplémentaire pour un rapprochement de la complémentarité 
entre le droit international des droits de l'homme et le droit international pénal réside 
dans le domaine de la responsabilité, englobant, selon moi, à la fois l'État et l'individu 
(en tant que sujets de droit international). Comme je l'ai indiqué depuis mes opinions 
séparées dans leMyrna Mack Chang (2003) et les cas de Massacre du Plan de Sánchez 
(2004), entre autres,38 et dans un essai récent,39 la responsabilité internationale de 
l'État et la responsabilité pénale internationale de l'individu sont effectivement 
complémentaires. 
 
 3. La conceptualisation des crimes contre l'humanité 
 
40. Un troisième point de rapprochement à l'intersection entre le droit international 
des droits de l'homme et le droit pénal international réside dans la conceptualisation 
des crimes contre l'humanité, qu'ils incluent tous deux. De tels crimes sont perpétrés 
par des individus, mais suivant la politique de l'État, avec l'impuissance ou la tolérance 
ou la connivence de la société, qui ne fait rien pour les empêcher ; explicite ou 
implicite, la politique de l'État est présente dans les crimes contre l'humanité, qui 
reposent même sur l'utilisation des institutions, du personnel et des ressources de 
l'État.40De tels crimes ne se limitent pas à une simple action isolée d'individus trompés. 
Ils sont froidement calculés, planifiés et exécutés. 
 
41. La définition des crimes contre l'humanité est une grande victoire 
contemporaine, englobant, à mon avis, non seulement le droit international des droits 
de l'homme mais aussi le droit pénal international, en reflétant la condamnation 
universelle des violations graves et systématiques des droits fondamentaux et 
nondroits susceptibles de dérogation ; en d'autres termes, des violations du jus 
cogens. Par conséquent, les soi-disant délais de prescription typiques des systèmes 
juridiques nationaux ou nationaux ne sont pas applicables.41L'établissement des 
crimes contre l'humanité est, je crois, une manifestation de plus de la conscience 
juridique universelle ; de sa réaction rapide aux crimes qui affectent l'humanité dans 
son ensemble. 

                                           
37.  Cf.,ex., A. Cassese, « Y at-il un conflit insurmontable entre souveraineté des États et justice pénale 
internationale? in Crimes internationaux et juridictions internationales (éd. A. Cassese et M. Delmas-Marty), 
Paris, PUF, 2002, pp. 15-29 ; et cf., en général [divers auteurs], La Criminalización de la Barbarie : La Corte 
Penal Internacional (éd. JA Carrillo Salcedo), Madrid, Consejo General del Poder Judicial, 2000, pp. 17-504. 
 
38.  Cf. aussi, par exemple, mes opinions séparées dans les cas des massacres de Mapiripán (2005) et des 
massacres d'Ituango (2006), tous deux en relation avec la Colombie. 
 
39.  AA Cançado Trindade, « Complémentarité entre responsabilité de l'État et responsabilité individuelle... 
», op. cit. supra n. (27), p. 253-269. 
 
40.  Cf.,dans ce sens, par exemple, M.Ch. Bassiouni, Crimes contre l'humanité en droit pénal international, 
2e. tour. éd., La Haye, Kluwer, 1999, pp. 252, 254-257. C'est la compréhension qui sous-tend la Convention 
des Nations Unies contre la torture, qui criminalise la conduite des agents de l'État en vertu du droit international 
; ibid., p. 263, et cf. p. 277. 
 
41.  M.Ch. Bassiouni, op. cit. supra n. (40), p. 227 et 289. 
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42. Les crimes contre l'humanité se situent à la confluence entre le droit pénal 
international et le droit international des droits de l'homme. Ils sont particulièrement 
graves et trouvent leur origine dans les crimes contre l'humanité liés aux conflits armés 
; cependant, il est aujourd'hui admis, d'un point de vue humaniste, qu'elles ont 
également des implications dans le domaine du droit international des droits de 
l'homme (par exemple, dans les cas de torture et d'humiliation systématiques des 
victimes), qui nient l'humanité en général et cherchent à déshumaniser leurs 
victimes.42 Les crimes contre l'humanité sont de nature massive et systématique, ils 
sont organisés et planifiés dans le cadre d'une politique de crime d'État - telle que 
conceptualisée dans leur jurisprudence par les Tribunaux pénaux internationaux ad 
hoc pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda43 - ce sont d'authentiques crimes d'Etat.44  
43. Organisés et planifiés par les États, à leurs niveaux les plus élevés, les crimes 
d'État sont exécutés par de nombreux individus se conformant à une politique pénale 
de l'État en question, constituant d'authentiques crimes d'État, qui engagent 
immédiatement la responsabilité internationale tant de l'État en question (en le 
domaine du droit international des droits de l'homme) et celui des individus qui les ont 
exécutés.45 D'où l'importance de les prévenir, compte tenu de leur gravité particulière, 
ainsi que la garantie de non-répétition (cf. infra).  
 
 4. Prévention et garantie de non-répétition 
 
44. Tant le droit international des droits de l'homme que le droit pénal international 
recherchent, chacun à sa manière, la la préventionet la garantie de non-répétition des 
actes dommageables. Tous deux combattent l'impunité. En cas de violations graves, 
la première détermine des réparations exemplaires (ou des dommages exemplaires), 
comme conséquence juridique des crimes d'État authentiques. Ce dernier détermine 
les peines de ceux qui, au nom d'une politique de l'Etat, ont commis des actes de 
génocide, ou des crimes contre l'humanité, ou des crimes de guerre. 
 
45. Il n'y a pas délai de prescription, typique du droit interne ; il n'y a pas 
d'extinction ou de prescription extinctive en cas de violations graves des droits de 
l'homme et du droit international humanitaire. La Cour interaméricaine a apporté sa 
contribution correspondante, comme en témoignent ses « affaires de référence » à cet 
égard, Barrios Altos c. Pérou (2001) et Bulacio c. Argentine (2003). Les tribunaux 
internationaux respectifs ne sont pas non plus liés par l'autorité de la chose jugée 
(typique du droit national), car le droit applicable est distinct, le droit international des 
droits de l'homme et le droit pénal international, respectivement. 
 

5. Rla justice réparatrice à la confluence du droit international des 
droits de l'homme et du droit pénal international  

                                           
42.  Y. Jurovics, Réflexions sur la spécificité du crime contre l'humanité, Paris, LGDJ, 2002, pp. 21-23, 40, 
52-53 et 66-67.Et cf. E. Staub, The Roots of Evil – The Origins of Genocide and Other Group Violence, 
Cambridge, University Press, 2005 [réimpression], pp. 119, 121 et 264. 
 
43.  Sur la jurisprudence internationale contemporaine en matière de crimes contre l'humanité, cf. JRWD 
Jones,La pratique des Tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda, 2e éd., Ardsley/NY, 
Transnational Publs., 2000, pp. 103-120 et 490-494 ; LJ van den Herik, La contribution du Tribunal rwandais 
au développement du droit international, Leiden, Nijhoff, 2005, pp. 151-198. 
 
44. Idem., p. 93, 183, 192, 199, 228, 278-279, 310, 329-331, 335, 360 et 375. 
 
45.  Cf. ibid., pp. 375-377, 403, 405-407, 441 et 447-448. 
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46. Parallèlement à la reconnaissance de la personnalité la possessionde droits, 
découlant directement du droit international (supra), les écrits juridiques 
contemporains ont accepté l'existence d'obligations également attribuées par le droit 
international directement à l'individu. Et – ce qui est important – les violations graves 
de ces droits, par exemple, par des crimes contre l'humanité, engagent la 
responsabilité pénale individuelle internationale, quelles que soient les dispositions du 
droit interne en la matière.46 L'évolution contemporaine du droit pénal international a 
eu un effet direct sur l'émergence de la responsabilité pénale internationale individuelle 
(l'individu en tant que sujet à la fois actif et passif du droit international, détenteur de 
droits et porteur d'obligations découlant directement du droit international public (droit 
des gens )), et le principe de compétence universelle. 
 
47. Il convient d'ajouter que les décisions du Conseil de sécurité des Nations Unies 
de créer le ad hoc Tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie (1993) et 
pour le Rwanda (1994), ajoutés à la création de la Cour pénale internationale 
permanente par la Conférence de Rome de 1998 pour poursuivre les responsables de 
violations graves des droits de l'homme et du droit international humanitaire (pour 
actes de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre), a donné un nouvel 
élan à la lutte de la communauté internationale contre l'impunité - en tant que violation 
en soi des droits de l'homme - en plus de réaffirmer le principe de la responsabilité 
pénale internationale de l'individu47pour de telles violations ; cherchant ainsi à éviter 
ou à prévenir de futurs crimes. 
 
48.  Il y a plus de 50 ans, le célèbre Tribunal de Nuremberg a créé un nouveau 
paradigme en déclarant que les individus peuvent être punis pour avoir violé le droit 
international, car les crimes contre le droit international sont commis par des individus 
et « non par des droits abstraits », et ce n'est qu'en punissant ces auteurs que l'on 
peut les dispositions du droit international soient mises en œuvre.48 Ce fameux obiter 
dictum a en effet ouvert la voie au développement du droit pénal international, qui a 
comblé une lacune du droit international classique, en cherchant à mettre fin à 
l'impunité. 
 
49. Cependant, ce obiter dictumne m'a jamais complètement satisfait, car il ne 
reflète qu'un aspect de la réalité, en ignorant le rôle de l'État dans la perpétration de 
ces crimes. D'où le développement parallèle du droit pénal international et du droit 
international des droits de l'homme, alors que je considère qu'il faut favoriser leur 
convergence et leur complémentarité. Même si les États apparaissent comme des « 
entités abstraites » lorsqu'ils fournissent des services de base, tels que l'accès gratuit 
à l'éducation et aux soins de santé publics, à l'emploi et au logement (en manquant 
souvent à leurs obligations dans ces domaines et en s'aliénant de larges segments de 
la population), ce sont des réalités très concrètes lorsqu'elles punissent, sanctionnent, 
excluent, emprisonnent, torturent et assassinent des « indésirables » – comme le 
révèle ce cas précis comme bien d'autres. 
                                           
46. M.Ch. Bassiouni, Crimes contre l'humanité..., op. cit. supra n. (40), p. 106 et 118. 
 
47.  Cf., à cet égard, par exemple, D. Thiam, « Responsabilité internationale de l'individu en matière 
criminelle », dans International Law on the Eve of the Twenty-First Century - Views from the International Law 
Commission / Le droit international à l'aube du XXe siècle - Réflexions de codificateurs, NY, UN, 1997, pp. 329-
337. 
 
48. Cf., par exemple, entre autres, Ph. Sands (éd.), From Nuremberg to The Hague - The Future of 
International Criminal Justice, Cambridge, University Press, 2003, pp. 32-33.  
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 VI. La dissimulation des crimes d'État dans « l'opération Condor » 
 
50. La justice réparatrice prend de l'importance face à l'un des aspects les plus 
choquants de « l'Opération Condor » : la dissimulation des crimes d'État perpétrés 
dans le cadre de cette Opération, de la planification à l'exécution de sa politique 
criminelle. Une étude publiée à Asunción en 2002, indique que : 
 

 « Rarement dans l'histoire récente de l'Amérique latine, la vérité sur les plans et 
les actions massives de répression mis tant de temps à se faire jour que dans le cas de 
l'opération Condor. Ce n'est que récemment, un quart de siècle plus tard, qu'il est possible 
de connaître une partie importante de l'histoire documentée de ces actes. Elle est encore 
loin d'être la version complète et définitive. Cela s'explique par le fait que les actes 
criminels commis impliquaient les forces répressives de plusieurs pays et que le pacte 
secret signé dans les années 1970 s'est poursuivi par la suite, à travers des réseaux de 
dissimulation et d'impunité. […] 
 L'opération Condor, qui commence seulement à être reconstituée sur la base des 
preuves documentaires qui commencent à émerger, est un exemple paradigmatique des 
effets du terrorisme d'État. […] Même si sa liquidation a été minutieusement planifiée, 
Condor a fini par perdre le combat contre la mémoire.49 

 
51. En effet, « l'opération Condor » (créée formellement en novembre 1975, mais 
avec quelques activités antérieures en 1973-1974, et qui, en 1976, a atteint son plus 
haut niveau de répression, et en 1980 est entrée en déclin), a été planifiée par le « 
renseignement services » des pays du Cône Sud,50mettre en œuvre une politique 
d'extermination de l'État, caractérisée par la dissimulation d'opérations 
transfrontalières de « contre-insurrection » par des escadrons de la mort (détentions 
illégales et arbitraires, enlèvements, tortures, meurtres ou exécutions extrajudiciaires, 
et disparitions forcées de personnes). Les États participants l'ont doté d'une structure 
para-étatique - pour promouvoir une politique criminelle étatique - qui a permis à ceux 
qui détenaient le pouvoir de cacher les atrocités et d'éviter l'application du droit 
international et des garanties des droits de l'homme, en toute irresponsabilité et 
impunité.51  
  
52.  Les rapports et témoignages de survivants – récemment publiés – des atrocités 
commises dans les pays de « l'opération Condor » sont terrifiants ; outre les crimes 
susmentionnés, les formes les plus macabres de torture ont été perpétrées, ainsi que 
des exécutions collectives, l'enlèvement de bébés et de jeunes enfants et l'altération 
de leur identité, l'enfermement dans des prisons clandestines (et cimetières 
clandestins), l'utilisation d'armes féroces les chiens contre les détenus dans des 
                                           
49.  UNE. Boccia Paz, MH López, AV Pecci et MG Giménez, En los Sótanos de los Generales - Los 
Documentos Ocultos del Operativo Cóndor, Asunción, Expobook/Servibook, 2002, pp. 295-296. L'information 
statistique n'est toujours pas définitive, mais on calcule que plus de 30 000 Latino-Américains ont été assassinés 
dans le cadre de « l'opération Condor » ; ibid., p. 83. et cf. aussi, par exemple, NC Mariano, op. cit. infra n. (52) 
p. 18-19. 
50.  Aussi, l'implication du « service de renseignement » américain dans cette opération est aujourd'hui 
avérée, avec la déclassification de certains (mais pas tous) des documents des États-Unis sur Condor en juin 
1999; Condor en tant que composante d'une stratégie plus large des États-Unis de « contre-insurrection » pour 
empêcher les mouvements sociaux en faveur du changement politique, économique et social dans la région ; J. 
Patrice McSherry, États prédateurs..., op. cit. infra n. (51), pp. XVIII-XIX, 241, 249-250 et 252-253 ; et cf. J. 
Dinges, Opération Condor..., op. cit. supra n. (16), p. 22. Le FBI était bien au courant de tout ce qui se passait 
au milieu des années 1970 dans les pays du Cône Sud, comme indiqué au paragraphe 61(8) de cet arrêt de la 
Cour interaméricaine. 
 
51.  J. Patrice McSherry, États prédateurs - « Opération Condor » et guerre secrète en Amérique latine, 
Lanham, Rowman & Littlefield Publs., 2005, pp. 4-5, 7-11, 21-23 et 242-243. 
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conditions infrahumaines, et les micro-fractures causées par les roues de véhicules 
passant sur les mains et les pieds des détenus52- formant une image dantesque de 
tourments horribles. Le souci de dissimuler les crimes était permanent : 
 

 « Pendant la guerre pour exterminer ceux qui s'opposaient à la dictature, les 
militaires ont essayé de cacher les cadavres, preuves de leurs crimes. Près de deux mille 
prisonniers politiques ont été jetés vivants à la mer, depuis un avion cargo. Des milliers 
d'autres ont été enterrés dans des cimetières clandestins.53  

 
53. Les macabres « vols de la mort » étaient hebdomadaires, faisant à chaque fois 
15 à 20 prisonniers, auxquels on disait qu'ils étaient transférés dans des « prisons 
ordinaires », et qui, « croyant qu'ils seraient libérés du supplice de torture, est monté 
à bord de l'avion cargo [de la marine argentine] avec soulagement » ; car: 
 

 « Les bourreaux avaient le problème de savoir où cacher les milliers de morts, car 
les cimetières clandestins étaient pleins. La solution était de jeter les condamnés à la mer 
pour qu'ils soient mangés par les requins.54 

 
 
 
Les atrocités de « l'Opération Condor » révèlent que le mal humain n'a pas de limites. 
Dans le cadre de cette opération, le cas du Dr Agustín Goiburú est aujourd'hui 
considéré comme « paradigmatique de la coopération des services de renseignement 
[paraguayens et argentins].55 Les Etats participants ayant occulté leur politique 
criminelle, il n'est pas surprenant qu'à la suite de la découverte des « Dossiers de la 
terreur » (principale source documentaire en Amérique latine de la maléfique « 
Opération Condor »), au Paraguay en décembre 1992, « des centaines de des données 
d'habeas ont été déposées par d'anciens prisonniers politiques ou leurs proches.56 
 
 
 VII. Condor Redivivus: L'histoire se répète 
 
54. Les actes répressifs de « l'opération Condor », à grande échelle interétatique, 
qui se sont produits – comme cela a été historiquement prouvé – dans les années 
1970, peuvent se reproduire. S'ils se sont produits une ou plusieurs fois, ils peuvent 
se reproduire ; les atrocités se sont répétées au fil du temps. Je crains qu'aujourd'hui 
de tels actes ne se reproduisent. Et, de même que de nombreuses années se sont 
écoulées avant d'apprendre les actes commis dans le cadre de la politique criminelle 
des États dans « l'opération Condor » (et nous ne savons toujours pas tout 
aujourd'hui), peut-être faudra-t-il encore longtemps avant d'apprendre ce qui est qui 
se passe aujourd'hui - également avec la dissimulation de l'État. 
 

                                           
52.  NC Mariano, Opération Condor - Terrorismo de Estado en el Cono Sur, Buenos Aires, éd. Lohlé Lumen, 
1998, p. 73, 87, 62 et 95. 
 
53.  NC Mariano, op. cit. ci-dessusn.m. (52), p. 45. 
 
54.  Idem., p. 30-31. 
 
55.  UNE. Boccia Paz, MH López, AV Pecci et MG Giménez, op. cit. supra n. (56), p. 205 ; et cf. J. Dinges, 
Opération Condor..., op. cit. infra n. (16), p. 305. 
 
56.  UNE. Boccia Paz, MA González et R. Palau Aguilar, Es Mi Informe - Los Archivos Secretos de la Policía 
de Stroessner, 4a. éd., Asunción, CDE, 1994, p. 30. 
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55. Dans les années 1970, c'était la « guerre [sic] contre la subversion », c'est 
aujourd'hui la « guerre [sic] contre le terrorisme ». Dans les deux cas, pour les auteurs 
de violations graves des droits humains, la fin justifie les moyens, et tout est permis, 
en dehors de la loi. Comme l'a déclaré récemment un défenseur de l'actuelle « guerre 
[sic] contre le terrorisme », « ceux qui ne sont pas avec nous sont contre nous », 
exactement comme l'ont affirmé les membres de l'armée, tous chefs d'État, engagés 
dans « l'opération Condor ». dans les années 1970 pour semer la terreur et tenter de 
justifier les crimes d'État. 
 
56. Les crimes d'État existent réellement, ils ont existé et continuent d'exister, 
comme l'indiquent des rapports récents (par exemple, un rapport pour l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe) sur les pratiques systématiques de torture dans 
les prisons (même les prisons secrètes), sur d'autres continents – authentique camps 
de concentration - dans la soi-disant « guerre [sic] sur le terrorisme »).57 Aujourd'hui 
aussi, des informations émergent sur la pratique de la torture (sous l'euphémisme d'« 
interrogatoire intensif »), les détentions illégales et arbitraires, les enlèvements, les 
vols clandestins et les disparitions forcées de personnes, d'éventuelles exécutions 
extrajudiciaires, également sur un plan interétatique. échelle.58 
 
57. Très récemment, le 6 juillet 2006, le Parlement européen a adopté une 
résolution sur « l'utilisation présumée de pays européens par la CIA pour le transport 
et la détention illégale de prisonniers ».59 Dans sa vaste résolution, le Parlement 
européen a commencé par affirmer que : 
 

 « La lutte contre le terrorisme ne peut être gagnée en sacrifiant les principes mêmes 
que le terrorisme cherche à détruire, notamment que la protection des droits 
fondamentaux ne doit jamais être compromise ; […] le terrorisme doit être combattu par 
des moyens légaux et il doit être vaincu dans le respect du droit international et national.60  

 
Il précise ensuite que les pratiques de « détention secrète » et d'enlèvement de 
suspects sur le territoire des États membres engagent la responsabilité internationale 
de l'État (par. 2 et 8). Il exprime sa profonde préoccupation face à l'utilisation de 
l'espace aérien et des aéroports européens pour que des suspects « soient transférés 
illégalement sous la garde de la CIA ou de l'armée américaine ou vers d'autres pays » 
(paragraphe 13). 
 
58. Ladite résolution « condamne la pratique des restitutions extraordinaires, qui 
vise à garantir que les suspects ne soient pas traduits devant un tribunal mais soient 
transférés vers des pays tiers pour y être interrogés, où ils pourraient être torturés, et 
détenus dans des installations contrôlées par les États-Unis ou des autorités locales. 
les autorités." La Résolution « considère également inacceptables les pratiques de 
certains gouvernements consistant à limiter leurs responsabilités en demandant des 
                                           
57.  Cf.D. Marty (rapporteur), « Détentions secrètes présumées dans les États membres du Conseil de 
l'Europe », Strasbourg, Assemblée parlementaire/Commission des questions juridiques et des droits de l'homme 
du Conseil de l'Europe, doc. AS/Jur(2006)03.rev., du 22 janvier 2006, pp. 1-25 ; D. Marty (rapporteur), « 
Détentions secrètes présumées et transferts interétatiques illégaux impliquant des États membres du Conseil 
de l'Europe », Strasbourg, Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe/Commission des questions juridiques 
et des droits de l'homme, doc. AS/Jur(2006)16-II, du 7 juin 2006, pp. 1-71 (diffusion limitée). 
 
58.  Cf.J. Patrice McSherry, États prédateurs..., op. cit. supra n. (51), p. XXI, 247-249 et 254 ; et cf. J. 
Dinges, Opération Condor..., op. cit. supra n. (16), p. 22. 
 
59.  Parlement européen, doc. A6-0213/2006, p. 1-6. 
 
60. Préambule, considérant C. 
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assurances diplomatiques aux pays à l'égard desquels il y a de fortes raisons de croire 
qu'ils pratiquent la torture » (paragraphe 10). Et, en continuation la même Résolution 
: 
 

 « Souligne que l'interdiction de la torture ou des traitements cruels, inhumains et 
dégradants, telle que définie à l'article 1 de la Convention des Nations Unies contre la 
torture, est absolue et ne permet aucune exception, que ce soit en temps de guerre ou 
de menace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou de toute autre situation 
d'urgence ; rappelle que les cas deau secret détention, enlèvement ou restitution 
extraordinaire constituent des violations des droits fondamentaux du droit international, 
en particulier des articles 3 et 5 de la Convention européenne des droits de l'homme, 
d'autant plus que ces actes sont synonymes de torture ou de traitements inhumains et 
dégradants » (paragraphe 29)61.  

 
59. Condor redivivus! Ses méthodes et pratiques atroces et inhumaines continuent 
d'être appliquées, dans un contexte différent, aujourd'hui ! Quand l'humanité tirera-t-
elle les leçons du passé, des terribles souffrances des générations précédentes ? S'il 
n'a pas encore appris, il n'apprendra peut-être jamais. Quand les êtres humains 
cesseront-ils de déshumaniser leurs semblables ? S'ils n'ont pas cessé de le faire 
aujourd'hui, peut-être ne cesseront-ils jamais de le faire. Et ils continueront à coexister 
avec le mal et à s'y soumettre. C'est pourquoi la lutte pour la primauté de la recta 
ratio62 n'a pas pris fin, comme dans le mythe de Sisyphe.  
 
60.  Il n'est donc pas surprenant que le problème du mal ait été et continue d'être 
une préoccupation majeure tout au long de l'histoire de la pensée humaine. Au fil des 
siècles, philosophes, théologiens et savants se sont penchés sur le problème, sans 
trouver de réponse concluante ou totalement satisfaisante. En tant que RPSertillanges 
a déclaré dans un ouvrage faisant autorité sur la question : 
 

 "L'angoisse du mal s'impose à toutes les âmes, à tous les groupes et à toutes 
civilisations. […] Le problème du mal rencontré en cause la destinée de chacun, l'avenir 
du genre humain.63  

 
61.  En bref, la terreur ne peut pas être combattue par la terreur, mais plutôt par 
la loi. Comme je l'ai également indiqué dans mon opinion individuelle dans leMassacres 
d'Ituango c. Colombie (Arrêt du 1er juillet 2006), lamentablement et tragiquement, 
les crimes d'État :  
 

 « sont continuellement répétés sous différentes latitudes, au milieu de la 
manipulation ou de la fabrication de la soi-disant « opinion publique (ou publiée). L'être 
humain « post-moderne » semble avoir perdu la mémoire et, par conséquent, les crimes 
d'État continuent de se répéter. Ainsi, leinvasion et occupation de l'Iraq en 2003, 
perpétrée par la soi-disant « coalition » d'États, contrairement à la Charte des Nations 
Unies et dans l'une des violations les plus flagrantes du droit international de ces dernières 
décennies, a été suivie par le meurtre d'innocents, détentions arbitraires (même dans des 

                                           
61.  Outre cette Résolution du Parlement européen, le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe a présenté 
des recommandations – à la lumière de l'article 52 de la Convention européenne des droits de l'homme – dans 
ses récents Rapports au gouvernement des États européens, sur des informations suggérant que « des individus, 
notamment des personnes soupçonnées d'être impliquées dans des actes de terrorisme, peuvent avoir été 
arrêtés et détenus, ou transportés alors qu'ils étaient privés de leur liberté, par ou à l'instigation d'agences 
étrangères, avec la coopération active ou passive des États parties à la Convention ou par les États parties eux-
mêmes de leur propre initiative, sans que cette privation de liberté ait été reconnue » ; cf. Conseil de l'Europe, 
doc. SG/Inf(2006)5, du 28 février 2006, pp. 1-15 ; Conseil de l'Europe, doc. SG/Inf(2006)13, du 14 juin 2006, 
pp. 1-8. 
 
62.  Cf.,à cet égard AA Cançado Trindade, A Humanização do Direito Internacional, Belo Horizonte/Brésil, 
Edit. Del Rey, 2006, p. 3-106 et 385-409. 
63.  PR Sertillanges, Le problème du mal - l'histoire, Paris, Aubier, 1948, p. 5. 
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prisons secrètes), la pratique systématique de la torture et des traitements cruels, 
inhumains et dégradants, et les violations graves et systématiques des droits de l'homme 
et du droit international humanitaire, notoires et publiques et prouvées de manière 
fiable,64 dans la mise en œuvre – manifestement illicite – d'une politique de l'État (la soi-
disant « guerre [sic]65sur le terrorisme »). Depuis ses arrêts Cantoral Benavides c. Pérou 
(du 18 août 2000, par. 95-96) et Maritza Urrutia c. Guatemala (du 27 novembre 2003, 
par. 89), la Cour interaméricaine a toujours maintenu l'absolu l'interdiction de la torture 
et des mauvais traitements, en toutes circonstances, y compris la guerre, la menace de 
guerre, les activités antiterroristes, les conflits internes ou les états d'urgence ou 
d'instabilité internes » (paragraphe 38). 

 
 
 VIII. L'élargissement du contenu substantiel du jus cogens  
 
62. Malgré ce que j'ai décrit ci-dessus à propos de « l'opération Condor », je 
voudrais conclure cet avis séparé sur une note positive. Dans ce cas deGoiburu et al. 
c. Paraguay, la Cour a réaffirmé sa jurisprudence constante en ce sens que les crimes 
de torture et de disparition forcée de personnes sont des violations du jus cogens, 
entraînant l'obligation d'enquêter sur eux et de punir les responsables (par. 84, 93 et 
128), afin mettre fin à l'impunité. En l'espèce, les États du Cône Sud ont mis en place 
un plan répressif pour commettre systématiquement ces violations et dissimuler leurs 
actes, qui constituent des circonstances aggravantes (responsabilité internationale 
aggravée). 
 
63. Dans ces circonstances, veiller à ce que justice soit rendue, afin de mettre fin 
à l'impunité, est une forme importante de réparation. À cet égard, à mon avis séparé 
dansBulacio c. Argentine(Arrêt du 18 septembre 2003), j'ai affirmé que le droit réagit 
face à l'extrême violence avec laquelle les êtres humains se traitent, car cela est 
inacceptable. J'ai réfléchi à ça : 
 

  « C'est ici qu'intervient la Loi, pour arrêter la cruauté avec laquelle les êtres 
humains traitent leurs semblables […] rapport recta (loi naturelle), pour atténuer la 
souffrance humaine, et ainsi rendre la vie moins insupportable, ou peut-être supportable 
– comprendre que la vie avec la souffrance, et la solidarité, est préférable à la non-
existence […] 
 Ceci explique l'importance de la réalisation de la justice. L'ordre juridique (tant 
national qu'international) se met en place pour s'opposer aux actes de violence qui violent 
les droits de l'homme, faire prévaloir la justice et, ainsi, donner satisfaction aux victimes 
directes et indirectes. Dans son travail surL'Ordinamento Giuridico, publié à l'origine en 
1918, le philosophe italien du droit, Santi Romano, a fait valoir que la peine n'est pas liée 
à des dispositions juridiques spécifiques, mais est plutôt inhérente à l'ordre juridique dans 
son ensemble, fonctionnant comme une « garantie efficace » de tous les droits subjectifs 
protégés par ladite ordonnance.66 […] 
 La Loi, issue de et mue par la conscience humaine, prévoit réparation(du latin 
reparare, « disposer à nouveau ») ; elle intervient également pour éviter la répétition du 
tort, c'est-à-dire pour établir, comme l'une des formes non pécuniaires de réparation des 

                                           
64.  Cf.,très récemment, par exemple : Nations Unies/Comité contre la torture, Examen des rapports 
soumis par les États parties en vertu de l'article 19 de la Convention - États-Unis d'Amérique : Conclusions et 
recommandations du Comité contre la torture, document CAT/C/USA/CO/2 , du 18 mai 2006, p. 1-11 ; Conseil 
de l'Europe/Assemblée parlementaire - Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, 
Détentions secrètes présumées dans les États membres du Conseil de l'Europe - Mémorandum (rapporteur D. 
Marty), document AS/JUR/2006/03.rev, du 22 janvier 2006, p. 1-25 ; Conseil de l'Europe/Assemblée 
parlementaire - Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, Détentions secrètes présumées 
et transferts interétatiques illégaux impliquant des États membres du Conseil de l'Europe - Rapport (rapporteur 
D. Marty), document AS/JUR/2006/16/Part II , du 7 juin 2006, p. 1-71. 
 
65.  Un terme mal utilisé avec des conséquences inquiétantes. 
 
66. Santi Romano, L'ordre juridique(trad. 2e éd., reed.), Paris, Dalloz, 2002, p. 16. 
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dommages résultant de violations des droits de l'homme, la garantie de non-récidive des 
actes préjudiciables. […] 
 Réparationne met pas fin à ce qui s'est passé, la violation des droits de l'homme. 
Le mal était déjà commis ;67reparatio évite une aggravation de ses conséquences (due à 
l'indifférence du milieu social, à l'impunité, à l'oubli). Dans cette perspective, la reparatio 
revêt un double sens : elle apporte satisfaction (comme forme de réparation) aux victimes, 
ou à leurs proches, dont les droits ont été bafoués, tout en rétablissant l'ordre juridique 
fragilisé par lesdites violations -a ordre juridique érigé sur la base du plein respect des 
droits inhérents à la personne humaine.68L'ordre juridique, ainsi rétabli, exige des 
garanties de non-récidive des faits préjudiciables. Reparatio dispose à nouveau, rétablit 
l'ordre dans la vie des victimes survivantes, mais ne peut éliminer la douleur qui est 
inévitablement incorporée dans leur existence quotidienne. La perte est, de ce point de 
vue, strictement irréparable. Même ainsi, la réparation est un devoir incontournable des 
responsables de la justice. Dans une étape de plus grand développement de la conscience 
humaine, et donc de la Loi elle-même, sans aucun doute la réalisation de la justice 
surmonte tous les obstacles, même ceux qui découlent de l'exercice abusif des règles ou 
des préceptes du droit substantiel […]. La reparatio est une réaction, dans le domaine de 
la Loi, à la cruauté humaine, qui s'exprime de diverses manières : violence dans les 
rapports avec les autres êtres humains, 
  
 Cette réaction de l'ordre juridique violé (le substratdont précisément le respect 
des droits de l'homme) est finalement mû par l'esprit de solidarité humaine.[…] La 
réparation, ainsi entendue - apportant satisfaction aux victimes (ou à leurs proches) et 
garanties de non-récidive des faits préjudiciables, dans le cadre de la réalisation de la 
justice - est indéniablement important. Le rejet de l'indifférence et de l'oubli, et les 
garanties de non-récidive des violations, sont des expressions de solidarité entre les 
victimes et les victimes potentielles, dans le monde violent, vide de valeurs, dans lequel 
nous vivons. C'est, en définitive, une expression éloquente des liens de solidarité qui 
unissent les vivants à leurs défunts […] »69 (par. 30, 33, 35 et 37-40). 

  
64. Dans cet arrêt, après avoir souligné le « caractère continu ou permanent » du 
crime de disparition forcée de personnes (paragraphe 83) et le contexte d'impunité 
qui prévaut toujours en violation des articles 8(1) et 25 de la Convention américaine, 
le Cour a fait un pas en avant en ce qui jus cogens interdictions, dans le sens que je 
prône depuis un certain temps. En effet, dans mon opinion individuelle dans Myrna 
Mack Chang c. Guatemala (arrêt du 25 novembre 2003), j'ai soutenu que, face à 
l'existence d'un crime d'État, le droit à la justice est essentiel ; en d'autres termes, le 
droit à un système juridique qui protège efficacement les droits humains 
fondamentaux (par. 9-55). 
 
65. Je pense qu'il s'agit d'une exigence essentielle de jus cogens, en particulier 
lorsqu'il est prouvé que l'État lui-même a planifié (au plus haut niveau) et commis 
massivement et systématiquement des crimes, soumettant les victimes d'individus à 
sa juridiction (voire à la juridiction d'autres États, comme en « Opération Condor »). 
Dans mon opinion séparée dans l'affaire récente du Massacre de Pueblo Bello c. 
Colombie (arrêt du 31 janvier 2006), j'ai observé que : 
 

 « L'indivisibilité entre les articles 25 et 8 de la Convention américaine […] m'amène 
à caractériser l'accès à la justice, entendu comme le pleine réalisationde la justice, comme 
faisant partie de la sphère du jus cogens ; en d'autres termes, que l'inviolabilité de tous 
les droits judiciaires consacrés aux articles 25 et 8 considérés ensemble relève du jus 
cogens. Il ne fait aucun doute que les garanties fondamentales, communes au droit 

                                           
67.  La capacité humaine à promouvoir le bien et le mal n'a pas cessé d'attirer l'attention de la réflexion 
humaine au cours des siècles ; cf. F.Alberoni, Las Razones del Bien y del Mal, Mexique, Gedisa Edit., 1988, pp. 
9-196 ; UN D. Sertillanges, Le problème du mal, Paris, Aubier, 1949, pp. 5-412. 
68.  Comme je avait souligné dans mon opinion concordante séparée de la veille, concernant l'avis 
consultatif n° 18 de la Cour interaméricaine sur le statut juridique et les droits des sans-papiers (le 17 septembre 
2003, par. 89.  
 
69.  Sur ces liens de solidarité, voir mes Opinions séparées dans le Bámaca Velásquez c. Guatemala (Arrêts 
de la Cour interaméricaine sur le fond du 25 novembre 20002 et sur les réparations du 22 février 2002). 
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international des droits de l'homme et au droit international humanitaire,70 ont une 
vocation universelle parce qu'elles sont applicables en toute circonstance, constituent un 
droit impératif (appartenant au jus cogens) et entraînent des obligations erga omnes de 
protection » (par. 64).71  

 
66. Dans la même opinion séparée, j'ai soutenu que, de la même manière que la 
Cour interaméricaine avait élargi le contenu substantiel de jus cogensdans son avis 
consultatif historique n° 18 sur le statut juridique et les droits des sans-papiers (du 17 
septembre 2003), pour inclure le principe fondamental d'égalité et de non-
discrimination, le moment était venu de faire un nouveau saut qualitatif dans le 
développement de sa jurisprudence, en procédant à l'élargissement nécessaire et 
continu du contenu substantiel du jus cogens en reconnaissant que celui-ci englobe 
également le droit d'accès à la justice lato sensu ; en d'autres termes, le droit à 
l'entière assistance juridictionnelle, même pour mettre fin à l'impunité. 
 
67. A ma grande satisfaction, après avoir insisté sur cette question fondamentale 
au sein de la Cour pendant trois ans, durant mon mandat de juge à la Cour, elle a 
enfin donné ce nouveau saut qualitatif que je préconise, lorsqu'elle affirme dans cet 
arrêt, sur la base de la gravité des faits de la cas d'espèce:  
 

 "[..] L'accès à la justice est une norme impérative du droit international et, à ce 
titre, donne lieu à des obligations erga omnes pour les États d'adopter toutes les mesures 
nécessaires pour ne pas laisser de telles violations rester impunies, soit en exerçant leur 
compétence pour appliquer leur droit interne et le droit international poursuivre et, le cas 
échéant, punir les responsables, ou en collaborant avec d'autres États qui le font ou 
tentent de le faire» (par. 131).  

  
68. En affirmant correctement que le droit que justice soit faite est une norme 
impérative du jus cogens, je considère que la Cour a montré qu'il y a des raisons de 
continuer à espérer : parce qu'en fin de compte, tôt ou tard, même face aux crimes 
d'État les plus cruels, le droit réagit - comme en témoigne cet arrêt de l'Inter- Cour 
américaine. Aujourd'hui, la conscience juridique universelle s'est éveillée pour 
reconnaître judiciairement la souffrance humaine et en rechercher la réparation par la 
garantie du primat de la justice dans les relations humaines. 
 
 

 
 
 

Antônio Augusto Cançado Trindade 
Juge 

 
 
 
 

Pablo Saavedra-Alessandri 
secrétaire 

 
 

 
 

                                           
70.  Par exemple, l'article 75 du Protocole I (1977) aux Conventions de Genève de 1949 sur le droit 
international humanitaire.  
 
71.  Et cf.par. 60-62 de la même opinion séparée. 



 22 

 


	Présentation de l'affaire
	Juridiction
	Procédure devant la Commission
	Procédure devant la Cour
	A propos du contexte de la dictature du général Alfredo Stroessner Matiauda10F
	Détention, torture et disparition forcée du Dr Agustín Goiburú et ses effets sur ses proches25F

	Les conclusions de la Cour
	UNE)  Les bénéficiaires
	B)  Dommage pécuniaire
	C)  Dommage moral
	RÉ)  Autres formes de réparation
	(une) Obligation d'enquêter sur les faits qui ont donné lieu aux violations en l'espèce, et d'identifier, poursuivre et punir les responsables
	(c) Acte public de reconnaissance de responsabilité et de réparation
	(ré) Publication du jugement
	(e) Prise en charge physique et psychologique des proches
	(F) Monument à la mémoire des victimes disparues

	e)  Coûts et dépenses




